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Argumentation de la partie intimée Les faits 

MÉMOIRE DE LA PARTIE INTIMÉE 

PARTIE 1 - LES FAITS 

1. Comme le souligne la juge de première instance, le présent litige est né en dehors 

de tout contexte factuel particulier autre que celui de l'adoption proprement dite de la Loi 

sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de 

l'État du Québec1 (ci-après Loi 99), et ne met en cause aucune application concrète de 

quelconque disposition de cette loi2 . 

2. Compte tenu de la nature constitutionnelle du débat, sa solution requiert 

néanmoins l'examen de la preuve extrinsèque déposée par les parties, et l'évaluation de 

sa pertinence et de sa force probante au regard des questions soumises. 

3. La Procureure générale du Québec entend y faire référence au fil de son 

argumentation. 

4. Toutefois, certains faits législatifs et éléments procéduraux méritent d'être 

soulignés dès à présent, pour bien camper les questions dont cette Cour demeure 

valablement saisie. 

5. La Loi 99 est entrée en vigueur le 28 février 2001 3. Ce jour-là, le législateur 

québécois n'a pas proclamé le Québec à titre d'État indépendant et aucune modification 

de la Constitution du Canada n'est intervenue4. L'appelant n'a pas davantage perdu le 

bénéfice des droits et libertés que lui garantit la Charte canadienne des droits et Iibertés5 

(ci-après Charte canadienne)6. 

2 

3 

4 

5 

6 

R.L.R.O., c. E-20.2 (R-2, Mémoire de la partie appelante, ci-après « M.A. », vol. 2, p. 289 et s.). 
Jugement dont appel, paragr. 34 (M.A., vol. 2, p. 49). 
Décret 148-2001, (2001) GOO Il, 1601 (R-3, M.A., vol. 2, p. 298). 
Jugement dont appel, paragr. 368 (M.A., vol. 2, p. 105). 
Partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada 
(R-U), 1982, c. 11. 
Jugement dont appel, paragr. 600 (M.A., vol. 2, p. 135). 
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6. Le 9 mai 2001, l'appelant et le Parti égalité ont déposé une requête en jugement 

déclaratoire (la requête originale) par laquelle ils recherchaient diverses conclusions, 

notamment une déclaration d'inconstitutionnalité des articles 1 à 5 et 13 de la Loi 99. 

7. À la suite d'une requête en irrecevabilité présentée par la Procureure générale du 

Québec, cette Cour, dans un jugement du 30 août 2007, a d'abord conclu que le Parti 

égalité n'avait pas l'intérêt requis pour contester judiciairement la validité constitutionnelle 

de la Loi 997 . 

8. Cette Cour a par ailleurs limité la portée du débat en radiant comme suit les 

conclusions (2) (3) (5) et (6) ainsi qu'une partie de la conclusion (4) de la requête originale 

de l'appelant, Keith Owen Henderson, lequel recherchait divers énoncés judiciaires afin 

d'empêcher d'éventuelles actions de mise en œuvre de la Loi 99 et prévenir l'adoption 

de toute mesure étatique inconstitutionnelle qui permettrait au Québec de devenir un État 

souverain ou de modifier son statut comme province du Canada: 

7 

(1) DECLARE that sections 1, 2, 3, 4, 5 and 13 of the Act respecting the 
exercise of the fundamental rights and prerogatives of the Québec 
people and the Québec State and la Loi sur l'exercice des droits 
fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l'État du 
Québec, being Bill 99 of the First Session of the Thirty-sixth Legislature 
of Québec, adopted on December 7, 2000 and assented to on 
December 13, 2000 and being chapter 46 of the Statutes of Quebec for 
2000, are ultra vires, absolutely null and void, and of no force or effect; 

(2) DECLARE that, \vith or 'Nithout the approval of the electors of 
Quebec by referendum, there Gan be no change in the political regime 
and legal status of Quebec, as they are established under the 
Constitution of Canada, except by an amendment to the Constitution of 
Canada made in accordance '.vith the Constitution of Canada itself, and 
more particularly in accordance '.vith Part V, sections 38 to 43 of the 
Constitution Act, 1982; 

(3) DECLARE that Petitioners have the right to be governed only in 
accordance '-vith the Constitution of Canada itself and by la'Ns validly 
made or continued under that Constitution, until such time as that 
Constitution, and those laws, are altered by ImAflul means; that is to say, 

Henderson c. Québec (Procureur généra!), 2007 QCCA 1138 [Henderson], paragr. 32-44. 
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altered in accordance with the Constitution of Canada itself, and not 
other.vise; 

(4) DECLARE that sections 1, 2, 3, 4, 5 and 13 of the said Act and any 
other legislative or executive measure (otheF\vise than as provided by 
sections 38 to 43 of the Constitution Act, 1982) purporting to confer the 
authority to establish Quebec as a sovereign state, or otherwise to alter 
the political regime and legal status of Quebec as a province of Canada, 
constitutes an infringement and denial of Petitioners' rights under the 
Canadian Charter of Rights and Freedoms, and is accordingly unlawful, 
invalid, and of no force or effect; 

(5) DECLARE that no officer, agent, or employee of the Government of 
Quebec, nor any person acting at its direction or !.vith its acquiescence, 
nor any other person whatsoever, has any right, power, or authority, to 
do any act or thing \Nhatsoever to enforce or give effect to sections 1, 2, 
3, 4, 5 and 13 of the sa id Act; 

(6) DECLARE the judgments to intervene herein opposable to the 
Mises en Cause, \"vhether or not they appear in these proceedings; 

(7) THE WHOLE with costs.8 

9. Donnant suite à cette décision interlocutoire, l'appelant a déposé une requête 

modifiée le 3 décembre 2012. Ses prétentions peuvent être résumées comme suit: les 

dispositions législatives contestées accorderaient aux institutions du Québec le pouvoir 

de modifier le régime politique et le statut légal du Québec sans respecter les procédures 

de modification de la Constitution du Canada prévues à la partie V de la Loi 

constitutionnelle de 19829 (ci-après L.C.1982). Plus particulièrement, selon l'appelant, 

ces dispositions octroieraient au peuple québécois et aux institutions du Québec le droit 

de procéder à une sécession unilatérale du Canada1o. 

10. Le 16 octobre 2013, le Procureur général du Canada a produit une déclaration 

d'intervention par laquelle il invitait la Cour supérieure à procéder à une réécriture des 

dispositions contestées au moyen de la technique de l'interprétation atténuée (reading 

8 Henderson, supra note 7, paragr. 84 et 89. 
9 Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, 

c. 11. 
10 Re-amended Motion for a Declaratory Judgment, Re-Amended Application for Declaratory Relief, 

December 3,2012 (M.A., vol. 2, p. 158 et 5.). 
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down) de manière à délimiter les actions gouvernementales qui peuvent ou non trouver 

appui sur la Loi 99. Subsidiairement, dans l'éventualité où la Cour serait d'opinion qu'il 

ne serait pas approprié de combler elle-même les vices constitutionnels des dispositions 

contestées de la Loi 99 qui, à son avis, pèchent par omission, le Procureur général du 

Canada lui demandait de les déclarer inconstitutionnelles 11. 

11. Le 27 janvier 2017, cette Cour a accueilli l'appel d'un jugement de la Cour 

supérieure qui avait rejeté une requête en intervention amicale de la Société 

Saint-jean-Baptiste de Montréal. Elle a toutefois précisé que cette intervention était 

limitée aux questions en litige, telles que circonscrites par la Cour d'appel dans son arrêt 

du 30 août 2007, ce qui excluait toute question de droit international public12 . 

12. Le 18 avril 2018, la Cour supérieure a rejeté la requête modifiée du 3 décembre 

2012 et confirmé la validité constitutionnelle des articles 1 à 5 et 13 de la Loi 99 tels que 

libellés. 

13. La juge de première instance a retenu les arguments de la Procureure générale 

du Québec selon lesquels la Loi 99 exprime et codifie en un même texte des principes 

fondamentaux au cœur du système démocratique qui a toujours prévalu au Québec13. 

Elle a expressément rejeté la position de l'appelant selon laquelle les dispositions 

contestées auraient pour objet et pour effet de consacrer le droit de procéder à une 

déclaration unilatérale d'indépendance du Québec14 . 

14. Le 10 mai 2018, l'appelant a déposé un avis d'appeps à l'encontre de ce jugement. 

15. Dans son avis d'appeP6, et plus particulièrement dans son argumentation, 

l'appelant tente d'élargir le débat, ajoutant aux conclusions de sa requête du 3 décembre 

11 Declaration of intervention of the mise en cause Attorney General of Canada (M.A., vol. 2, 
p. 186 et 5.). 

12 Société St-jean-Baptiste de Montréal c. Henderson, 2017 QCCA 179, paragr. 22 et 28. 
13 Jugement dont appel, paragr. 549 (M.A., vol. 2, p. 128). 
14 Jugement dont appel, paragr. 583 (M.A., vol. 2, p. 132). 
15 Notice of Appeal of Appellant Keith Owen Henderson, May 10, 2018 (M.A., vol. 2, p. 144 et 5.). 
16 Notice of Appeal of Appellant Keith Owen Henderson, May 10, 2018, conclusion 3) (3) (M.A., vol. 2, 

p.155). 
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2012, une demande subsidiaire de diverses conclusions déclaratoires qui, en substance, 

s'apparentent à celles rayées par cette Cour le 30 août 2007 : 

(3) Or subsidiarily, OROER that the said sections be either judicially 
restated or alternatively circumscribed, if the rules respecting textual and 
substantial severance permit the Court to do so, in terms which render 
the said sections in clear conformity with the Constitution of Canada; 
specifically circumscribing them on the following terms : 

1. Order that six contested sections are circumscribed particularly in 
requiring that ail constitutional change be carried out in strict 
conformity with the amending procedures prescribed by Part V of the 
Constitution Act, 1982; 

2. Order that the Ouebec people or peoples have the right to 
self-determination within Canada and in conformity with its 
Constitution, and that, on this basis, the Ouebec people or peoples, 
as defined in international law, hold the rights that are universally 
recognized under the principle of equal rights and self-determination 
of peoples; and 

3. Order that the contested provisions operate subject to a declaration 
of this Court in the foregoing terms, and operate only as an internai 
statement of policy of the Government of Ouebec without force of 
law· 17 , 

16. En terminant sur la portée du présent litige, notons que pour évaluer la 

constitutionnalité de la Loi 99, il est tout à fait inutile pour cette Cour de se questionner et 

de se prononcer d'une manière ou d'une autre sur la validité constitutionnelle ou non de 

la Loi donnant effet à l'exigence de clarté formulée par la Cour suprême du Canada dans 

son avis sur le Renvoi sur la sécession du Québec18 (ci-après Loi C-20), comme le 

suggère l'appelant dans son avis d'appel et son argumentation19. 

17 Mémoire de l'appelant, conclusions 3 (3) 1. 2. 3. Voir également les paragraphes 39.5 in fine et 45-47 
(M.A., vol. 1, p. 33, et 37-40). 

18 L.C. 2000, c. 26 (R-4, M.A., vol. 2, p. 299 et 5.). 

19 Notice of Appeal of Appellant Keith Owen Henderson, May 10, 2018, paragr.12 (M.A., vol. 2, p.153); 
Mémoire de la partie appelante, paragr. 38 et 38.1 (M.A., vol. 1, p. 31). 
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PARTIE 11- LES QUESTIONS EN LITIGE 

17. Pour disposer des conclusions du recours en jugement déclaratoire initié par 

l'appelant, tel que limité par cette Cour, la Procureure générale du Québec propose de 

répondre aux questions suivantes qui reprennent, en substance, les questions formulées 

par l'appelant. 

1. Les articles 1, 2, 3, 4, 5 et 13 de la Loi 99 sont-ils constitutionnellement 

invalides? 

18. L'appelant n'a pas rempli son fardeau de démontrer que les articles 1, 2, 3, 4, 5 et 

13 de la Loi 99 ne relèvent pas de la compétence de la province ou contreviendraient à 

quelconque règle de droit de la Constitution du Canada. 

19. D'ailleurs, les prétentions de l'appelant peuvent être résumées à l'unique vice 

constitutionnel suivant: puisque les dispositions contestées sont libellées en termes 

larges qui ne l'interdisent pas expressément, elles octroient ni plus ni moins à l'État et au 

peuple québécois, par leurs objet et effets, le pouvoir de procéder unilatéralement à toute 

modification de la Constitution du Canada, ce qui constitue une violation des procédures 

de modification qui y sont prévues, voire une modification inconstitutionnelle de ces 

procédures. 

20. Or, procédant comme il se doit à une interprétation contextuelle des dispositions 

contestées, la juge de première instance a, au terme de cet exercice, conclu à bon droit 

que cette prémisse est tout simplement erronée; que la Loi 99 vient plutôt codifier, dans 

un même document, des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois 

et de l'État du Québec qui ont toujours fait partie intégrante de son système 

démocratique, le tout à l'intérieur du cadre constitutionnel canadien. 
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2. Est-il nécessaire, pour confirmer leur validité constitutionnelle, que 

cette Cour procède à la réécriture des dispositions législatives 

contestées au moyen de la technique de l'interprétation (reading 

down)? 

21. Il n'est pas nécessaire, pour en confirmer la validité constitutionnelle, que cette 

Cour procède d'une manière ou d'une autre à la réécriture des dispositions législatives 

contestées. 

22. Puisque les dispositions contestées ne prescrivent et n'autorisent pas, 

expressément ou par implication nécessaire, quelconque conduite de l'État ou du peuple 

québécois qui serait contraire à la Constitution du Canada - et plus particulièrement le 

droit d'y apporter toute modification sans respecter les procédures de modification qui y 

sont prévues - la Constitution du Canada et de nombreux principes découlant de son 

interprétation jurisprudentielle, suffisent pour garantir à l'appelant que les dispositions 

législatives contestées ne pourraient servir de fondement à la légalité ou à la légitimité 

d'une telle conduite. 

23. Comme le conclut la juge de première instance, si un tel scénario devait se 

produire, ce ne serait pas par l'effet des dispositions contestées de la Loi 99, mais par 

une conduite qui s'inscrirait en marge de celle-ci. 
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PARTIE 111- LES MOYENS 

1. L'appelant n'a pas démontré que les articles 1, 2, 3,4, 5 et 13 de la 

Loi 99 contreviennent à quelconque règle de droit de la Constitution 

du Canada 

24. Compte tenu de la présomption de constitutionnalité des lois, il incombait à 

l'appelant de démontrer l'inconstitutionnalité des dispositions contestées20 , fardeau dont 

il ne s'est pas déchargé21 . 

25. En effet, selon le principe de l'exhaustivité des compétences, il ne fait aucun doute 

que l'adoption de la Loi 99 relève de la compétence du Québec. Aucun autre ordre de 

gouvernement au Canada n'est plus apte à adopter une loi portant sur l'exercice des 

droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l'État du Québec que 

le Québec lui-même: 

34. Le principe de l'exhaustivité, qui est une caractéristique essentielle 
du partage des compétences, veut que la totalité des pouvoirs législatifs, 
exercés ou simplement susceptibles de l'être, soient répartis entre le 
Parlement du Canada et les législatures provinciales: Attorney-General 
for Ontario c. Attorney-General for Canada, [1912] A.C. 571 (C.P.), p. 
581; et Attorney-General for Canada c. Attorney-General for Ontario, 
[1937] A.C. 326 (C.P.). Cela veut dire qu'il n'existe essentiellement 
aucun sujet à l'égard duquel une loi ne puisse être édictée, bien que la 
teneur particulière de cette loi puisse être limitée, par exemple, par la 
Charte. La question de la compétence d'édicter une loi se réduit donc à 
déterminer à quelle rubrique de compétence elle se rapporte. La 
compétence législative relative au mariage entre personnes du même 
sexe appartient donc nécessairement soit au Parlement, soit aux 
législatures provinciales. Ni le par. 92(12) ni le par. 92(13) ne peuvent 
inclure ce sujet. L'absence de compétence législative en la matière étant 
exclue, c'est le par. 91 (26) qui est le plus apte à l'englober22 . 

20 Renvoi relatif à la Loi sur les armes à feu (Can.), [2000]1 RCS 583, paragr. 25. Voir plus généralement 
la jurisprudence citée au soutien des paragraphes 233 et 236 du jugement dont appel (M.A., vol. 2, 
p.82-83). 

21 Jugement dont appel, paragr. 221 (M.A., vol. 2, p. 80). 
22 Renvoi relatif au mariage entre personnes du même sexe, [2004]3 RCS 698 [Mariage], paragr. 34. Sur 

le fait qu'aucun autre ressort au Canada n'est plus apte à adopter cette loi, voir également par analogie 
l'arrêt Colombie-Britannique c. Imperial Tobacco Canada Ltée, [2005] 2 RCS 473, paragr. 26-43, et 
plus particulièrement paragr. 38. 
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26. D'ailleurs, ce n'est pas le vice constitutionnel que l'appelant invoque à l'encontre 

des articles 1 à 5 et 13 de la Loi 99. 

27. Selon lui, ces dispositions confèrent aux institutions et au peuple québécois le 

pouvoir illimité de modifier la Constitution du Canada et, plus particulièrement, le pouvoir 

de procéder unilatéralement à la sécession du Québec. Ce faisant, ces dispositions 

contreviendraient à la suprématie de la Constitution consacrée au paragraphe 52(1) de 

la L. C. 1982 dans la mesure où elles seraient contraires au paragraphe 52(3) de la 

L. C. 1982 qui prévoit que « [I]a Constitution du Canada ne peut être modifiée que 

conformément aux pouvoirs conférés par elle » et qui renvoie aux procédures de 

modification de la Constitution prévues à la partie V de la L.C 1982. Or, les dispositions 

contestées contreviendraient au paragraphe 41 e) de la L.C.1982 qui prévoit que les 

procédures de modification de la Constitution du Canada ne peuvent être modifiées que 

par résolution unanime des dix provinces, du Sénat, et de la Chambre des communes (la 

procédure de l'unanimité). En conséquence, ces dispositions outrepasseraient le pouvoir 

du Québec, inscrit à l'article 45 de la L.C.1982, de modifier sa propre constitution23 . 

28. Bien que l'appelant invoque également une violation de ses droits et libertés 

consacrés par la Charte canadienne, il ne s'agit pas d'une violation effective de ses droits 

comme il l'admet lui-même24. Cet argument est fondé sur la possibilité que les 

dispositions contestées, en permettant toute modification constitutionnelle et plus 

particulièrement une sécession unilatérale du Québec, puissent priver l'appelant de ses 

droits et libertés. L'appelant soutient qu'une telle possibilité diminue, en soi, le caractère 

absolu de la protection conférée par la Charte canadienne25 . 

29. Selon l'appelant, les dispositions contestées accorderaient un pouvoir illimité de 

modification constitutionnelle qui se dégagerait de la formulation très large du libellé de 

ces dispositions. Cet objet serait également confirmé par la preuve extrinsèque entourant 

leur adoption. 

23 Mémoire de l'appelant, paragr. 6.1, 6.2 et 6.5 (M.A., vol. 1, p. 2-3). 
24 Mémoire de l'appelant, paragr. 39.4 (M.A., vol. 1, p. 33). 
25 Mémoire de l'appelant, paragr. 39 et 39.1 (M.A., vol. 1, p. 32). 
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30. Or, ce postulat, sur lequel l'ensemble de la démonstration de l'appelant s'appuie, 

est tout simplement erroné. Comme le reconnaît la Cour supérieure26, la Loi 99 vient 

plutôt codifier, dans un même document, des droits fondamentaux et des prérogatives du 

peuple québécois et de l'État du Québec qui ont toujours fait partie intégrante de son 

système démocratique, et ce, à l'intérieur du cadre constitutionnel canadien. Cet objet de 

la Loi 99 se dégage d'une analyse contextuelle de l'ensemble de ses dispositions et des 

débats parlementaires ayant entouré son adoption. 

1.1 Le libellé des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 13 de la Loi 99 

31. Les dispositions dont l'appelant conteste la validité constitutionnelle prévoient: 

1. Le peuple québécois peut, en fait et en droit, disposer de lui-même. Il 
est titulaire des droits universellement reconnus en vertu du principe de 
l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes. 

2. Le peuple québécois a le droit inaliénable de choisir librement le 
régime politique et le statut juridique du Québec. 

3. Le peuple québécois détermine seul, par l'entremise des institutions 
politiques qui lui appartiennent en propre, les modalités de l'exercice de 
son droit de choisir le régime politique et le statut juridique du Québec. 

Toute condition ou modalité d'exercice de ce droit, notamment la 
consultation du peuple québécois par un référendum, n'a d'effet que si 
elle est déterminée suivant le premier alinéa. 

4. Lorsque le peuple québécois est consulté par un référendum tenu en 
vertu de la Loi sur la consultation populaire (chapitre C-64.1), l'option 
gagnante est celle qui obtient la majorité des votes déclarés valides, soit 
50 % de ces votes plus un vote. 

5. L'État du Québec tient sa légitimité de la volonté du peuple qui habite 
son territoire. 

Cette volonté s'exprime par l'élection au suffrage universel de députés 
à l'Assemblée nationale, à vote égal et au scrutin secret en vertu de la 
Loi électorale (chapitre E-3.3) ou lors de référendums tenus en vertu de 
la Loi sur la consultation populaire (chapitre C-64.1). 

26 Jugement dont appel, paragr. 548-549 (M.A, vol. 2, p. 127-128). 
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La qualité d'électeur est établie selon les dispositions de la Loi 
électorale. 

[ ... ] 

13. Aucun autre parlement ou gouvernement ne peut réduire les 
pouvoirs, l'autorité, la souveraineté et la légitimité de l'Assemblée 
nationale ni contraindre la volonté démocratique du peuple québécois à 
disposer lui-même de son avenir27 . 

32. Pour être en mesure de soutenir sa thèse, l'appelant n'a d'autre choix que d'inviter 

cette Cour à donner aux dispositions contestées une portée selon laquelle elles modifient 

la Constitution du Canada et, plus particulièrement, elles autorisent une sécession 

unilatérale du Québec. 

33. À cette fin, il reproche plus particulièrement aux dispositions leur libellé trop large28 . 

Selon l'appelant, la loi autoriserait ou permettrait tout ce qu'elle n'interdit pas 

expressément. Le législateur aurait à dessein choisi une formulation large, pour ainsi 

s'attribuer de larges pouvoirs. 

34. Or, comme le reconnaît la juge de première instance29 , le recours à une 

formulation large peut s'expliquer par la nature particulière d'une loi, ce qui est 

précisément le cas des dispositions de la Loi 99 qui codifient des droits fondamentaux et 

des prérogatives du peuple québécois d'une manière similaire aux dispositions 

garantissant les droits et libertés de la personne. Partant, cette rédaction est nécessaire 

pour permettre aux dispositions de s'appliquer à une grande variété de situations en plus 

de pouvoir évoluer en fonction de nouvelles réalités. 

35. Par analogie, la Cour suprême du Canada a reconnu que la réglementation en 

termes larges d'une matière comme l'environnement s'avérait inévitable: 

Avant de ce faire, cependant, je commenterai brièvement la crainte 
exprimée au sujet du caractère général du libellé de la Loi. Comme le 

27 Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l'État du 
Québec (R-2, M.A., vol. 2, p. 289-294). 

28 Voir à tire d'exemple Mémoire de la partie appelante, paragr. 28 et 31 (M.A., vol. 1, p. 22 et 24). 
29 Jugement dont appel, paragr. 256-263 (M.A, vol. 2, p. 86). 
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juge Gonthier l'a fait observer dans l'arrêt Ontario c. Canadian Pacifique, 
précité, cette formulation large est inévitable dans une loi sur la 
protection de l'environnement en raison de l'ampleur et de la complexité 
du sujet, et il faut en tenir compte en interprétant les dispositions 
législatives pertinentes. Voici qu'il disait, au par. 43 : 

Il ressort clairement de cette brève revue des interdictions 
relatives à la pollution au Canada que nos législateurs ont 
préféré adopter une démarche général, évitant ainsi une 
codification exhaustive de chaque situation entraînant 
l'interdiction de polluer. Une telle démarche dans le domaine de 
la protection de l'environnement ne surprend pas, étant donné 
que la nature de l'environnement (sa complexité et la vaste 
gamme des activités qui peuvent en causer la dégradation) ne 
se prête pas à une codification précise. Les lois sur la protection 
de l'environnement ont donc été rédigées d'une façon qui 
permette de répondre à une vaste gamme d'atteintes 
environnementales, y compris celles qui n'ont peut-être même 
pas été envisagées par leurs rédacteurs3o. 

36. En outre, contrairement à la démarche suivie par la juge de première instance31, 

l'appelant se livre à une interprétation isolée des dispositions qu'il conteste en faisant 

abstraction des autres articles qui les entourent et du préambule. D'ailleurs, il reproche32 

à tort à la Cour supérieure son utilisation du préambule à des fins interprétatives et les 

conclusions qui en découlent33 . 

37. Or, l'analyse des dispositions contestées dans le contexte de l'ensemble de la loi 

confirme que ces dispositions visent à consacrer des droits fondamentaux et des 

prérogatives du peuple québécois et de l'État du Québec, à l'intérieur du cadre 

constitutionnel canadien34 . 

38. Plusieurs considérants du préambule et dispositions de la loi portent sur des 

caractéristiques propres au Québec ainsi que des principes fondamentaux qui guident 

30 R. c. Hydra-Québec, [1997]3 RCS 213, paragr. 134. 
31 Jugement dont appel, paragr. 272 et 518 (M.A., vol. 2, p. 87 et 124). 
32 Mémoire de la partie appelante, paragr. 24.1 (M.A., vol. 1, p. 18). 
33 Quant à l'utilité du préambule d'une loi voir Renvoi relatif à la rémunération des juges de la Cour 

provinciale (Î.-P.-É.), [1997]3 RCS 3, paragr. 95; Quant à la conclusion générale de la Cour supérieure 
relativement à son examen du préambule voir jugement dont appel, paragr. 419 (M.A., vol. 2, p. 111). 

34 Jugement dont appel, paragr. 31, 547-549, 565-572 (M.A., vol. 2, p. 48-49,127-128,130-131). 
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l'action des institutions québécoises. Ainsi, il est fait mention notamment de l'engagement 

du Québec à respecter les droits et libertés de la personne35 , de la reconnaissance des 

nations autochtones du Québec36, du statut de la langue française37 , de la 

reconnaissance des droits consacrés de la communauté québécoise d'expression 

anglaise38 ainsi que de l'administration et de l'exploitation du territoire du Québec39 . La 

prise en considération de l'ensemble de la Loi 99 confirme que celle-ci vise à réaffirmer 

les principes directeurs qui encadrent les institutions du Québec à l'égard de l'ensemble 

des actions étatiques. Comme le démontrent les exemples énoncés ci-haut, cette loi 

reconnaît et s'inscrit en conformité avec les exigences constitutionnelles canadiennes. 

39. D'ailleurs, mentionnons que l'article 6 de la Loi 99, non contesté en l'espèce, 

prévoit expressément que la souveraineté de l'État s'exerce « dans les domaines de 

compétence qui sont les siens dans le cadre des lois et des conventions de nature 

constitutionnelle ». 

40. En outre, certains principes énoncés dans la Loi 99 sont déjà reconnus et exprimés 

dans d'autres lois du corpus législatif québécois. À titre d'exemple, le préambule de la 

Charte de la langue française40 prévoit: 

Langue distinctive d'un peuple majoritairement francophone, la langue 
française permet au peuple québécois d'exprimer son identité 

L'Assemblée nationale reconnaît la volonté des Québécois d'assurer la 
qualité et le rayonnement de la langue française. Elle est donc résolue 
à faire du français la langue de l'État et de la Loi aussi bien que la langue 
normale et habituelle du travail, de l'enseignement, des 
communications, du commerce et des affaires. [ ... ] 

[Soulignements ajoutés] 

35 Quatrième considérant. 
36 Cinquième considérant et Chapitre IV « Des nations autochtones du Québec ». 
37 Premier considérant et article 8. 
38 Sixième considérant. 
39 Article 1 O. 
40 RL.RQ. c. C-11 (Mémoire de la partie intimée, ci-après « M.1. », p. 37). Voir également l'article 6 

du Code d'éthique et de déontologie des membres de l'Assemblée nationale, RL.RQ. c. C-23.1 (M.I., 
p.44). 
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41. De même, le préambule de la Loi sur l'Assemblée nationale41 prévoit: 

CONSIDÉRANT le profond attachement du peuple du Québec aux 
principes démocratiques de gouvernement; 

CONSIDÉRANT que l'Assemblée nationale, par l'intermédiaire des 
représentants élus qui la composent, est l'organe suprême et légitime 
d'expression et de mise en œuvre de ces principes; 

CONSIDÉRANT qu'il incombe à cette Assemblée, en tant que 
dépositaire des droits et des pouvoirs historiques et inaliénables du 
peuple du Québec, de le défendre contre toute tentative de l'en spolier 
ou d'y porter atteinte; 

CONSIDÉRANT qu'il convient, en conséquence, d'affirmer la pérennité, 
la souveraineté et l'indépendance de l'Assemblée nationale et de 
protéger ses travaux contre toute ingérence; 

[Soulignements ajoutés] 

42. Enfin, l'appelant dénonce l'utilisation des expressions « peuple québécois »42 et 

« droit de disposer de lui-même »43 ainsi que la reconnaissance de la souveraineté du 

peuple québécois dans l'énoncé « l'État du Québec tient sa légitimité du peuple »44. 

Selon le requérant, ces énoncés témoigneraient de l'objet véritable de la loi qui viserait à 

permettre toute modification de la Constitution du Canada. 

43. Or, ces termes ne visent pas à proclamer le Québec à titre d'État indépendant, 

mais à exprimer un principe démocratique qui s'inscrit en conformité avec la Constitution 

canadienne. 

44. Ce type de disposition se retrouve d'ailleurs dans la constitution de nombreuses 

entités fédérées, comme le démontrent l'ensemble des expertises produites par les 

parties. 

41 R.L.R.Q. c. A-23.1 (M.I., p. 39). 
42 Mémoire de l'appelant, paragr. 29-31 (M.A., vol. 1, p. 23-24). 
43 Mémoire de l'appelant, paragr. 27-28 (M.A., vol. 1, p. 22-23). 
44 Mémoire de l'appelant, paragr. 35-35.4 (M.A., vol. 1, p. 27-29). 
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45. Dans le certificat établi par le professeur Niedobiteck, expert en droit 

constitutionnel allemand, ce dernier explique que les Uinder(les entités fédérées au sein 

de la fédération allemande) sont considérés comme des États au sein de la fédération. 

Ces États sont associés à un territoire ainsi qu'à un peuple, lequel lui confère sa 

légitimité45 . Ces attributs sont parfaitement compatibles avec la constitution fédérale 

puisqu'ils s'interprètent en conformité avec celle-ci : 

The capacity of the Lander as democratic states is necessarily linked 
with the Lander's having a people of their own. Ali the state authority of 
the Lander originates from the peoples of the Lander, which are the very 
sources of legitimation of ail state institutions and activities. Although the 
democratic principle is c10sely associated with the concept of 
sovereignty of the people, it must be observed that the peoples of the 
Lander are not "sovereign" in the proper meaning of the word, that is to 
say they are not omnipotent source of power; rather they are subject to 
the conditions and restrictions imposed by the federal constitution (The 
Basic Law) and can exercise their constitution-making power only within 
those limits46 . 

[Soulignements ajoutés et références omises] 

46. En outre, plusieurs constitutions des Lander rappellent le droit à 

l'autodétermination du peuple qui le compose: 

If it is true that, in a democracy, sovereignty belongs to the people (see 
section V.), then the peoples of the Lander must be regarded as having 
the right to self-determination. Indeed, the Federal Constitutional Court 
in one of its first decisions has assigned that right to the peoples of the 
Lander. [ ... ] 

" [FREE TRANSLATION] ... It follows from the democratic principle 
that a people is entitled to decide on its own political basic order 
and, consequently, on the continuation of the existence of its 
state. The Land Baden as a member of the Federation is astate 
which as such necessarily has a people. In a democracy that right 

45 Prof. Dr. Matthias Niedobitek, Brief concerning the scope and meaning of certain provisions in the 
constitutions of the German Lander, section III « The Lander as states}) et section V « The democratic 
principle in the Land constitutions}) (PGQ-2, M.I., p. 57). 

46 Prof. Dr. Matthias Niedobitek, Brief concerning the scope and meaning of certain provisions in the 
constitutions of the German Lander, p. 15 (PGQ-2, M.I., p. 71). 
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of self-determination is assigned to the people of the state [ ... ]. 
" 

Accordingly, some Lander constitutions refer to the right of "free 
self-determination" in their preambles [ ... ]47. 

47. De même, dans le certificat établi par le professeur Williams, expert en droit 

américain, celui-ci explique que la grande majorité des constitutions des États américains 

comportent une ou plusieurs dispositions relatives à la souveraineté populaire. À titre 

d'exemple, la Constitution du Montana comprend les dispositions suivantes: 

1. Ali political power is vested in and derived from the people. Ali 
government of right originates with the people, is founded upon their will 
only, and is instituted solely for the good of the whole. 

2. The people have the exclusive right of governing themselves as a 
free, sovereign, and independent state. They may alter or abolish the 
constitution and form of government whenever they deem it 
necessary48. 

[Soulignements ajoutés] 

48. Il souligne que ce type de disposition lui apparaît parfaitement compatible avec la 

Constitution des États-Unis et que l'absence de controverse sur la validité 

constitutionnelle de ces dispositions n'est ainsi guère surprenante: 

Based on the clearly-recognized supremacy of the Federal Constitution, 
it is not surprising that there have been no cases, to my knowledge, 
challenging state constitutional popular sovereignty provisions as 
violating the Federal Constitution in any way, nor is there any academic 
opinion to that effect. These provisions are, in my opinion, fully 
compatible with the way in which the United States Constitution 
operates49. 

49. Ainsi, l'analyse du libellé des dispositions contestées démontre que ces dernières 

n'ont aucunement pour objet et pour effet de conférer un pouvoir illimité de modification 

47 Prof. Dr. Matthias Niedobitek, Brief concerning the scope and meaning of certain provisions in the 
constitutions of the German Lander, p. 16 (PGQ-2, M.I., p. 72). 

48 Prof. Robert F. Williams, Expert's Report, p. 5 (PGQ-1, M.I., p. 49). 
49 Prof. Robert F. Williams, Expert's Report, p. 9 (PGQ-1, M.I., p. 53). 
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de la Constitution du Canada, mais codifient plutôt des droits fondamentaux et des 

prérogatives appartenant au peuple québécois et à l'État du Québec, et ce, à l'intérieur 

du cadre constitutionnel canadien. 

50. La portée de ces dispositions est confirmée tant par le contexte législatif dans 

lequel elles s'inscrivent que par l'exemple des autres fédérations. En outre, les débats 

parlementaires entourant l'adoption de ces dispositions le confirment également. 

1.2 Les débats parlementaires entourant l'adoption de la Loi 99 

51. Comme le souligne le jugement de la Cour supérieure, l'adoption par le fédéral de 

la Loi donnant effet à l'exigence de clarté formulée par la Cour suprême du Canada dans 

son avis sur le Renvoi sur la sécession5o (Loi C-20) a été un élément déclencheur à 

l'adoption de la Loi 99. Toutefois, celle-ci n'avait pas pour but de se substituer à la 

Loi C-20 mais visait plutôt à réaffirmer des droits et principes fondamentaux qui guident 

l'action des institutions du Québec. 

52. De ce fait, les débats parlementaires démontrent que la Loi 99 n'avait pas pour 

effet de créer de droits nouveaux mais avait plutôt comme objectif de réitérer et de réunir, 

voire de codifier dans une même loi des droits et prérogatives qui ont de tout temps guidé 

les institutions québécoises: 

Il faut aussi rappeler, M. le Président, que le projet de loi n° 99 ne confère 
pas de nouveaux droits au Québec, il réitère des droits déjà existants. 
Si, donc, d'office, une partie ou une autre faisons l'hypothèse en était 
invalidée, nous ne perdrions pas de droits, 99 n'étant pas créateur de 
nouveaux droits. [ ... ]51 

[1]1 n'y a rien de nouveau dans les droits et prérogatives énoncés par le 
projet de loi no 99. Il n'y a rien là qui n'ait pas été dit et réitéré à satiété 
à de multiples reprises par tous les gouvernements du Québec avant 
nous, y compris, donc, des gouvernements qui n'étaient pas 
d'obédience souverainiste. Ces droits, ces prérogatives sont ceux qui 

50 L.e. 2000, c. 26 (M.A., vol. 2, p. 260). 
51 « Projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 

québécois et de l'État du Québec », adoption du principe, Québec, Assemblée nationale, Journal des 
débats, 36e lég, 1re sess, vol 36, n° 112 (25 mai 2000) à la p. 6168 (M. Joseph Facal) (R-6, M.A., 
vol. 2, p. 314). 
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ont été dans le passé, qui sont actuellement et qui seront bien sûr dans 
le futur exercés par le peuple et par l'État québécois. 

[ ... ] Ce qu'il y a de nouveau dans 99 et de différent, c'est simplement 
que, pour la première fois, ils se trouvent réunis et formellement 
énoncés dans un texte législatif de l'Assemblée nationale. 
L'énumération de ces droits n'est pas exhaustive, mais les principaux y 
sont.52 

53. Ces principes se trouvent au cœur du fonctionnement des institutions politiques 

du Québec depuis leur création, il ya plus de 200 ans: 

M. le Président, le projet de loi dont l'Assemblée nationale entreprend 
aujourd'hui le débat pour l'adoption du principe, a quelque chose 
d'unique. Pour la première fois dans l'histoire politique du Québec, en 
fait pour la première fois depuis que le Québec possède ses propres 
institutions parlementaires, soit depuis plus de 200 ans, un texte 
législatif issu de ses institutions vise spécifiquement à affirmer certains 
des droits et prérogatives les plus fondamentaux du peuple québécois 
et de l'État du Québec. 

En quelques mots, le projet de loi n099 réitère les principes politiques et 
juridiques qui constituent les assises de la société et de la démocratie 

'b' . []53 que ecolse .... 

54. En outre, ces débats confirment que les parlementaires saisissaient très bien que 

les principes exprimés par les dispositions dont l'appelant conteste la validité, s'inscrivent 

dans le contexte fédératif et le cadre constitutionnel canadien, et qu'ainsi ces dispositions 

n'ont pas la portée que l'appelant leur attribue. 

55. À titre d'exemple, le ministre Facal explique que la notion d'État, pour désigner le 

Québec, n'est pas incompatible avec la nature fédérale de la constitution canadienne: 

[ ... ] M. le Président, il est vrai que le Québec ne peut pas être encore 
qualifié d'État au sens du droit international. Il reste qu'il peut être 

52 «Projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'État du Québec », adoption, Québec, Assemblée nationale, Journal des débats, 
36e lég, ve sess, vol 36, n° 140 (21 novembre 2000) à la p. 7990 (M. Joseph Facal) (M.I., p. 165). 

53 «Projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'État du Québec », adoption du principe, Québec, Assemblée nationale, Journal des 
débats, 36e lég, 1 re sess, vol 36, n° 112 (25 mai 2000) à la p. 6167 (M. Joseph Facal) (R-6, M.A., vol. 2, 
p.313). 
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considéré comme un État au sens politique pour les fins de l'exercice de 
sa souveraineté interne. Ce n'est pas incompatible avec son statut 
d'entité fédérée, ce n'est pas non plus étranger au contexte fédératif. 
Bien au contraire, une fédération implique en effet un partage de 
souverainetés ainsi que l'égalité ou en tout cas l'absence de hiérarchie 
entre les deux ordres de gouvernement. Puis je rappelle évidemment 
que ce furent les premiers ministres Jean Lesage et Daniel Johnson, 
père, qui ont été les premiers à employer l'expression 1'«État du 
Québec». Il ne faut pas voir là une manigance souverainiste54. 

56. De même, ce dernier explique que l'expression « peuple québécois » doit être 

comprise dans son sens civique et inclure l'ensemble des personnes qui habitent le 

territoire du Québec. Cette expression ne vise pas à désigner uniquement une majorité 

de langue française: 

En ce qui a trait à la notion de «peuple québécois», on aura évidemment 
compris que l'expression est ici prise au sens civique du terme et qu'elle 
s'entend donc, par conséquence, de toutes les personnes qui, sans 
distinction aucune, habitent le territoire du Québec55 . 

57. Enfin, l'énoncé prévu à l'article 9 selon lequel « [I]e territoire du Québec et ses 

frontières ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de l'Assemblée nationale» 

fait directement référence à des dispositions précises de la Constitution du Canada: 

Ici, on est dans le droit constitutionnel canadien lourd. En effet, on fait 
référence ici notamment à l'article 43 de la Loi constitutionnelle de 1982 
qui prévoit la nécessité de l'accord des assemblées législatives 
concernées pour changer le tracé des frontières interprovinciales, et on 
fait également référence à l'article 3 de la Loi constitutionnelle de 1871 
sur le changement des limites des provinces sur consentement de 
celles-ci. Alors, il n'y a rien là que du très orthodoxe56 . 

54 « Projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'État du Québec », adoption du principe, Québec, Assemblée nationale, Journal des 
débats, 36e lég, 1re sess, vol 36, n° 112 (25 mai 2000) à la p. 6169 (M. Joseph Facal) (R-6, M.A., vol. 2, 
p.315). 

55 « Projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'État du Québec », étude détaillée, Québec, Assemblée nationale, Journal des débats, 
36e lég, 1re sess, vol 36, n° 80 (30 mai 2000) à la p. 8 (M. Joseph Facal) (PGQ-3, M.I., p. 87). 

56 « Projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'État du Québec », étude détaillée, Québec, Assemblée nationale, Journal des débats, 
36e lég, 1re sess, vol 36, n° 80 (30 mai 2000) à la p. 26 (M. Joseph Facal) (PGQ-3, M.I., p. 147). 
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58. Mais plus encore, le ministre Facal a expressément rejeté l'idée que la Loi 99 et 

plus particulièrement son premier article, puissent conférer le pouvoir de procéder à une 

sécession unilatérale du Québec: 

Je profite de l'occasion pour dissiper certaines des confusions 
entretenues autour de l'article 1. L'article 1 ne vise pas à conférer au 
peuple québécois un quelconque droit à la sécession, l'article 1 vise 
simplement à affirmer que le peuple québécois possède le droit 
imprescriptible et inaliénable de décider de son avenir. Mais il n'est 
aucunement question par l'article 1 de lui conférer un quelconque doit 
de sécession [ ... ] 

L'article 1 ne dit rien de plus et rien de moins que cela5? 

59. Bref, comme le souligne la Cour supérieure58 , rien dans la preuve extrinsèque ne 

permet d'appuyer les prétentions de l'appelant selon lesquelles les dispositions 

contestées de la Loi 99 confèrent au peuple québécois ou à l'État du Québec le droit de 

procéder à une sécession unilatérale. 

60. Or, cette Cour ne devrait pas intervenir dans l'appréciation de la preuve à moins 

d'une erreur manifeste et déterminante. 

61. À cet égard, l'appelant suggère que la juge de première instance aurait commis 

une erreur déterminante dans son appréciation de la preuve en raison d'une méprise de 

sa part sur les exigences constitutionnelles pour parvenir à une sécession du Québec. 

Selon l'appelant, bien que la Cour reconnaisse qu'une telle démarche nécessiterait une 

modification de la Constitution du Canada, cette reconnaissance serait écartée par 

l'importance accordée à l'obligation de négocier qui devrait précéder son avènement59 . 

57 «Projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'État du Québec », étude détaillée, Québec, Assemblée nationale, Journal des débats, 
36e lég, 1re sess, vol 36, n° 80 (30 mai 2000) à la p. 22 (M. Joseph Facal) (PGQ-3, M.I., p. 101). 
Voir également Stéphane Dion, « La sécession et les vertus de la clarté» (2013) 44:2 R.D. Ottawa 
387, 400-401. 

58 Jugement dont appel, paragr. 436-437, 457-458, 481-482, 492-495,523-526,548,565-566 et 579-580 
(M.A., vol. 2, p. 113, 116, 119, 120, 124-125, 127, 130 et 132). 

59 Mémoire de la partie appelante, paragr. 22-24 (M.A., vol. 1, p. 17-18). 
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62. L'appelant suggère que, ce faisant, l'analyse de la Cour supérieure ferait fi de 

différents passages des débats parlementaires dans lesquels les députés mentionnent 

qu'une démarche de sécession du Québec pourrait ultimement ne pas être assujettie aux 

procédures de modification de la Constitution du Canada. Selon l'appelant, ces 

déclarations témoigneraient d'un dessein caché ou d'un objectif déguisé de la loi, soit 

celui de permettre une sécession unilatérale du Québec6o . 

63. Or, ces déclarations peuvent s'interpréter de différentes façons. Elles peuvent 

exprimer la position d'un parti politique à l'égard d'un partenaire de la fédération qui 

tenterait d'éluder sa propre obligation constitutionnelle de négocier, dans le respect des 

principes et des valeurs de la Constitution, telle que formulée par la Cour suprême du 

Canada61 . Elles peuvent également traduire le refus de la Cour suprême de se prononcer 

sur le résultat d'une impasse dans les négociations, sujet qu'elle considère relever du 

domaine politique62 . Peu importe l'interprétation retenue, ces énoncés témoignent tout au 

plus d'une prise de position politique qui s'inscrit en marge de la portée de la loi. 

64. D'ailleurs, comme le démontrent clairement les passages suivants du jugement de 

la Cour supérieure, l'importance particulière qu'elle accorde à l'obligation de négocier -

tout en reconnaissant l'obligation de procéder à une modification de la Constitution du 

Canada pour procéder à la sécession du Québec - témoigne simplement de sa déférence 

envers les enseignements de la Cour suprême dans le Renvoi relatif à la sécession du 

Québec. En effet, la Cour supérieure ne fait que reproduire, dans un souci de prudence 

et de retenue, les termes exacts choisis par le Cour suprême pour décrire les obligations 

réciproques découlant d'une démarche de sécession: 

[582] Advenant que le gouvernement québécois s'impatiente et que les 
négociations se retrouvent dans un cul de sac lors de la tentative visant 
à mettre en œuvre un vote favorable à la sécession, se pourrait-il que 
les effets directs ou indirects des articles contestés de la Loi 99 puissent 
servir de tremplin pour légitimer les séparatistes de réaliser de sombres 
desseins pouvant donner lieu à une déclaration d'indépendance 

60 Mémoire de la partie appelante, paragr. 13-13.5 (M.A., vol. 1, p. 10-13). 
61 Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998]2 ReS 217 [Sécession du Québec], paragr. 88, 92, 93 

et 95. 
62 Id., paragr. 97 et 153. 
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unilatérale entraînant le chaos, comme le craint le requérant, un peu 
comme semblait le laisser entendre le projet de Loi sur l'avenir du 
Québec, mort au feuilleton, que la Cour supérieure a jadis considéré 
comme constituant une « menace grave» pour les droits de citoyens 
québécois? 

[583] Nous sommes d'avis que la réponse à cette question est non. 

[584] Il est vrai qu'il faut regarder à la fois les effets juridiques et 
pratiques d'une loi en débutant l'étude par ses effets directs et en 
terminant par ceux qui sont secondaires. 

[585] Mais en l'espèce, rien dans les effets directs ou secondaires, 
juridiques ou pratiques de la Loi 99 ne permet de conclure que les 
articles contestés violent ou permettraient de violer la Constitution ou la 
Charte si le sombre scénario allégué devait se produire. 

[586] Dans un tel cas, ce n'est pas par les effets non souhaités de la Loi 
99 qu'une réponse serait apportée, mais au moyen de ce que la Cour 
suprême énonce au paragraphe 153 du Renvoi, qu'il nous faut de 
nouveau reproduire: 

153. La tâche de la Cour était de clarifier le cadre juridique dans 
lequel des décisions politiques doivent être prises «en vertu de 
la Constitution», et non d'usurper les prérogatives des forces 
politiques qui agissent à l'intérieur de ce cadre. Les obligations 
que nous avons dégagées sont des obligations impératives en 
vertu de la Constitution du Canada. Toutefois, il reviendra aux 
acteurs politiques de déterminer en quoi consiste «une majorité 
claire en réponse à une question claire», suivant les 
circonstances dans lesquelles un futur référendum pourrait être 
tenu. De même, si un appui majoritaire était exprimé en faveur 
de la sécession du Québec, il incomberait aux acteurs politiques 
de déterminer le contenu des négociations et le processus à 
suivre. La conciliation des divers intérêts constitutionnels 
légitimes relève nécessairement du domaine politique plutôt que 
du domaine judiciaire, précisément parce que cette conciliation 
ne peut être réalisée que par le jeu des concessions réciproques 
qui caractérise les négociations politiques. Dans la mesure où 
les questions abordées au cours des négociations seraient 
politiques, les tribunaux, conscients du rôle qui leur revient 
dans le régime constitutionnel, n'auraient aucun rôle de 
surveillance à jouer. 
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[587] Il ne nous revient donc pas d'aller plus loin sur les spéculations 
ayant comme prémisse l'échec de négociations entreprises à l'issue 
d'un référendum favorable à la sécession du Québec. 

[588] Et suivant les règles énoncées précédemment sur les limites de 
l'intervention judiciaire dans un tel cas, nous concluons qu'il est 
inapproprié de discuter de tout ce qui concerne la clarté de la question 
et les modalités du vote requis pour enclencher une nouvelle ronde de 
démarches sécessionnistes. 

[589] En effet, il n'est pas nécessaire de nous livrer à cette analyse pour 
disposer du litige qui nous est présenté. 

[590] Étant donné que la Cour suprême considère ces questions comme 
faisant partie de la compétence réservée aux acteurs politiques, nous 
resterons donc loin de ces sujets délicats63 . 

[Références omises] 

65. D'autre part, ces passages démontrent clairement que, selon la Cour supérieure, 

si le Québec devait procéder à sa sécession du Canada sans respecter les procédures 

de modification qui y sont prévues, ce ne serait pas par l'effet des dispositions contestées. 

Une telle démarche s'inscrirait en marge de la Loi 99. 

********** 

66. En conclusion, l'examen du texte des dispositions contestées, au regard de 

l'ensemble de la Loi 99 et de la preuve extrinsèque, démontre qu'elle a essentiellement 

pour objet et pour effet de réaffirmer des principes fondamentaux, non partisans, que 

l'Assemblée nationale et les gouvernements québécois ont de tout temps défendus et 

appliqués64 . 

63 Jugement dont appel, paragr. 582-590 (M.A., vol. 2, p. 132-133). 
64 Voir à titre d'exemple la Résolution unanime de l'Assemblée nationale du 23 octobre 2013 (R-25, M.A., 

vol. 3 p. 706-707). 
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2. Il n'est pas nécessaire, pour en confirmer la validité constitutionnelle, 

que cette Cour procède à la réécriture des dispositions législatives 

contestées au moyen de la technique de l'interprétation atténuée 

(reading down) 

67. Ce que recherche l'appelant par son recours, c'est l'assurance que les dispositions 

législatives contestées ne puissent servir de fondement à la légalité ou à la légitimité de 

quelconque conduite de l'État ou du peuple québécois qui serait contraire à la 

Constitution du Canada, et plus particulièrement toute modification qui y serait apportée 

sans respecter les procédures qui y sont prévues. 

68. Autrement dit, c'est l'application ou la mise en œuvre anticipée des dispositions 

contestées qui est la source des inquiétudes de l'appelant. 

69. Or, il est bien établi que la conduite de l'État ou de ses agents ne peut servir de 

fondement à l'invalidité constitutionnelle de dispositions législatives que dans la mesure 

où ces dispositions prescrivent ou autorisent expressément (ou par implication 

nécessaire) une conduite qui contreviendrait à la Constitution: 

19. [ ... ] Comme je vais l'exposer plus loin, je suis d'avis que ce ne sont 
pas les textes de loi attaqués qui sont susceptibles de violer la Charte. 
Ce sont plutôt les actes de certaines entités - les hôpitaux et la Medical 
Services Commission (la commission des services médicaux) - qui 
exercent un pouvoir discrétionnaire attribué par ces textes de loi. [ ... ] 

20. [ ... ] il est possible que la Charte soit violée non pas par la loi 
elle-même, mais par les actes d'un décideur à qui on a délégué son 
application. Dans un tel cas, la loi reste valide, mais une réparation peut 
être demandée en vertu du par. 24(1) de la Charte à l'égard de l'acte 
inconstitutionnel65. 

65 Eldridge c. Colombie-Britannique (Procureur général), [1997] 3 ReS 624, paragr. 19-20. Voir 
également Divito c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), [2013] 3 ReS 157, paragr. 49 et 
Commission des droits de la personne c. Procureur général du Canada et al., [1982] 1 ReS 215, 
p.228-229. 
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70. A fortiori, une application inconstitutionnelle théorique de la loi ne saurait servir de 

fondement à l'inconstitutionnalité de celle-ci. 

71. À ce principe, ajoutons celui selon lequel il n'est pas nécessaire qu'une loi prévoie 

elle-même les garanties visant à s'assurer que sa mise en œuvre respecte les 

prescriptions de la Constitution: 

Le jugement rendu par le juge Arbour peut se résumer ainsi - la 
faiblesse de la Loi sur l'éducation sur le plan constitutionnel réside 
dans ce qu'elle ne dit pas; ce qu'elle n'interdit pas expressément, la loi 
l'autorise, y compris un comportement inconstitutionnel. Toutefois, dans 
l'arrêt Slaight Communications, où j'étais dissident quant au résultat 
mais où j'ai exprimé l'opinion de la majorité sur cette question, j'ai 
soutenu exactement le contraire - c'est-à-dire qu'il faut donner aux 
silences des textes de loi l'interprétation atténuée selon laquelle ces 
textes n'autorisent pas les atteintes à la Charte, à moins que cela ne soit 
pas possible parce qu'une telle autorisation s'impose par implication 
nécessaire66 . 

72. À titre d'exemple, dans l'affaire Little Sisters67 , laquelle portait sur la validité 

constitutionnelle de dispositions de la législation fédérale douanière, la Cour suprême du 

Canada s'est d'abord questionnée sur la source des violations alléguées de la 

Constitution. Concluant que la loi n'autorisait pas expressément ou par implication 

nécessaire les violations alléguées, elle a maintenu la validité des dispositions contestées 

en soulignant: 

71. Les appelants affirment qu'un régime réglementaire qui donne lieu 
au degré de mauvaise administration décrit dans le jugement de 
première instance est inconstitutionnel car il. ne protège pas 
suffisamment les droits qui leur sont garantis par la Constitution, et que 
ce régime devrait être invalidé complètement. [ ... ] Le Parlement a le 
droit d'agir en tenant pour acquis que les textes de loi qu'il adopte 
«s[erontl appliqué[sl [. .. 1 d'une manière conforme à la Constitution» par 
les fonctionnaires. 

66 Eaton c. Conseil scolaire du comté de Brant, [1997]1 RCS 241, paragr. 3. Voir plus généralement les 
paragraphes 1-4. 

67 Little Sisters Book and Art Emporium c. Canada (Ministre de la Justice) [Little Sisters] , [2000] 2 RCS 
1120. 
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72. Les arrêts invoqués par mon collègue portent tous sur des lois qui 
contenaient elles-mêmes des dispositions problématiques. En l'espèce, 
la plainte porte sur l'absence de dispositions positives: «[I]a législation 
douanière souffre de l'absence de la plus élémentaire forme de 
procédure nécessaire pour déterminer de manière équitable et précise 
si quelque chose est obscène» (le juge lacobucci, au par. 166). 
Autrement dit, la plainte des appelants porte sur les mesures que le 
Parlement n'a pas adoptées plutôt que sur celles qu'il a effectivement 
adoptées. Le fait d'imposer au Parlement l'obligation constitutionnelle 
de se charger lui-même des questions délicates eu égard à la 
Charte plutôt que de lui permettre de déléguer un pouvoir de 
réglementation à cet égard, a de sérieuses répercussions sur le 
fonctionnement de l'appareil gouvernemental. Je ne partage pas l'avis 
que les choix du Parlement soient aussi limités. 

73. La question initiale, toutefois, consiste à déterminer si la législation 
douanière elle-même contient des procédures qui portent atteinte aux 
droits garantis par la Charte, comme c'était le cas dans l'arrêt 
Morgentaler, ou s'il s'agit plutôt, en l'espèce, d'un problème de mise en 
œuvre, exacerbé par des contraintes de nature administrative tels des 
budgets limités et le manque de personnel qualifié, comme a conclu le 
juge de première instance. 

[ ... ] 

77. Bien que ces plaintes aient un certain fondement, elles concernent 
le régime législatif tel qu'il est appliqué par les fonctionnaires plutôt que 
le régime législatif lui-même. [ ... ] 

[ ... ] 

82. Le iuqe lacobucci affirme que le Parlement était tenu par la 
Constitution d'établir dans la loi même un régime protégeant davantage 
les droits, mais j'estime, pour les motifs exposés plus loin, qu'il était 
loisible au Parlement, lorsqu'il a créé ce genre de mécanisme 
gouvernemental, d'en arrêter les grandes lignes dans la loi et de laisser 
sa mise en œuvre être accomplie au moyen de règlements pris par le 
gouverneur en conseil ou de procédures institutionnelles établies sous 
l'autorité du ministre. Tout manquement survenant à l'étape de la mise 
en œuvre, situation qui s'est clairement produite en l'espèce, peut être 
réglé à cette étape. 

[ ... ] 

125. Cela dit, il n'y a rien dans le texte même de la législation douanière 
ou dans ses effets nécessaires qui prévoie ou encourage une différence 
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de traitement fondée sur l'orientation sexuelle. Comme il a été expliqué 
plus tôt, la définition de l'obscénité s'applique sans distinction au 
matériel érotique homosexuel et au matériel érotique hétérosexuel. En 
l'espèce, la distinction a été faite au niveau administratif, dans la mise 
en œuvre de la législation douanière68 . 

[Soulignements ajoutés] 

73. De même, dans le Renvoi relatif à la Loi sur l'organisation du marché des produits 

agricoles, la Cour suprême exprime le même principe dans une affaire portant sur le 

partage des compétences: 

Quant aux autres dispositions attaquées, l'objection des appelants est 
qu'elles empiéteraient sur le commerce interprovincial et d'exportation. 
Pour étayer leur prétention et prévenir une objection évidente tirée de 
l'interprétation de l'art. 2 de la Loi dans le contexte de ses autres 
dispositions (ce que reflètent les motifs du juge MacKinnon en Cour 
d'appel), les appelants exposent dans leur factum que: 

[TRADUCTION] On ne demande pas à la Cour d'envisager la Loi 
dans son application à un plan déterminé, ni comme sujette à la 
présomption inhérente au Renvoi de 1957. Une réponse à la 
question de la validité qui fait dépendre cette validité de la façon 
dont la Loi est subséquemment appliquée laisse la question sans 
réponse et invite à d'autres procès. 

J'avoue avoir quelque difficulté à saisir ce passage du factum. C'est un 
lieu commun que si une loi provinciale de commercialisation est limitée 
dans sa portée au commerce intra-provincial, et qu'elle contient 
d'ailleurs des dispositions introductives expresses à cet effet, aucune 
autre disposition ne doit être interprétée différemment, à moins qu'elle 
n'appelle, distinctement, une application plus large. Sinon, ce ne peut 
être qu'en examinant de près l'application et l'administration réelles de 
la Loi qu'on peut déterminer s'il existe un empiétement. On ne pourrait 
pas alors contester la Loi elle-même parce qu'elle empiète sur la 
compétence fédérale, mais son administration envahissante serait 
invalidée parce qu'elle dépasse la portée des pouvoirs conférés par la 
Loi et parce qu'elle est, en elle-même, inconstitutionnelle. 

Ce sont là des banalités en droit que toutes les parties au pourvoi, ainsi 
que les intervenants, reconnaissent. Comment alors la Loi elle-même 

68 Little Sisters, supra note 67, paragr. 71-73, 77, 82 et 125; Voir également R. c. Khawaja, [2012]3 RCS 
555, paragr. 83; Slaight Communications Inc. c. Davidson, [1989]1 RCS 1038 [Slaight], p. 1080 et Lemire 
c. Canada (Commission des droits de la personne), 2014 CAF 18, paragr. 42-44. 
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serait-elle attaquable, si toutes ses dispositions sont susceptibles d'une 
application intra-provinciale? Je suis d'accord avec les appelants qu'il 
peut y avoir des contrôles locaux applicables à un stade particulier de la 
commercialisation d'un produit (la «commercialisation» étant définie 
comme l'achat, la vente et la mise en vente et comprenant la publicité, 
le financement, l'assemblage, l'entreposage, l'emballage et l'expédition, 
et le transport de quelque manière que ce soit par qui que ce soit) alors 
que ce produit est dans le circuit commercial interprovincial et que ces 
contrôles sont alors, pour le moins, suspects. Il est certain que 
l'existence d'une législation fédérale assortie d'une administration 
conjointe rendrait difficile la contestation de la «commercialisation» d'un 
produit réglementé, que celui-ci finisse par être consommé à l'intérieur 
de la province ou à l'extérieur. Toutefois, cela ne peut affecter la validité 
initiale69. 

74. Ces principes ne sont d'ailleurs qu'une manifestation de la règle fondamentale, 

maintes fois exprimée par la Cour suprême du Canada, selon laquelle les tribunaux ne 

sauraient imputer au législateur la volonté de violer la Constitution en l'absence de termes 

clairs. De même, ils doivent présumer que par l'utilisation de termes larges, le législateur 

n'entendait pas conférer de pouvoirs de violer la Constitution: 

[ ... ] quoique cette Cour ne doive pas ajouter ou retrancher un élément à 
une disposition législative de façon à la rendre conforme à la Charte, elle 
ne doit pas par ailleurs interpréter une disposition législative, susceptible 
de plus d'une interprétation, de facon à la rendre incompatible avec la 
Charte et. de ce fait. inopérante. Une disposition législative conférant une 
discrétion imprécise doit donc être interprétée comme ne permettant pas 
de violer les droits garantis par la Charte. [ ... ] 70. 

[Soulignements ajoutés] 

[ ... ] Bien des lois sont rédigées en termes si généraux qu'il est possible 
de leur donner un sens qui les rende ultra vires. Il importe alors de les 
interpréter à la lumière de la Constitution parce que l'on doit présumer que 
le législateur n'a pas voulu excéder sa compétence: 

[TRADUCTION] Il existe une présomption de juris quant à 
l'existence de l'intention véritable d'un organisme législatif d'agir 
dans les limites de sa compétence et une présomption semblable 
que les termes généraux employés dans une loi n'ont pas pour 

69 Renvoi relatif à la Loi sur l'organisation du marché des produits agricoles, [1978] 2 ReS 1198, 
p. 1275-1276. 

70 Slaight, supra note 68, p. 1078. Voir plus généralement les pages 1077-1080. 
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effet d'étendre son application au-delà de la compétence 
territoriale de la législature. 

(Le juge Fauteux,-il n'était pas encore juge en chef-dans Renvoi 
re The Farm Products Marketing Act, à la p. 255. 

Pour mettre ce principe en œuvre, une cour peut, au nom de la 
Constitution, restreindre la portée apparemment générale d'une 
disposition, et ce, même lorsque la constitutionnalité de la disposition 
n'a pas été attaquée et que le procureur général n'a pas été mis en 
cause. C'est ce que cette Cour a fait dans McKay c. La Reine. Le juge 
Cartwright,-il n'était pas encore juge en chef-écrit dans l'opinion 
majoritaire, aux pp. 803 et 804 : 

[TRADUCTION] La deuxième règle d'interprétation applicable est 
que, lorsqu'un texte législatif émanant du Parlement, d'une 
législature ou d'un organisme subalterne auquel le pouvoir de 
légiférer est délégué, peut être interprété de sorte que son 
application se limite aux domaines de compétence du corps 
législatif, cette interprétation doit prévaloir. Une autre façon de 
formuler la règle est de dire que si les termes d'une loi peuvent 
raisonnablement être interprétés de deux façons, l'une 
permettant de conclure au caractère intra vires de la loi alors que 
l'autre aurait l'effet contraire, ils doivent être interprétés de la 
première façon. 

" faut donc voir si les dispositions législatives citées plus haut ont un 
sens compatible avec la Constitution71 . 

[Références omises] 

There is a presumptio juris as to the existence of the bona fide intention 
of a legislative body to confine itself to its own sphere and a presumption 
of similar nature that general words in a statute are not intended to 
extend its operation beyond the territorial authority of the Legislature. 
These presumptions are not displaced by the language used in the 
relevant legislative provisions applicable to this scheme when read as a 
whole. Indeed such provisions consistently imply the intention of the 
Legislature to restrict the application of the scheme to intraprovincial 
transactions72 . 

75. Ainsi, selon les enseignements de la Cour suprême du Canada, un régime législatif 

ne saurait pécher par l'absence de balises encadrant de façon précise les actes des 

71 Radio-Canada c. Comm. de police du Québec, [1979] 2 RCS 618, p. 641-642. 
72 Re The Farm Products Marketing Act, [1957] S.C.R. 198, p. 255-256. 
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organes du gouvernement et visant à éviter toute application inconstitutionnelle qui 

pourrait en découler. 

76. Or, c'est précisément le vice constitutionnel invoqué par l'appelant à l'encontre des 

dispositions contestées. L'appelant reproche essentiellement à la loi ce qu'elle n'interdit pas 

et non ce qu'elle prescrit. À l'encontre d'une multitude d'énoncés jurisprudentiels, il lui 

attribue une portée inconstitutionnelle pour ensuite en demander l'invalidité ou la réécriture, 

afin que l'on retrouve dans la Loi 99 elle-même des garanties de mise en œuvre en 

conformité avec la Constitution. 

77. Pour ne donner que deux exemples, l'appelant interprète l'article 5 de la Loi 99 

comme consacrant une souveraineté populaire contraire au principe de la souveraineté 

parlementaire parce que cette disposition ne prévoirait pas expressément être limitée à 

des référendums consultatifs73 . 

78. Par ailleurs, l'appelant soutient que pour être constitutionnellement valide, l'article 

2 devrait être libellé de la façon suivante: 

2. The people of Québec have the right, within the limits of the 
Constitution of Canada and in conformity with the powers witch it 
confers, to determine, though(sic) the Legislature of the Province, the 
nature and structure of the governmental institutions of the Province. 

79. Bref, selon l'appelant, pour que les dispositions contestées soient 

constitutionnellement valides, il eut fallu que le législateur québécois incorpore d'une 

façon ou d'une autre dans le texte de la Loi 99, une disposition prévoyant que ces 

dispositions doivent être appliquées en conformité avec la Constitution. 

80. Or, la Cour suprême du Canada a déjà exprimé l'opinion qu'une telle disposition 

était tout simplement superflue: 

37. Le procureur général du Canada soutient que l'art. 2 de la Loi 
proposée est de nature déclaratoire, en ce qu'il précise simplement que 

73 À cet égard, les paragr. 61-62 du Renvoi relatif à la réglementation pancanadienne des valeurs 
mobilières, 2018 CSC 48, suffisent à démontrer que l'article 5 ne saurait recevoir une telle 
interprétation. 
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le Parlement ne veut pas que les autres dispositions de la Loi proposée 
soient interprétées de façon à empiéter sur la compétence provinciale 
en matière de célébration du mariage. Cet article peut être perçu comme 
un effort en vue de rassurer les provinces et d'apaiser les craintes des 
autorités religieuses qui procèdent à des mariages. Si dignes d'attention 
soient ces préoccupations, seules les provinces peuvent édicter des 
exemptions aux règles en vigueur en matière de célébration, car de 
telles exemptions se rapportent nécessairement à la « célébration du 
mariage}) visée au par. 92(12). L'article 2 de la Loi proposée ne relève 
donc pas de la compétence du Parlement. 

38. Certes, le Parlement a compétence exclusive pour édicter des 
dispositions déclaratoires concernant l'interprétation de ses propres lois, 
mais de telles dispositions ne peuvent avoir aucun effet sur le partage 
constitutionnel des compétences législatives. C'est aux tribunaux qu'il 
appartient de trancher cette question, lorsqu'elle se pose. Par 
conséquent, une disposition fédérale visant à garantir que la loi dans 
laquelle elle s'insère ne sera pas interprétée de facon à empiéter sur les 
pouvoirs des provinces est sans effet et superflue74 . 

[Soulignements ajoutés] 

81. Le contrôle de l'action gouvernementale au regard de la Constitution du Canada 

offre lui-même cette garantie75 . 

82. Puisque les dispositions contestées de la Loi 99 n'autorisent ni expressément, ni 

par implication nécessaire, les comportements que le requérant souhaite prévenir, la 

jurisprudence concernant les circonstances dans lesquelles les tribunaux devraient ou 

non exercer leur pouvoir de réécrire une loi au moyen des techniques de dissociation, 

d'interprétation large ou d'interprétation atténuée (reading down) , à titre de réparation, 

une fois qu'elle a été jugée inconstitutionnelle ne trouve pas application en l'espèce. Dans 

l'éventualité où cette Cour serait plutôt d'avis qu'une disposition contestée est 

inconstitutionnelle dans sa forme actuelle, cette jurisprudence nous enseigne que la Cour 

devrait laisser au législateur le soin d'y remédier plutôt que d'accepter l'une ou l'autre des 

modification suggérées par l'appelant ou le Procureur général du Canada. 

74 Mariage, supra note 22, paragr. 37-38. 
75 Little Sisters, supra note 67, paragr. 133-135. 
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83. " est de surcroît tout à fait inutile de tenter d'identifier dès à présent les différentes 

applications qui pourraient être faites des dispositions contestées en traçant des lignes 

de démarcation entre les conduites qui seraient constitutionnelles et celles qui ne le 

seraient pas. 

84. Comme le souligne à juste titre la Cour supérieure76 , cette réserve prévient des 

interprétations qui pourraient préjudicier inutilement à des affaires à venir, sans que l'on 

dispose de l'ensemble des faits permettant de les apprécier. Aussi, elle assure que les 

tribunaux bénéficient de contextes factuels concrets pour mener à bien cet exercice 

d'interprétation. 

85. Mais plus encore, force est de constater que dans le cadre de la présente 

contestation de la validité de la Loi 99, l'appelant et ses procureurs cherchent en fait à 

obtenir l'aval de la thèse qu'ils ont déjà présentée dans le cadre du Renvoi relatif à la 

sécession du Québec77. 

86. Or, dans son arrêt du 30 août 2007, cette Cour a jugé irrecevables les conclusions 

relatives aux actions que le Québec pourrait prendre dans l'avenir pour mettre en œuvre 

la Loi 99 en précisant que ces conclusions pouvaient être rayées sans contrevenir au 

principe prohibant l'irrecevabilité partielle parce qu'elles reposaient sur des causes 

d'action dissociables de celle consistant à examiner la validité constitutionnelle des 

dispositions contestées de la Loi 9978 . 

87. Plus particulièrement, cette Cour a conclu79 que ces conclusions n'étaient pas 

justiciables parce qu'elles relevaient de la pétition de principe, de la conjecture, avaient 

76 Jugement dont appel, paragr. 597 (M.A., vol. 2, p. 134) s'appuyant à juste titre sur l'arrêt Phillips c. 
Nouvelle-Écosse (Commission d'enquête sur la tragédie de la mine Westray), [1995] 2 RCS 97. Voir 
les paragraphes 6-9 et 108-111 de cet arrêt. 

77 Voir Interveners' factum in Reference re Secession of Québec (R-11, M.A., vol. 2, p. 403 et s.); 
Commission d'étude des questions afférentes à l'accession du Québec à la souveraineté, Stephen A. 
Scott, Autodétermination, sécession, division, légalité, 2001, paragr. 8-11-12-16 et 18. Notons à cet 
égard qu'une partie importante de la preuve soumise par l'appelant à cette Cour est d'ailleurs 
constituée des cinq volumes de preuve préparés par le Procureur général du Canada dans le cadre du 
Renvoi relatif à la sécession du Québec (R-14, M.A., fourni sur support électronique seulement). 

78 Henderson, supra note 7, paragr. 70-73 et 87. 
79 Id., paragr. 86. 
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déjà fait l'objet de décisions de la Cour suprême du Canada, notamment dans le Renvoi 

relatif à la sécession du Québec et, qu'à certains égards, elles soulevaient des questions 

auxquelles la Cour suprême du Canada elle-même a refusé de répondre jugeant qu'elles 

relevaient du débat politique plutôt que judiciaire8o . 

88. On ne saurait ainsi reprocher à la Cour supérieure d'avoir fait preuve de la même 

prudence81 et d'avoir respecté la portée du litige définie par cette Cour82 . 

80 Sécession du Québec, supra note 61, paragr. 97,100,105 et 153. 
81 Jugement dont appel, paragr. 586 (M.A., vol. 2, p. 133). 
82 Jugement dont appel, paragr. 25 et 359-360 (M.A., vol. 2, p. 47 et 104). 
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PARTIE IV - LES CONCLUSIONS 

POUR CES MOTIFS, LA PARTIE INTIMÉE DEMANDE À LA COUR DE : 

REJETER le présent appel; 

CONFIRMER le jugement de première instance; 

REJETER la requête en jugement déclaratoire modifiée du 3 décembre 2012; 

LE TOUT sans frais. 

MONTRÉAL, le 18 janvier 2019 

(S) BERNARD, Roy (JUSTICE-QUÉBEC) 

BERNARD, Roy (JUSTICE-QUÉBEC) 
(Me Jean-Yves Bernard) 
(Me Marie-Catherine Bolduc) 
(Me Hugo Jean) 
Avocats de la partie intimée 

(S) BLAKE, CASSELS & GRAYDON 

BLAKE, CASSELS & GRAYDON 
(Me Réal A. Forest) 
Avocat de la partie intimée 
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chapitre C- l1 

CHARTE DE LA LANGUE FRANÇA ISE 

PRÉAMBULE 

Langue ùistinctive d ' un peuple majoritairement francophone, la langue française pennet au peuple québécois d'exprimer 
son identité. 

L'Assemblée nationale reconnaît la volonté des Québécois d'assurer la qualité cl le rayonncment de la langue française. 
E lle est donc résolue à faire du français la langue de l'État et de la Loi aussi bien que la langue nonnale el habituelle du 
travail, de l'enseignement, des communications, du COlTllllerce ct des affaires. 

L'Assemblée nationale entend poursuivre cel objecti f dans lm csprit de justice ct d 'ouverture, dans Ic respect des 
institutions de la communauté québécoise d 'expression anglaise ct celui des mi norités ethniqnes, dont elle reconnait 
rapport précieux au développement du Québcc. 

L'Asselllblée nationale reconnaît aux Amérindiens et aux Inui t du Québec, descendants des premiers habitants du pays, 
le droit qu'ils ont dc Illaintenir cl de dé\'elopper lem langue et culture d'origine. 

Ccs priilcipcs s'inscrivcnt dans Je mouvemcnt universel de revalorisation des cultures nationales qui confere à chaque 
peuple l'obligation d ' appo11er lUle contributi on particulière à la coml1lunauté internationale. 

SA MAJESTÉ, de l'avis ct du consentEmcnt de l'Assemblée nationale du Québec. décrète ce qui suit: 
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chapitre A-23.] 

LOI SUR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

CONSIDÉRANT Je profond attachement du peuple du Québec aux principes démocratiqucs de gouvernement; 

CONSIDÉRANT QUE l'Assemblée nationale, par l'intermédiaire des représentants élus qui la composent, est l'organe 
suprême et légitime d'expression et de mise cn ocuvrc de ces principes; 

CONSIDÉRANT QU'il incombe à cette Assemblée, en tant que dépositaire des droits et des pouvoirs historiques et 
inaliénables du peuple du Quéhec, de Je défendre contre toute tentative de l' en spolier ou d 'y porter atteinte; 

CONSIDÉRANT QU ' il convient, en conséquence, d 'affim1cr la pérennité, [a souveraineté et l' indépendance de 
l' J\sscmblée nationale et de protéger ses travaux contre toute ingérence; 

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée nationale du Québec, décrète ce qui suit: 

TABLE DES MATIÈRES 
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SECTION III 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 

ANNEXE! 

(Article 15) 

SERMENT DU DÉPUTÉ 

.Je, (110111 du député), déclare sous sennent que je serai loyal envers le peuple du Québec et que j'exercerai mes 
fonctions de député uvec hOJln êteté et justice d,ms le respect de la conslitlltion du Québec. 

1982, c. 62 , annexe 1; 1999, c. 40, a. 25 . 
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chapitre C-23.1 

CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉO;".;TOLOGIE DES MEIvIBRES DE L'ASSEMBLÉE NATIO:\ALE 

ATTENDU qu'à titre de représentant de la population du Québec, le député contribue il l'adoption de lois et règlemcnts, 
participe au pouvoir de surveillance de l'Assemblée nationale sur tout acte du gouvememcnt, de ses ministères el de ses 
organismes, porte assistance aux pcrsonnes et aux groupes qui demandent son aide dans leurs rapports avec l'Étal Cl 

participe aux débats publics; 

ATTENDU qu' cn raison dc ces fonctions, la population s'attcnd, dc la pan du député, à cc qu'il adhère aux valeurs de 
l'Assemblée nationale cl respecte certaines règle~ déontologiques, y compli;, dans l'exercice de sa charge de mcmbre du 
Conseil exécutif. lc cas échéant: 

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

T ABLE DES MA TlÈRES 
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CHAPITRE II 
CONFLITS D'INTÉRÊTS................................................................................... 15 

CHAPITREIH 
RÉ:v1UNÉRATION....................................... ........................................................ 27 

CHAPITRE IV 
DONS ET'A VANT AGES.................................................................................... 29 

CHAPITRE V 
ASSIDUITÉ.......................................................................................................... 35 

CHAPITRE VI 
UTiLISATION DE BIENS ET DE SERVICES DE L'ÉTAT. ............................ 36 

CHAPITRE VII 
DÉCLARATION D'INTÉRÊTS.......................................................................... 37 

CHAPITRE VIII 
ACTES DÉROGATOIRES .................................................................................. 41 
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DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET ADMINISTRATIVES ............................ 74 
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DISPOSITIONS DIVERSES...................... ........................................................ 81 
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AVIS DU COMMISSAIRE.................................................................................. 87 

CHAPITRE III 
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TITRE T 

VALEURS ET PRTNCIPES ÉTHIQUES 

6. Les valeurs de l' Assemblée nationale sont les suivantes: 

10 l'engagement envers l'amélioration des conditions sociales et économiques des Québécois: 

2° le respect et la protection de l'Assemblée nationale et de ses institutions démocratiques; 

3e le respect envers les membres de l'Assemblée nationale, les fonctionnaires de l'État et les citoyens. 

La conduite du député est empreinte de bienveillance, de droiture, de convenance, de sagesse, d'honnêteté, 
de sincérité et de justice. Pur conséquent, le député: 

lOfait preuve de loyauté envers le peuple du Québec; 

2° reconnaît qu'il est au service des citoyens; 

3°' fait preuve de rigueur et d'assiduité; 

4° rechcrchc la vérité ct respecte la parole donnée; 

SC a un devoir de mémoire envers le fonctionnement de J'Assemblée nationale et de ses institutions 
démocratiques. 

2010, c. 30, a. 6. 

7. Les députés adhèrent aux valeurs énoncées au présent titre. 

2010, c. 30, a. 7. 

8. Les déptttés reconnaisscnt que ces valeurs doivent les guider dans l'exercice de. leur charge ainsi que 
dans l'appréciation des règles déontologiques qui leur sont applicables et qu'il doit être tenu compte de ces 
valeurs dans l'interprétation de ces règles. Ils recherchent la cohérence enlre leurs actions ct les valeurs 
énoncées au présent titre, mêmc si, en soi, Icurs actions ne contreviennent pas aux règles déontologiques qui 
leur sont applicables. 

2010, c. 30, a. 8. 

9. Les députés reconnaissent que le respect de ces valeurs constitue une condition essentielle afin dc 
maintenir la confiance de la population envers eux et l'Assemblée nationale et afin de réaliser pleinement la 
mission d' intérêt public qui leur est confiée. 

2010, c. 30, a. 9. 

TITRE II 

RÈGLES DÉONTOLOGIQUES APPUC.ABLES A TOUT DÉPUTÉ 

CHAPITRE I 

INCOMPATIBTUTÉS DE FONCTTONS 

10. Est incompatible avec la charge de député celle de membre du conseil d'une municipalité ou d'une 
commission scolaire. 

2010, c. 30, a. 10. 

A jOl)r nu 1 crnovemhre 2016 
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Rutgers University School of Law - Camden 
217 N. 5th Street, Camden, New Jersey 08102 
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PH: 856-225-6372 FAX: 856-225-6516 

Associate Director, Center for State Constitutional Studies 
www-camden.rutgers.edulstateconJ 

April 9t 2013 ' 

• Introduction and Scope of Assignment 

1 have been asked by the Québec Government to provide my opinion on the nature and effect of 

American state constitutionaI provisions stating, in a number of different specifie formulations, 

that the government of the states is based on the idea that "aIl power is inherent in the people." 

1 understand that my opinion is being 80ught in connection with pending litigation before the 

Québec Superior Court concerning the enactment of the Québec National Assembly entitled, 

An Act respecting the exercise of the fundamental rights and prerogatives of the Québec people 

and the Québec state, Bill 99 (2000, chapter 46). 

The following questions were submitted to me: 

1) What is the meaning and scope attributed to principles proclaimed in State constitutions such 

as: 

• we, the people of the State of California; 

• the people of Massachusetts; 

• aIl political power is inherent in the people (example: Maine); 

• the people have the inalienable right to alter, reform or abolish their form of 

government (example: Maryland); 



46 

Rapport de l'expert Professeur Robert F. Williams (PGQ-1) 

.. amendments to the constitution must be ratified by a majority of the electors voting 

(example: Indiana); 

.. we, the people, reserve the right to control our destiny, to nurture the integrity of our 

people and culture (example: Hawaii); 

• the people ofthis state have the sole and exclusive right of goveming themselves as a 

free, sovereign, and independent state (example: N~w Hampshire); 

Are the se principles compatible with federal constitutional law respecting the division of 

legisJative powers and the rules goveming constitutional amendments? 

2) To your knowledge, are there other analogous principles of U.S. State constitutions or of the 

constitutions of United States terri tories that are similar to the principles proc1aimed in sections 1 

to 5 and 13 of "An Act respecting the exercise of the fundamental rights and prerogatives of the 

Québec people and the Québec State"? If so, what would be the answers in this regard to the 

questions asked in the previous section? 

• Scope of Review 

1 personally wrote this report and did the research upon which it is based. In preparing this 

report, 1 have reviewed and relied upon the information as described in Appendix I. 

1 hereby submit my opinion based on American state constitutional provisions, together with 

academic analysis and judicial interpretation of the provisions. 1 have not been asked to, nor do 

l, submit any opinion on questions of Canadian or Québec law. 

• Statement of independence and qualifications 

This report has been prepared independently and objectively; 1 have no stake, directly or 

indirectly, in the outcome of the proceedings. 

2 
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1 attach in Appendix II my curriculum vitae. 

• Summary of opinion 

My opinion in response to the questions submitted to me can be summarized as follows: 

1. Virtually all of the American state constitutions contain one or more provisions 

expressing the sovereignty of the people of the state. 

2. Although these provisions vary slightly in their wording, they ail express the 

fundamental point that the people are the source of goveriunental power in the states. 

3. Any expression of sovereignty, or popular authority, for American state governments 

must be understood within the context of American federaJism where the Federal 

Constitution is the supreme Jaw of the land and states are limited to operating within their 

competency in the federal system. 

4. The popular sovereignty provisions in American state constitutions, thus understood, 

do not contravene the Federal Constitution in any way. 

Meaning of popular sovereignty clauses 

Virtually every constitution of an American state has one or more clauses on popular 

sovereignty. A good example of this kind of provision 1 will discuss is found in Art. 1 § 1 of the 

Indiana Constitution, adopted in 1851: 

We Declare ... that aU power is inherent in the people; and that aIl 
free govemments are, and of right ought to be. founded on their 
authority, and instituted for their peace, safety, and well-being. 
For the advancement of these ends, the people have, at all times, 
an indefeasible right to alter and reform their govemment. 

3 
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The Preamble of the Hawaii Constitution states: "we the people r~serve 

the right to control our destiny ... " 

Article I, § 1 of the Hawaii Constitution states: 

Section 1. AlI political power of this State. is inherent in the 
people and the responsibility for the exercise thereof rests with 
the people. AIl governrnent is founded on this authority. 

1 will describe these kinds of provisions as "popular sovereignty provisions." An authoritative 

commentator on: the -Indiana Constitution stated that "This initial segment of the constitution 

contains wording similar to parts of the Declaration of Independence. This section clearly 

outli'nes the basic, philosophical point that the people are ... political sovereigns with the power to 

create government to achieve peace, safety, and well being." WILLIAM P. McLAUCHLAN, THE 

INDIANA STATE CONSTITUTION: A REFERENCE GUIDE 33 (1996). McLauchlan concludes that this 

type of clause reflects the aim to "democratize many aspects of [state] government." Id, at 11. 

ln my book on the New Jersey Constitution 1 made the following observation about that 

constitution's popular sovereignty provision: 

Paragraph a, together with the preamble, restates the underlying 
source of authority for the adoption of, and changes in, state 
constitutions. It includes the Jeffersonian principle that each 
generation has the right to decide on its fonn of government by 
'recurrence to fundamental principles.' 

ROBERT F. WILLIAMS, THE NEW JERSEY STATE CONSTITUTION 45 (2d Ed. 2012). The popular 

sovereignty provision in the Maine Constitution (Art. 1 §2) has been described as not only 

expressing the doctrine of popular sovereignty but also the "social compact" theory of 

4 
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government. MARSHALL J. TINKLE, THE MAINE STATE CONSTITUTION: A REFERENCE GUIDE 25 

(1992). 

Many of the Arnerican states actually have multiple provisions such as Indiana's, and 

Hawaii's. For example, Montana's state constitution, in Art. II §§ 1 and 2, reflects a similar 

philosophy but in two separate sections: 

1. AlI political power is vested in and derived from the people. 
AIl govemment of right originates with the people, is founded 
upon their will only, and is instituted soIely for the good of the 
whole. 

2. The people have the exclusive right of governing themselves 
as a free, sovereign, and independent state. They may alter or 
abolish the constitution and fonn of govemment whenever they 
deem it necessary. 

The North Carolina Constitution also contains two different popular sovereignty 

provisions, Art. l, §2: 

and §3: 

Sovereignty of the people. AIl political power is vested in 
and derived from the people; ail govemment of rights 
originates from the people, is founded upon their will only, 
and instituted solely for the good of the whole. 

InternaI govemment of the State. The people of this State have 
the inherent, sole, and exclusive right of regulating the internaI 
govemment and police thereof, and of altering or abolishing 
their Constitution and fonn of government whenever it may be 
necessary to their safety and happiness; but every such right 
shaH be exercised in pursuance of law and consistently with the 
Constitution of the United States. 

5 
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The state constitution of Virginia also contains several popular sovereignty provisions. 

In many ways, Art. I, §2, dating from 1776, is the paradigm for such provisions: "That a11 power 

is vested in, and consequently derived from, the people, that magistrates are their trustees and 

servants, and at ail times amenable to them." Dr. John Dinan, commenting on this section stated: 

This section has been unchanged since its adoption in the 1776 
Constitution. Although the princip le of popular sovereignty 
infuses the design of state governmental institutions, and in that 
sense has been quite influential, it has only occasionally had a 
direct influence on constitutional disputes and the resolution of 

. particular cases. 

JOHN DINAN, THE VIRGINIA STATE CONSTITUTION: A REFERENCE GUIDE 39 (2006). 

Thus, whether the American state constitutions contain one provision on popular 

sovereignty or several, it is clear that such provisions in American state constitutions have 

become standard. The provisions do, in fact, contain minor variations in language and emphasis 

but they all seem intended to express what an authoritative commentator on the clause in the 

Alabama Constitution (Art. I, §2) noted: "This section makes explicit the state's commitment to 

the principle of popular sovereignty." WILLIAM H. STEWART, THE ALABAMA STATE 

CONSTITUTION: A REFERENCE GUIDE 22 (1994). Dr. Christian Fritz concludes: 

A central teaching of American constitutionalism is that in 
America the people are the sovereign who rule through the 
means of written constitutions. This precept also is the 
foundation for American constitutional theOl-Y. 

CHRISTIAN G. FRITZ, AMERICAN SOVEREIGNS, THE PEOPLE AND AMERICA'S CONSTITUTIONAL 

TRADITION BEFORE THE CIVIL W AR 290 (2008); James Henretta, Foreword: Rethinking the 

6 
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American State Constitutiona/ Tradition, 22 RUTGERS L.J. 819, 826 (1991) ("activist popular 

sovereignty"). 

Scope and Umits of popular sovereignty clauses 

AlI of these general points of view about the meaning, philosophy, and function of the 

popular sovereignty provisions in American state constitutions, however, must be analyzed 

within the legal and political understanding of state constitutions and the function of states within 

the American system of constitutional federalism. 

Arnerican state constitutions are intrastate constitutions that must operate within a structure 

based on imperium in imperio. See, e.g .• FORREST McDoNALD, STATES' RIGHTS AND THE UNION: 

IMPERIUM IN IMPERIO, 1776-1833 at 1 (2000). These state constitutions structure limited self-

rule within a system of shared rule. DANIEL 1. ELAZAR, EXPLORING FEDERALISM 4-5 (1987). The 

Supremacy Clause of the United States Constitution (Art. VI, cl. 2), provides: 

This Constitution, and the Laws of the United States which 
shaH be made in Pursuance thereof; and aIl Treaties made, 
or which shaH be made, under the Authority of the United 
States, shaH be the supreme law of the land; and the Judges 
in every State shaH be bound thereby, any Thing in the 
Constitution or laws of any State to the Contrary 
notwithstanding. 

State constitutions are mechanisms 'or tools of "designing democracy" in ferlerai 

countries like the United States, that utilize intrastate constitutions, but this design function is 

only for intrastate polities rather than for the national polity. See generally CASS SUNSTEIN, 

7 
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DESIGNING DEMOCRACY: WHAT CONSTITUTIONS Do (2001). For an analysis of state 

constitutions as "political technology," see Donald S. Lutz, The Pur poses of American State 

Constitutions, 12 PUBLlUS: THE JOURNAL OF FEDERALISM 27,31 (1982). 

American state constitutions, therefore, constitute component parts of the federal 

constitutional structure. The constitutions fonn interlocking, interdependent elements of each· 

other. The American state constitutions, therefore, operate within the Federal Constitution. 

This is a fundamental element of American constitutional federalism. Sorne states also include 

provisions in their constitutions that make explicit the limitation of their popular sovereignty 

provisions to intrastate activities. 

There has been no controversy or litigation conceming the constitutional validity of the 

state constitutional popular sovereignty provisions. The fundamental restriction of the operative 

effect of state constitutions to intrastate matters, including their popular sovereigrity provisions, 

is clearly enforceable by the United States Supreme Court. It is in this way that the American 

states are conflned to the "space" for intrastate constitution-making competency that they are 

allotted within the federal structure. Robert F. Williams and O. Alan TaIT, Subnational 

Constitulional Space: A View [rom the States, Provinces. Regions, Uinder, and Cantons, in 

FEDERALlSM, SUBNATIONAL CONSTITUTIONS, AND MINORITY RIOHTS 1, 7 (O. ALAN TARR, 

ROBERT F. WILLIAMS, AND JOSEF MARKO, eds., 2004). 

Examples of this mechanism by which "a federaI system polices" the boundaries of 

intrastate "constitution-making space allotted to the component units" are common in the 

American system. For example, the United States Supreme Court declared a provision of the 

Colorado State Constitution, that purported to bai' local or state legislation protecting gays and 

8 
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lesbians from discrimination, unconstitutional as violating the 14th Amendment's Equal 

Protection Clause. Romer v. Evans, 517 U.S. 620 (1996). 

Further, it is not only when state constitutions come into conflict with the Federal 

Constitution that they are decIared invalid. Under the Supremacy Clause, state constitutional 

provisions that conflict with federal slatutes are also declared invalid. For example, California's 

state constitutional privacy provision could not be given force in a context covered in a contrary 

way by the federal labor laws. Utility Workers of America v. Southern California Edison Co., 

852 F. 2d 10"83 (9 ph Ciro 1988), cert. denied, 489 U.S. 1078 (1989). 

There are many other examples of the finn American constitutionallaw principle that the 

range of operation of state constitutional provisions, must be restricted only to the range of 

authority or competency possessed by the American states. 

Based on the clearly-recognized supremacy of the Federal Constitution, it is not 

surprising that there have been no cases, to my knowledge, challenging state constitutional 

popular sovereignty provisions as violating the Federal Constitution in any way, nor is there any 

academic opinion to that effect. These provisions are, in my opinion, fully compatible with the 

way in which the United States Constitution operates. 

Legal effects of popular sovereignty clauses 

State constitutional popular sovereignty provisions have both a symbolic and a practical, 

legal significance. It is just an intrastate significance in the United States. Both the legal 

significance of, and thé fundamental point about the inherent limitations of state popular 

sovereignty within the United States, have been recognized by state courts. For example, the 

9 
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Alabama Supreme Court relied on its constitution's popular sovereignty provisions to conclude 

that it was "self-evident that with the ultimate sovereignty residing in the people, they can legally 

and lawfully remove any provision from the [state] Constitution which they previously put in or 

ratified ...... But the Court was careful to note the limitations it had recognized in an earlier 

decision. It had described the subject matter of astate constitutional amendment as unlimited, 

"except that it must continue to be a 'republican form,' Article IV. section 4, Constitution of the 

United States ... must not impair the obligations of contracts, nor otherwise violate Section 10, 

Article l, of the Constitution of the United States, nor violate the 14th amendment of the 

Constitution of the United States, nor any other provisions ofit." Opinion of the Justices, 81 So. 

2d 881, 883-884 (Ala. 1955). 

In fact, as in Alabama, these provisions have figured in a variety of ways in actual 

litigation under the state constitutions. For example, the Maine provision was invoked in 

litigation challenging binding arbitration for public employees that reached the Supreme Judicial 

Court of Maine in 1983. Cape Elizabeth School Board v. Cape Elizabeth Teachers Association, 

459 A. 2d 166, 171-172 (Maine 1983). The Court explained: 

The delegation doctrine derives from the contract the ory of 
government, under which consent is the only legitimate 
basis for the exercise of the government's coercive 
power .... according to that theory, diseretionary power is, in 
effeet, political power which must be limited to the 
politically responsible organs of government. 

Id, (citing Art. l, §2 reflecting "the contract theory of government"). 

10 
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In the 1975 Arkansas decision Pryor v. Lowe, 523 S.W. 2d 199 (Ark. 1975) the 

legislature had purported to establish a limited constitutional convention without a popular vote 

accepting such limitations. The Arkansas Court, citing the popular sovereignty provision in the 

Arkansas Constitution, stated: 

Since the delegates to a constitutional convention are 
exercising that ... "power ... inherent in the people" ... then 
it logically follows that any limitation upon the exercise of 
the power by the General Assembly, without ratification by 
the electorate, is prohibited ... 

Id, at 202. See Harvey v. Ridgeway, 450 S.W. 2d 281, 288 (Ark. 1970) (state constitutional 

convention delegate is representative of the people); Smith v. Cenarrusa. 475 P. 2d Il, 17 (Idaho 

1970); Gatewoodv. Mauhews, 403 S. W. 2d 716, 721 (Ky. 1966); Staples v. Gilmer, 33 S.E. 2d 

49 (Va. 1945). 

In a different context, the Iowa Supreme Court relied on the popular sovereignty 

provision to require write-in votes to be counted for candidates who were not on the ballot. 

Barrv. Cardell, 155 N.W. 312, 313-314 (Iowa 1915). 

The Alaska Supreme Court, relying on its constitutional popular sovereignty provision 

(Art. l, §2) invalidated misleading language on a ballot question on whether a constitutional 

convention should be called. Boucher v. Bamhojf, 495 P. 2d 77, 78 (Alas. 1972). 

Even the ftmdamental tenet <;>f judicial interpretation of American state constitutions, that 

provisions should be interpreted in accord with the intent of the electorate that ratified the 

provision at a referendum, Robert F. Williams, The Brennan Lecture: Interpreting State 

Constitutions As Unique Legal Documents, 28 OKLA. CITY U.L. REV. 189, 194-197 (2002) 

("voice of the people") has been linked to the popular sovereignty provisions of state 

11 
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constitutions. See, e.g. ANNE FEDER LEE, THE HAWAlI STATE CONSTITUTION: A REFERENCE 

GUIDE 35 (1993) (citing State v. Miyaski, 614 P. 2d 915, 922 (1980». 

Conclusions 

In aIl of these instances, as weU as others not discussed here, the popular sovereignty 

clauses were relevant to the resolution of internaI, state law issues. 1 do not necessarily assert the 

correctness of aIl of these decisions and scholarly points of view, but rather seek to demonstrate 

that the popular sovereignty clauses in American state constitutions c~ be effective beyond 

political rhetoric (and, even as political rhetoric, they are important), can be instrumental in state 

constitutional interpretation controversies, and can have actuallegal effect. AIl of these functions 

and effects, however, are restricted to internal, staie matters. 

Robert F. Williams 

12 
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Brier 
concerning the scope and meaning of certain provisions in 

the constitutions of the German Lander* 

Prof. Dr. Matthias Niedobitek, Chemnitz University of Technology 

[May, 13,2013] 
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• Translations of academic literature and of court decisions into English \Vere Cllrried out by the author. 
Translations of provisions of Land constitutions were also carried out by the author or taken from the official 
websites of the Liinde/'. 
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I. Preface 

• Scope of assignm~rit .. 

l have been rei:ained by the Québec Govemment to submit my opinion relating to certain 
questions of German Constitutional Law that were submitted to me. 

1 understand that myopiniol1 is bcing sought in cOhnection with pending Iitigation before the 
Québec Superior Court relating to the Act adopte4 by the Québec National Assell'1bly entitled: 
An Act Respecting the Exercise of the Fundamental Rigllts and Prerogatives of the Québec 
People and the Québec Stale" (S.Q.; 2000, c. 46). 

The lo11owing IDJestions were submitted to me: 

1) In the German federation, \vhat is the meaning and scope attributed to principles 
proclaimed in the constitutions oftheLândersuch as: 

}> the Bavarian people; 

~ the people arc sovereign (example: Saxony-Anhalt); 

>- the power of the state originatesfrom the people (example: Lower Saxony); 

}> the people shalJ express their will through clcctions and votes; decisions shaH he 
arrived at by majority votes (example: Bavaria); 

~ 

? the people have given themselves this constitution by an act of free self-determination 
(example: Thuringia); , 

~ the. people of the free State of Saxony'! 

Are these princip les compatible with federaI constitutional law respecting the division of 
legislative powers and the rules goveming constitutional amendments? 

2) 1'0 your knowledge, are there otller analogous principles of the Land constitutions that are 
similar to the principles proclaimed in sections l to 5 and 13 of the "An Act Respecting the 
Exercise of the Fundamental Rights and Prerogatives of the Québec People and the Québec 
Slaie"? If so, whal would be the answers in Ihis regard to the quesiions asked in the previous 
section? 

• Scope of review 

1. personally wrote tbis report and did the research upon which it ig based. 

Inpreparing this report, r have reviewed and relied upon the relevant academic literature, on 
decisions by the German Federal Constitutional Court (collection of cases: BVerfGE) and on 
my own researèh in the .fields ·of German federalism and the constitutional1aw of the Ger:man 
states (Lander) , as described in Appendix ]. 

l submit myopinion based on German law. l, have not becn asked to, nor do l submit any 
opinion on questions of Canadian or Québec Law. ' 
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• Statement of independence and qualifications 

This report has been prepared independently and objectively; 1. have no stake, directly or 
indirectly, in the outcome ofthe proceedings. 

r attach in Appendix 2 my curriculum vitae. 

• Aim of opinion 
," 

While the Gennan Lander are not sovercign states within the definition laid dov\lU by 
international law, their constitutions frequently contain provisions that resemble provisions in 
the constitutions of sovereign states. This Brief aims ta clarifY the scope and meaning ofthese 
provisions in tbe light of the Gennan tèderal constitution, called the Grundgesetz, or Basic 
Law (BL). 

• Summary of opinion 

My opinion in response to the questions submitted to me concerning the existence in the 
Land~fJ constitutions of principles set out in sections 1 to 5 and 13 of the Québec Act or 
principles simîlar to them, and their compatibility with the Federal Constitution can be 
summarized as to110W5: 

1. (a) The Gennan Lander are states. As states they have a people oftheir own, state power 
and a territory. 

(b) However. the Liinder are not states as defined in international, law but states within 
the meaning of the Basic Law, being understood that Lander statehood is not derived 
from the federation but rather is recognized by it. 

2. (a) The Lander are vested with constitutional autonomy. The Land constitutions and the 
federal constitution are in principal on an equaI footing and exist alongside each other. 

Cb) However, in those fields which are reguJated in the Basic La\v the Liinder are subject 
to the federal constitution. ' 

3. (a) The Ltinder are democratic states which are based on the principle of sovereignty of 
the people. 

(h) However, the peoples of the Lander are not "sovereign" in the proper meaning of the 
word. They aresubject to the limitations as imposedby the Basic Law. 

4. (a) According to the democratic principle, aU Land authority must be de~ived fonn the 
respective Land people. 

(b) However, all Land authority is subject tothe limitations as· imposed by the Basic 
Law. The peoples of the Lander consist of the German citizens Iivingon the Land's 
territory at a given time. 

5. (a) The Land.er are vested with the rIghtto self-determinatic>n. 

(b) However. the concept of self-detennination must be construed in the light of the 
Basic Law. The right to sel.t:detennination of the Lander has its roots in the federaI 
constitution. 
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6. Ali provisions in the Land constitutions on sovereignty of the people, the democratic 
prineiple, constitutional autonomy etc. as discussed in this Brief are compatible with the 
B~ic Law, in particular with the rules conceming the division of legislative powers and 
constitutional amendments. 

II. Basic features of the German federal state 

The Basic Law established Gennany as a rederal state (Bundestaat, see Art. 20 para.,.1 BL). 
As a federal staté, the Gennan state internally consists of two levels, both of which have state 
charaeter: the Fede~tion and the individual Lander. The statehood of the Gennan Léinder is 
reflected in many provisions in the Basic Law as weil as in the faet that aU the Lander have 
adopted their own written constitutions. 

lt is agreed that the concept of Uinder statehood must be deflned by reference to the Basic 
Law rather than international law. ln my monograph Neuere Entwicklungen im 
Veifassungsrecht der deutschen Lamier, 3rd ed., Speyer 1995, l summarized on p. 2 that the 
Léinder . 

Il [FREE TRANSLATION1 are no! sovereign states as defined by 
inLernationallœv but states within the meaning of the Basic.Lœv. ,,1 

The relationshipbetween the Léinder and the Federation is gencrally charncterized by the 
twofold quality of the Lander as "autonomous" states On the one hand and necessarily also as 
dependent members of the Federation on the other. These two. elements must constantly be 
balaneed in order to avoid tensions in the federal system. This has been stresscd by the 
Federal Constitutional Court in its jL1dgment of Il November 1999 in cases 2 BvF 2, 3/98, l, 
2/99, BVerfDE 101, 158, on p. 222,where the coürt points to the necessary 

" [PREE TRANSLATION] ... balance belween the "own statehood" 
[Eigenstaatlichkeit] of the Lander and the federal solidary community 
[Solidargemeinscltafil ... fi. 2 

In those fields which are regulated in the Basic Law, c.g. the division of legisJative 
competences between the Federation and the Lander, which according to the decision of the 
Federal Constitutional Court of 7 May 2001, case 2 BvK 1/00, BVerIDE 103, 332, on p. 350, 

Il [pREE TRANSLATION] ... in afederal slate can only be ejJècted on the 
levêl ofthê ,-çtate as.awhole [Ge.'lamtstaat),,;3 

the Lander are subject to the federal constitution but for the rest the Lander are on equa:J 
footing with the Federation. 

Art. 28 para. l BL refers to the constitutional order of the Lander and thu8 safeguards their 
constitutional autonomy: 

1 German wording;"sind Staaten nicht lm Sinne des Volkerrechts, sondem im Sinne der BundesverfassulIg." 
Z German \vording: <l,.. Balance zwischen' :Eigenstaatliehkeit der Lander und bUlIdesstaatlichcr 

Solidargemeinschafl .. .". 
3 Gemlan wording; ", .. erlQIgt in einem Bundesstaat llur auf den Ebene des Gesamtstaates." 
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" [PREE TRANSLATlON] The constitutional order of the Liinder must 
conjonn to the princip/es· of a republican, democratic, and social state 
govemed by the l'uZe oflaw, within the meaning ofthis Basic Law.4 

ln its constant jurisprudence,fi)r example in its decîsion of 7 May 200 l, case 2 BvK 1/00, 
BVerfGE 103, 332, on p. 350, the Federal Constitutional Courthas interpreted that provision 
as follows: 

If [FREE TRANSLATION] 111e l<èderal Constitutional Court has .. 
repeatedly held that in an eminently federative political system st/ch as the 
Federal Republic of Germany the constitutional spheres of the l<èderation 
and of the Landet in principle exist alongsîde each o/her [. . .]. Article 28 
para. 1 BL requires no more than a certain degree of homogeneity between 
the .federal constitution and the Land constitutions [. .. ]. Unless the Basic 
Law regulates the Land constitutions the Landerare free to arrange for 
their constitutional/aw and for their constitutionaljurisdiction.',5 

III. The Liinder as states 

1. Elements ofLiilzder statchood 

Analogùus tothe definition of a sovereign state in international law, German federaI state 
doctrine stipulates three essentiaI clements of the statehoodofthe Lander: (1) the pcoples of 
the Lander; (2) state power; (3) the territory of the Lander. These elements substantiate the 
statehood Qf the German Liinder, which tbe Federal Constitutional Court somewhat 
tautologically caUs Eigenstaatlichkeit ("own statehood~') - see e.g. judgment of 26 J uly 1972, 
case 2 BvF 1171, BVerftJE 34, 9. on p. 20. The first clement - the peoples of the Lander­
will he dealt with below (section V. 2.). 

2. Originality of Lander statchood 

According to the constant case-Iaw of the Federal Constitutional Court - see for example the 
decision of 24 March 1982, case 2 BvH l, 2/82,2 BvR 233/82, BVerfGE 60,175, on p. 207-

" [FREE TRANSLATION] Ille Lander as members of the Federation are 
staies with their own -- a?beit limited - sovereign aUlhority which is nol 
derived from the Federàtjafl but rathet is tecognized by il. 11

6 

4 German wording: "Die verfassungsmaJ3ige Ol'dnung in den Landem muss den Grundsat7.en des 
repuhlikanischen. demukratiscnc.tl und sozialen Rechtsstarues lm Sinne dicses Grundgesctzcs entsptechen. K 

5 Gennan wording: "Oas Bundesverfassungsgericht hat wiederholt ausgesprochen, dass in elnem betont 
illderativ gestaltetcn St;llltswesen ""'Îe der Bundesrcpublik Deutschland die VerfassungsberciChc dès Bundes 
und der Lillider grundsatzlich nebeneinander stehcn [ ... ]. Nach Artikel28 Abs. l GG ist nul' cin gcwisses MaB 
an Homogenitât der Bundesverfassung und der Lande~;verfassungen gefordert [ ... J. Soweit das Grundgesetz 
fur. die Vcrfassungen der Lander nichts beslimmt, kOnnen die Lander ihr Vcrfassungsrecht und ihre 
Verfassungsgerichtsbarkeit selbst ordnen." 

6 Gennan wording: "Die Lander sind aIs Glieder des Burtdes Staaten mît elgener - wenn auah gegenstandlich 
bcschrlinkter - nieht yom Bund abgelcitcter, sondem von ihm anerkannter staatlicher Hohcitsmacht." 
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This qualification may seem self-evident wlth regard to those Lander that came into being 
before the Federal Republic of Germany was founded, but it also appHes to those Léinder 
which were established or became part of the Federal Republic of Germany after its 
foundation. The "originality" of stalehood of the Landet' expressed in the afbre-mentioned 
case-Iaw is an essential presumption whose absence would inherently affect the state 
charactcr of the Lander. 

Of course, this concept of originality of statehood is 110t comparable to the statehood of states 
in international law because it requires qualification in the light of the limitations and ' 
requirements imposed 011 the Lande,. by the Basic Law. Hence, although the statehood'ofthe 
Lânder is not derived from the Federation, it is integrated into and partially subordinate to the 
Basic Law, which serves as an overall binding legal framework. '1'0 sum up, the Lander are 
not states as defined by international law (although'there are similarities in many respects) but 
states within the meaning of the Basic Law. 

3. Attributes of.Liinder statehood 

Statehood of the Lander is rcJlected in several attributes which are typical of (although Dot 
essential for) "real" states. Only the more widc-spread attributes $llall he mentioned here. To 
begin with, all German Lander have enacted writien constitutions. According to the 
prevailing view in the German literature, the adoption of a written 'constitution by the Uinder 
is imperatively required by Art. 28 para. 1 BI., which says the "constitutional order" of the 
Lander must conform to certain principles. 

ln their constitutions, many Lill/der expressly caU themselves "states", j'Or example the 
constitution ofBremen which says in Article. 143: 

fi [FREE TRANS LA nON] The city of Bremen and the city of Bremerhaven 
are each a municipality of the Stale o(Bremen. ,,7 

or the constitution of Hamburg w:hich says in Article 3 para. 1: 

1/ [f'REE TRANSLATION] The Free andHansealÎc Ci;?' of Hamburg is a 
democratic and social statè governed by the l'uZe oflaw.·1 

Threc Lander even caU thetnselves "Free-States" (Freistaat Bayem, Freistaat Sachsen, 
Freistaat Thüringen). 

Most Land constitutions contain provisions onstate goals and catalogues of fundamental 
rights. 

Although no Land has established a "state president" or a presldential 5')'stem, the Lander 
are constitutionally authodzed in that regard to diverge from the Basic Law. which bas 
installed aparliamentary system. lnmy contribution to 'the International Encyclopaedia of 

7 German wording: "Die Stadt Brcmen und die Stadt Bremerhaven bild~n .lede fUr sich cine Gemeinde des 
brerriischen Staales." 

8 German wording: "DÎe Preie und Hansestadt Hamburg ist cio demokratischer und sozialer Rechts$laat," 
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Laws, Constitutional Law. Germany - Sub-natio;wl Constitutional Law, (eds: André Alen 1 
.David HaIjan), Suppl. 102 (2013), no. 80, 1 concluded, 

"tha! Land constitlliions 111ily diverge fi'om the mode! of the Basic Law 10 a 
considerable ex/ent whÎch, however, lias flot even nearly been exhausted so 
far. For example, a Land constitution could choose a presidential .\ystem 
Îns(ead ofa parliamentary system. 1/ 

IV. Constitutions of the Liimler 

1. Constitutional autonomy 

The statehood of the Lander is particularly reflected in their right to create their own 
constitutions, that i5 to say in their constitutional autonomy. The constitutional autonomy of 
the Lande!' is împlied in Art. 28 para. 1 BL, which expressly refers io the "constitutional 
order" (velfassungsmaj3ige Ordnung) of the Liinder. 

Of course, this autonomy is not unlimited but bound by the federal constitution . .This has been 
stated by the Federal Constitutional Court as carly as in itsjudgment of23 October 1951, case 
BvG 1/51, BVerfGE 1, 14, on p. 6i. and confirmed, c.g., by the Constitutional Court of 
Brandenburg in its judgment of21 March 1996, case 18/95, in: LKV .1996, p. 203 et seq., 
concerning the then envisaged consolidation of the Ldnder Berlin and Brandenburg where the 
courtheld: 

" [FREE TRANSLATION] But it a/so follows fi'om the sovereignly of the 
people that a new constitution cannot be made legally dependent on an 
earlier constitutÎon. This applies with the proviso tllal the constitution­
maker (~f the Land (people) is bound by Unl-i'ritten legal princip/es and hy 
the requiremellts of the Basic Law pursuanl to .tirlÏcle 28 para. 1 BL. ,,9 

In that regard, Art 28 para. 1 BL stipulates that the cQnstitutionaI order of the Lander must 
conform to the principles of a republican, democratic, and social state governed by the rule of 
Jaw, within the meaning of the Basic Law. This clause aims to guarantee a certain degree of 
homogeneity beiween the federal constitution and the constitutions of the Liinder (it is 
therefore called the "homogeneity clause"). In principle, the Land constitutions are on an 
equal footing with the federal constitution. This has been confrrmed, inter alla. by the Federal 
Consti.tutional Court in its decision of 19 November 2002, case 2 BvR 329/97 .• BVerfGE 107, 
1, on p. 10, where the court statedwith regard to the competences of the Land constitutional 
courts: 

ft [FREE TRANSLATION] When delimiling the competences qfthe Federal 
Com<titutional Court and the constitutional courts of the Liinder il must be 
assumed Ihat in the fodèral state, as established by the Basic Law the 

9 Gemlan wording: H Aus der Volk:ssouveranitlit folgt aber auch, dass cine neue Verfassung nicht rechtlich 
bindend von einer früheren Verfassung abhangig gemacht werden kann. Dies gilt mit der MaBgabe,dass der 
Verfassungsgeber des Landes (Volk) gemlill Art. 28 Abs. lOG an die überpositiven Rechtsgrundsatz,e und 
an die Vorgaben des Grundgesetzes gebunden ist." (emphasisadded). 
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constitutional spheres of the Federation and qfthe Lander in principle exist 
alongside each other. "J'ô 

2. Constitution-ma king 

Wtthin the constitutionai framework set by Art. 28 para. 1 HL, the Lander are basicallyiTee to 
design and buUd their constitutions. The Lander may restrict themselves to so-called 
"organisâtional statutes" which fulfil only a minimum setofrequirements (only example: the 
Constitution of Hamburg) or they· may enact "complete constitutions" comprising inter alfa 
state goals, values and fundamental rights catalogues (as the other Lander have done). 

The constitutional autonomy of the Lander has been .recognized by the jurisprudence of the 
Federal Constitutional Court of 29 January 1974, case 2 BvN 1/69, BVerfGE 36,342, on p. 
368. As Hans Nawiasky \'Vfote in his commentary of the Bavarian constitution Die Veifassung 
des Freistaates Bayern, looseIeaf, München 2006, part IV (Die Entwicklung des 

. Verfassungsrechts seit 1946), on p. 5: . 

" [FREE TRANSLATION] The Bavarian constitution suggeststo be the 
constitution of a self contained, self-ruled, literally omni-competent 
Bavarian state. ,,11 

White having this right~ the Lander may not enact constitutional provisions which are aciual/y 
in cont1ict with the federal (constitutional) law. This requirement is couched in Art. 31 BL, 
According 10 this ~rovision, "[f'REl:: TRANSLATION] federai law shaH take precedence 
over Lander law",l. This clause is only applicable in case of a [rue c011flict between tèderal 
(constitutional) law and provisions of a Land constitution. For exanlple, ftmdamental rigbts in 
Land constitutions with a lm-ger scope of protection must beregarded as being 'in 
conformity' (consistent) with the fundamental rights of the Basic Law if the latter rigbts can 
be construed as only granting a minimum standard on federal levcland arc, consequently, not 
opposed to a higher degree ofprotection in the Land constitutions (see decision of the· Federal 
Constitutional Court of 15 October 1997, case 2BvN 1/95, BVerfGE 96, pp. 345 et seq.) 

As a matter of course, Land constitutions may not regulate issues affecting the federal 
constitutional order such as the repartition of legislative competences bctwecn the Federation 
and the component states (see dedsion of the Federal Constitutional Court of 7 May 200], 
case 2 BvK 1/00, BVerfGE 1 03,332, on p. 350, as cited above, section IL, firstcitation of the 
deCision). Also, the creation of Land constitutional lawis a matter reserved exclusively to the 
Land's constituent power while the constituent power of the Federation can only croate 
fèderal constitutional1aw. 

Hl Gernlan wording: "Bei der Abgrenzung der Zustlibdigkeit des Bundesverfassungsgerichts von der 
Zustiindigkeit der Landesver.fassungsgerichte ist davon auszugehen, dass im Bundesstaat des Grundgesetz.es 
die Verfassungsbereiche des Bundes und der Lander grundslitzlich selbstandig m:beneinander stehen". 

11 Gennan wordîng: "Die BV [Bayerische Verfassung] veflllittelt ·den Eindruck, Verfassung eines nuch auBen 
geschlossenen, allein Ubenich verftlgenden, im vollen Wortsinn allzustûndigen bayerischen Staates zu sein." 

J2 Gennan wordlng: "Bundesrech~ bricht Landesrecht". 
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3. Constitutional amendment 

Ail Land constitutions provide for constitutionàl amendment. The amendment procedures 
differ from Land to Land but generally speaking the amendment of a Land constitution is a 
sort of legislative process as opposed to the original adoption of a constitution. Constitutional 
amendment can only take place within the Iimits set by the federal constitution as described 
above (section IV. 2.). Accordingly, when amending their constitutions, the Lande,. have to 
abide by the constitutional frame set.by Art. 28 para. 1 BL ("the "homogeneity clause"). 

v. The democratic principle in the Land constitutions 

1. The Liillder as t!democratic states" 

Ali the German Lander are democracies. This is re.t1ected in the Land constitutions in severa! 
ways. 

First of ail, the La/ider expressly caU themselves "democratic 5iates". The constitution of 
Baden-Württemberg, for example, states in Article 23 para. 1: 

ft [FREE TRANSLATION] The Land Baden-Württemberfj is a republican, 
democratic" and socialstate governed by the rule oflaw."J· . 

The constitution of Hessen states in Article 65: 

11 [pREE TRANSLATION] Hessen is a democratic and parliamentary 
republic. ,,14 . .:: 

To give a third example, the COllstitution ofMecklenburg-Western Pomerania states in Article 
2: 

,r [PREE TRANSLATION} Mecklenburg-Western Pomerania ÎS a 
republican, democralic, social state committed to the protection of the 
natural bases ofl{fe and governed.by the rule oflaw. ,,15 

2. The peoples of the Lander 

The democratic principle as weIl as the Liinder's state character inler alia necessitate their 
having an own "people". This requirement was confirmed by the Federal Constitutional Court 
in one ofits very first decisions of 23 October 1951, case 2 BvG 1/51, BVerfGE 1, 14, where 
it stated on p. 50: 

1.1 Gemlan wording: "Das Land Baden-Württemberg ist cin repuhlikanischcr, dcmokratlscher und sozialer 
Rechtsstaat." '. 

1.\ German wording: "Hcssen ist cine demokratischc und pàrlamcntari~che Republik." 
1.5 Gennan wording: °Mecklellburg~Vorpommcrn ist cin republikanischer, demokratischcr, s07Jaler und dcn] 

Schutz der natUrlichen Lebensgrundlagen verpfliehteter Rechtsstaat" 
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" [PREE TRANSLA'110N] The Land Baden as a member of the Federation 
is astate which as. such necessari{v has a people. ,,16 

Legal doctrine confirms toat view. Michael Sachs in his article Das Staatsvolk in den 
Landern, Archiv des 6ffentlichen Rechts 108 (1983), p. 68 (71), conc!udes: 

/1 [FREE TRANSLATION] It can be stated that the Basic Lmv cons/rues the 
Lander as states wiill a corresponding people. "T7 

Similarly, Matthias Herdegen, Strukturen und fnstitute des Verfassungsrechts der Lander, in: 
.Josef Isensee 1 Paul Kirchhof (cds), Handbuch des Staatsrechts der Bundesrepublik 
Deutschland, Vol. Vl, 3rd ed .. , Heidelberg 2009, p. 271 (276 et seq.) wrîtes: 

" [PREE TRANSLATION] 111e slate quality of the Lander which 
distinguishes them !rom mel'e administrative entities is based on the 
recognition of an own people being in a closer relatiol1ship with slate 
territory and state authority. ,;18 . 

ln my contribution to the International Encyclopaedia ofLaws, Constitutional Law, Germany 
- Sub-nalional Constitutional Law (eds: André Alen / David Haljan), Suppl. 102 (2013), no. 
209, l summarized that legal ~ituation as follows: . 

"Given the state character of the German Lander (see Nos 2.43), ail Lander. 
necessarily have a people of their own {hat can be distinguished from the 
people of the Federation as a whole. ln lerms of slate theory a stale without 
a people is inconceivable .. > ". 

This is reflected in various provisions of the Land constitutions. A few examples may su.ffice: 

The constitution ofBaden-WUrttemberg in its preamble says: 

" [PREE 1RANSLATION] ... the people orBaden-Württemberg by virtue of 
its constitution-making power acting through the COl1stitUtional Assemb/y 
has bestowed upon itselfthis constitution. ,,19 

The constitution of Bavaria in its preamble says: 

li; German wQrding: nDas Land Baden ist ais Glied des Bundes ein Staal. ru dem nQiwendigerweÎse eio 
Staatsvolk gehOrt." .. 

17 German wQrding:'''Damit kann festgestellt werden, daB dus Grundgesetz die Uinder aIs Stuuten mit cinem 
zugehürigen Staatsvolk sieht." 

18 German wordirig: "Die Staatsqualitllt der Lander, welche diese über schlJchte Verwaltungseinheitcn 
hinausbebt, bcruht auf der Allerkennung cincs eigcnen Staatsvolkes, das zurn Staatsgebiet und zur 
Staatsgewalt der Lânder in einer engeren Beziehung steht." 

19 German wording: If ••• hat sich da!? Volk VOn Uaden-Württemberg .,. kraft seiner vedassunggebenden Gewalt 
duréh die Veriassunggebeode Landesversammluog diese Verfassung gcgeben". 
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" [FREE TRANSLATION] Mindjit{ of/he physical devaslalion ... firmly 
intending moreover to seeUl'e pel'nlmlently for future German generations 
the hlessing of Peaee, Humanity and Law ... the Bavarian people lzereby 
bestows upon Uselfthe following Democratie ConsLÎlution. ,,20 

The constitution ofMecklen burg-Western Pomerania states in Article 5 para. 1: 

Il [FREE TRANSLATION] The people ofMecklenburg-Western Pomerania" 
avows lise{f to the human righfs heing the basis ofstate eommunity, peace 
and justice. 112] .. . . 

The constitution ofSaxony states in Article 5 parà. t first sentence: 

fi [FREE TRANSLATION] Citizens of German, Sorbian or other ethnie 
ol'Îgin constitute the people offhe Free-State o[Saxonv. 1/22 

The Land constitutions frequently refer to "their" people in more general terms, in particular 
in connection with provisions concerning the elections to the Land parliaments. The 
Constitution of Saxony, tor example, says in Article 39 para. 1: 

11 [FREE TRANSLATION1111e Landtag ls the elected representatiol1 afthe 
people. ,~3 . 

And in Article 39 para. 3 tirst sentence the Constitution of Saxony stipulates: 

Il [FREE TRAN~LATION] 17w Members of the Landtag shàll represent the 
whole people. ,,2 

The people of astate is composed of its citlzens: Sovereign states in international law are 
basicaUy free ta dctermine the criteria governingthe acqUÎrement of citizenship. The Lander, 
however, must adhere to the requlrements and limits set by the Basic Law. So far no Land has 
adopted a "citizenship aet" oflts own in order to regulate the acquirement of citizenship or to 
shape a special legal relationship betwcen the Land and its citizens. However, minimum 
durations of residence necessary to vote or· to be elected are specified in the Land Election 
Acts. 

According to the case-Iaw of the Federal Constîtutional Court, the peop]es of the Lander are 
composed ofall Germans living in the individual Lander. In its judgment of 31 October 1990 

20 German wotding: "Angesichts des Trümmertèldes .. .in dem festen Ent~ehlussc, den kommenden deul'lchen 
Geschlechtern die Segnungen des Friedens, der Menschliehkeh und des Rechtes dauernd zu sichem, gibt sieh 
das Bayerische Volk ... nachstehcnde démokratische Verfassung;" 

21 German wording: "Das Yolk von Mecklenbul'g·Vorpommern bekennt sich zu den Menschenrechlenals 
Grundlage der staaUichen Gemeinsehaft, des Friedens und der Gerechtigkeit." 

22 Germiln wording; l' Dem Yolk des FrcÎStaates Saehsen gehôren Bürger dcutschet:,. sorbischer und anderer 
Yolkszugehorigkeit an." 

23 German wording: "Der Landtag ist dic gewiihJte Vertretung des Volkes." 
24 German wording: "Die Abgcordncten vertretcn das ganze Volk.. 
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in case 2 BvF 3/89, BVerfGE 83,60 (on p. 71), the Federal Constitutional Court while 
referring to Article 28 para. 1 of the Basic Law stated: 

Il [FREETRANSLA TION] ln each i~nd, county, and municipality the 
people shall be represented by a body chosen in general, dire cL, free, equal 
and secret elecLions (Art. 28 para. 1 2nd sentence Basic La",~. People within 
the meaning of the.se cOl1stitulÎonal norms is the entirety of al! Germans 
living in lhe respective electoral orea. ,,25 

The definition given by the Federal Constitutional Court is reflected in sorne Land 
constitutions. A definitioll in that sense is provided in the constitution of RhineJand­
PaJatinate. Article 75 para 2 first sentence says: 

" [FREE TRANSLATION] Citizens of the state are aU German nationals 
living or usually resident in Rhineland-Palatinate. ,,26 

The constitution ofBrandenburg states in Article 3 para. 1 first sentence: 

1/ [FREE TRANSLATION] CiLizens in the meanÎng of tliis constitution are 
ail Germans pursuant to Article 116 para. 1 BL permanenlly resident in the 
Land Brandenburg. ,,27 . . ..... 

Less explicit, the constitution of Berlin provides in Article 2 ftrst sentence: 

/1 [FREE TRANSLATION] Public authority shall be held by ail German 
nationals domiciled in Berlin. ,,18 

Even more indirectly, with reference to voting rights, the constitution of Saxony states in 
Article 4 para. 2: . 

1/ {FREE TRANSLAT10N] Altcitizen.<; who /ive in the Land or usually have 
residence there and have reached the age of 18 by the day of the election or 
referendum shall be entitled ta elect or vote. ,,19 

Similarly, the Constitution of Saxony-Anhalt states in Article 42 para. 2 first sentence: 

25 German wording: "ln den Uindern, Kreisen und Gemcinden muB das Volk cine Vertretung haben; die aus 
allgemeinen, unmittelbaren, freien, gleichen und geheimen Wahlen hervorgegangen ist (Art. 28 Abs. 1 Satz 2 
GG). Volk. lm Sin ne dieser Verfas~ungstlormen ist die Gesamtheit der in dem jeweiligen Wahlgebiet 
ans!issigen Deutschen." . . 

26 German wording: "Staat."biirger sind aile Deutschen, die in Rheinlai1d~Pfalz wohneil oder sich sonst 
gewtihnlich dort aufhallen." _. t . 

27 German wording. "Bürger im Sinne dicser Vel'fa.'isung·sind aUc Deutschen im Sinne des Artikelsl16 Absatz 
1 des Grundgesetzes mit standîgem Wohnsitz im Lànd Brandenburg.· 

28 German wording: "Trdger der offentlichenGewalt ist die Gesamtheit der Deutschcn, die in Berlin ihren 
Wohnsitz hab.en." 

29 German wording: "Wahl- und stimmberechtigt sind aile Bürger, die lm Land wohnen oder sîch dort· 
gewohnlich aufhalten und am Tag der Wahl oder Abstîmmung das 18. Lebensjahr vollcndet haben." 
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Il [FREE TRANSLATION] Entitled ta voie and to be elected are al! 
German nalionals who have attained lhe age of18 and who are resident in 
C' AIl ,,30 ,,}(L~Ol1y- . n 1Q 1. 

Consequently, the capacity of being a citizen of à particular Land is dependent on living 011 

the Land's territory.Land citizenship necessarily expires when the citizen takes up residence 
in another Land. 

3. Sovereignty of the people 

Furthennore, the Land constitutions unambiguously anchor the principle of sovereignty of the 
people. This principle is the constitUiional comerstone of the democratic principle. It refers to 
the people as the very basis of the state, of its institutions and of hs powers and imposes 
numerous requirements concerning e.g. democratÎè representation, elections, transfer of 
powers and the possible fonns of democratic legitimation. Gîven its rather abstract nature, the 
princip le of sovereignty of the people has rarely been called upon before tbe Federal 
Constitutional Court. This has been the case, e.g., in proceedings instituted by a par1iamentary 
group (Fraktion) to safeguardits right to equal representation in parIIamentary committees 
(seejudgment of 8 December 2004, case 2 BvE 3/02, BVertUE 112, 118 [on p. 123]), or in 
proceedings concerning the scrutiny of Land elections (sec judgment of 8 February 2001, case 
2 BvF 1/00, BVerfGE 103, III [on p. 121)). The principle ofsovereignty oftbe people hàs 
also been invoked before Land constitutional courts, e.g., in proceedings before the 
Constitutional Court of Brandenburg Oudgment of 21 March 1996, case 18/95, in: LKV 1996, 
p. 203 et seq.) which were instituted against the Treaty between the Liinder Berlin and 
Brandenburg aimed at consolidation of both Liinder and at fonning a new Land "Berlin­
Brandenburg" (titis was eventuaHy refused in a referendum). 

Many Land constitutions, e.g. the constitutions of Baden-Württemberg, of Mecklenburg­
Western Pomerania, or ofSaxony, have literally adopted the wording of Article 20 para. 2 BL 
which says: 

" [FREE TRANSLATION! All stale aulhority isderivedfrom the people. Il 
shall be e.xercb;ed by thé people. lh'rough electiolls and other votes and 
through specifie legislative, executive, andjudicial bodies. ,,JI 

Few constitutions use a sIightly different wording, like the constitutions ofBavaria (Article 2 
para. 1 2nd sentence) and ofRhineland-Palatinate (Article 74 para. 2) which state: 

TI [FREE TRANSLATION] The power of the stale belongs to the people. ,J2 

30 German wording: "Wnhlbercchtigt und wahl~arsind alle Deutschen, die das 18. Lebensjahr vollendet und im 
Lande Sachsen~Anhaltihren WohnsilZ habcn." 

31 Germa.n wording: "Alle Staatsgcwalt geht vom Vollœ aus. Sie wlrd vom Volke in Wahlcn und 
Ahstimmungen und durch besondere Organe 4er Geselzgebung, der vollziehcnden Gewalt und der 
Rechtsprcchung ausgeübt." 

32 Gennnn wording: "Trager der Staatsgewalt ist das Volk." 
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Sorne Land constitutions place even more emphasis on the people's sovereignty, namely the 
Constitution of Hesse which states in Article 70: 

Il [FREE TRANSLATION] State authority inalienablv rests with the 
people. ,,33 . , 

and the constitution of Saxony-Anhalt which pro vides in Article 2 para. 2: 

" [FREE TRANSLATION] The people is the sovereigll. Ali stale authority 
is derived from the people. Il shall be exerCÎsed by the people through 
eleclions and other votes and lhrough legL-:;lative, executive and judicial 
bodies. ,,34 . 

4. Democratie represeutation 

The peoples of the Lànder are also the points. of reference of the provisions conceming 
democratic representation. Many Land constitutions contain provisions such as the 
constitution ofBrandenburg which states in Article 55 para. 1: 

" [FREE TRANSLATION] The Landtag is the elecled representation of the 
people. ,,35 

and in Article 56 para. 1 first scntcD<?e: 

/1 [FREE TRANSLATION] The Members of the Landlag shall be 
representa/ives ofthelvhole people, not hound hyorders or instructions. ,,36 

In that regard the commentary by paul Feuchte et al. Velfassung des Landes Baden­
Württemberg, Stuttgart et al., 1987, clarifies on p. 305: 

11 [FREE TRANSLATION] Representation through the Landtag covers the 
whole people; The individual member of parliament· a/sa represents the 
whole people, nol on{v an electoral district or apart afthe electorate .... ".37 

33 Gennun wording: "Die Staatsgewalt liegt unveraul3erlich beim Volke". 
34 Gemlan wording: "Dus Volk ist der Souvcrân. Vom Volk geht aile Staatsgewalt aus. Sie wird vom Volkein 

Wallien und Abstimmungeri sowie durch die Organe der Gesetzgebung, der vollziehenden Gewalt und. der 
Rcchtsprechung ausgeübt." 

35 German wording: "Der Landtag ist die gewUhlte Vertretung des V()lkcs". 
36 German wording: "Die Abgeordneten:sind Vertreter des ganzen Volkes, an Auftr'Jge und Weisungen nicht 

gebunden." ' 
37 German wording: "Die Repr'Jsentation durch den Landtag umtàBt das ganze Volk. Auch der einzclne 

Abgeordnetc vertriit das ganze Volk, nicht our einen Wahlkreis oder einen Teil der Wlihler ... " . 
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The principle of parliamentary representation .implies that the Land parliaments are the main 
Je.gislators. Although some Land constitutions seem to suggcst that legislation through the 
people is on par with Jegislation through the Land parIiaments - see in that regard Art. 5 Abs. 
1 of the constitution ofBavaria: 

If [FREE TRANSLATION} Legislative power is the exclusive prerogative of 
the people and Iheir representiltives. ,,38 • 

- this imprèssion is refuted by many other provisions which regulate the division of 
legislative power in greater detail. .For example, the constitution of RhineJand-Palatinate -
like the constitutions of Schleswig-Holstein (Article 10 para. 1 first sentence) and of 
Thuringia (Article 48 para 1) - states in Article 79 para. 1: 

" [FREE TRANSLATION] The Landtag shall be the supreme organ for the 
formation of' the political will eZecled h,f the people. it shall represent the 
people, elect the minister president ... " . .1 

Also, the constitution of Saarland in Article, 65 para. 2 first sentence mirrors the repartition of 
legislative cOlnpetences more realistleally: . 

" [FREE TRANSLATION] Legislative power is exercised by the Landtag 
unless resen1edfor the people directfJ' by the c()n..vlitutÎon.. ,,10 

In tàct, though direct legislation, i.e. the involvement of the people in the law-making process. 
15 more rampant in the Land constitutions thanin .the Federal constitution, it plays no 
important role in the legislative practice of the Lander. 

5. Summary 

The capacity orthe Lander as democratic states is necessarily linked with the Lander's having 
a people of their own. Ali the state authority of the Lander originates from the peoplesof the 
Landel\ which are the very sources of legitimation of aIl state institutions and activities. 
Although the demoeratic princip le is cIosely associated with the concept of sovereigoty of 
the people, it must be observed that the peoples of the Landerare not "sovereign" in the 
proper meaning of the word, that is to say they are not an omnipotent source ofpower; ratber 
tbey are subject to the cOl1ditiol1sal1d restrictions impos,?d by the federal constitution (l'he 
Basic Law) and can exercise theit 'co.nstitution-making power ouly wÎthin those limits (see 
judgment of the Constitutional Court of Brandenburg of 21 March 1996, ca,>e 18/95, cited 
above, section IV.!.). 

38 German wording; "Die gesetzgebende Gewalt steht ausschliefillch dem Volk und der Volksvertretung zu." 
39 German wording: "Der Landtag ist das vom Volk gewahlte oberste Organ der politlschen WHlensbildun!!:. Er 

vertriti. das Volk, wahlt den Ministerprasidentcn ... It. 
40 German wording: "0er Landtag libt die gcsctzgcbcnde.Gewalt aus .• soweit sic nÎcht durch die Verfassung 

dem Volke unmlttelbar vorbehalten ist." 
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The establishment of. a democratic system in the Lander is not optional but mandatory. 
According to Art. 28 para. 1 BL, the constitutional order of the Lander must conform inter 
alia to the democratic principle wifhin the meaning ofthe Basic Law. 

VI. Right to self-determination 

If it is true that, in a democracy, sovereignty belongs to the people (sec section V.), then the 
peoples of the Lander must be regarded as having th~ l'ight to selt:'detemlination. Indeed, the 
Federal Constitutional Cow::t in one of its tirst decisiollS has assigned that right to the peoples 
of the Liinder. ln itsjudgment of23 October 1951 in case 2 BvG 1/51, BVertUE 1, 14, the 
court stated on page 50: . 

• , [FREE TRANSLATION]. •. Il follows from the democratic principle that a 
people is entitled to decide 011 ils· own political basic arder and. 
consequently, on the continuation of the existence of ils state. The Land 
Baden as a member of the Federation is a Mate which as Sl/ch necessarily 
!Jas a people. In a democracy that right ofself-delermination is assigned to 
the people of the state [. .. ]. .. .'.4J . 

Accordingly.some Land.er constitutions refer to the right of "freeself-determination" in their 
preambles: . 

Constitution of Mecklenburg-Western Pomerania: 

" [FREE· TRANSLATION] ... based on the Basic Law of the Federal 
Republic of Germany the people of Mecklenburg-Western Pomerania have 
bestowed uponitself in free self.-determination this Land constitution. ,,12 

Constitution of Saxony-Anhalt: 

" [FREE TRANSLATION} Acting in free self.-determinaiion the people of 
Saxon y-Anhalt has bes(owed upon itself tllis constitution. ,,43 

Constitution ofThuringia: 

/1 [FREE TRANSLATION] Conscious of the cultural wealth ... the people of 
the Free-State df Thul'ingia acting in (ree self.-determination and al80 in 
responsibility before God has bestowed upon itselfthis constitution. ,,44 

41 German wording: "DaBein Volk über seine staatliche Grundordnung .und damit auch über ôas .Fortbestehen 
seines Staates grundsiitzlich selbst zu bestimmen hat, ergibt sich ... uus dem demokratischen Prinzip. [ ... ] Dns 
Land Bàden ist als Glied des Bunges cin Staat. zu dem notwendigerweise ein Staatsvolk gehi.irt. Dieses 
$t~tsvolk [ ... ] besitzt in derDemokratiejenes Selbstbestimmungsrecht." 

42 German, \vordîng: " ... haben sich die Bürger Meckle.nburg-Vorpotnrncrns· auf der GrundIage 'dc~ 
Grundgesetzes l'ür die Bllndesrepublik Deutschland in l'l'cier Selbstbestîmmung diese Landesvcrfassung 
gegeben." 

43 German wording: "In freier Selbstbestimmung gibt sich dus Volk von Sachsen.,.Anhalt diese Verfassung." 
,4 "ln dem Bcwusstsein des kulturellt:m Reichtums ... gibt sich das Volk des Freistaates Thüringen in freier 

Selb!.tbestimmung und ;1Uch in Verantwortung vor Gott diese Verfasi'ung." 
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Even the preamble of Basic Law contirms: 

" [PREE TRANSLA nON} Germans Ù1 the Vinder of Baden-Württemberg, 
Bavaria, Berlin [elc] haVe' achieved the unit y and freedom of Germany in 
free 'self..determÎnation. ,,45 

However, both the Federal Constitutional Court and the academic Iiterature point to the faet 
that the concept of "self-determÎnation" can only be construcd in the light of the federal 
constitùtion, which may set Iimits to the exercise of that right. Therefore, the 'F'ederal 
Constitutional Court in its above-mentioned judgment of 23 Octoher 1951 continues as 
follows: 

If [FREE TRANSLATION] Decisive, however, is that Baden being a 
campement stale of the Federation is 1'101 autonomous and independenl but 
integrated in10 the federal order which sels /intits to ils authorÎty in several 
direct ions. ,,16 

Siegfried Jutzi in his commentary on the preamble of the Constitution of Thuringia (Die 
Veifassung des Freisiaats Thüringen - Kommentar von Joachim Link 1 Siegfried Jutzi 1 Jërg 
Hopfe, Stuttgart et al., 1994, page 52, note 14) summarizes that situation as follows: 

" [FREE TRANSLATiON) The statemenf that the people has bestowed 
upon itself the Land constitution in free i.elf-determinatiolt is correct and is 
the resuIJ of the success of the peacefut changes of aulumn 1989 mentioned 
al the beginning of the prel1mble. Although this success was dependent on 
the cooperaIion 'of oll1er states .,. and on the acquiescence of the A/lies~ in 
particutar the USSR, the Constitution, after that lime, was given infree self­
determination, certainly ,mder tl:e roof of the Basic Law which, however, 
was' reached by wery of accession to the Federal Republic of Ge.nnany in 
free self-detennination. 1/47 

ThereJore, wlder German constitutional law no Land people can invoke a right to self­
determination which is directed against the state, which,' in other words, has its roots in 
internationallaw. This has been confirmed by the Federal COhstitutional Court iniis judgment 
of 11 July 1961, cases 2 BvG 2/58, 2 BvE ,1/59, BVerfDE 13, 54~ Qn p. 93: 

4S German wording. "Die Dcut<;chen in. den Llindern Baden-WUrttemberg, Bayern, Berlin [etc] haben in freier 
Selbstbestimmung die Einheit und Freiheit Deutschlands vol1endet n 

46 Gemlan, wording: "Entscheidend istal?er, daB Baden aIs Gliedstaat des Bundes nicht sclbstlindig upd 
unabhallgig, sondern in die bùrides$taatliche Ordnung einbeZ(lgen ist, die seine Hoheitsmacht ln 
verschicdcncr Richtung beschrailkt." ' 

47 German worcling;' "Der Hinweis, daf.l sich daS Volk die Landcsvcrfassung infreier Se/bstbestimmlIng gibt, [st 
zutrcffcnd und Folgc des eingangs der Praanlbel crwlihnten Erfolges der friedlicnen Vcriinderungen des 
Herbstes 1989. DaB dicser ErfoIg auf die Mitv"irkung anderer Staaten , .. und die Duldung der Alîierten, insb. 
der UdSSR" angewiesen >,var ••• ; findert nichts daran, daf.l nach dieser Zeit die VerLàssung in ireicr 
Selbstbestîmmung gegeben wurde; freilich unter dem Dach des Grundgesetzes. das jcdoch ebenfalls im 
Weg des Beitritts zur Bundesrepublik Deutschland in freier Sclbstbestimmung crreicht wurde," (emphasis 
added). 
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fi [FREE 'rRl\NSLA TlON] A 'right 10 self-detennination' as invoked by the 
complain(inls does no! exist under German jederal state lalY, ,,48 

Rather, a "right to self-determination" as providçd tor in some Land constitutions must be 
construed in conformity with the Basic Law, 

VII. Conclusions 

The state character of the Lander is essentially undisputed in German state doctrine and a 
necessary clement of the German tèderal state theory. The Lander arc not defined as 
sovereign states within the meaning of international law but asbeing invariably subject to the 
federaI constitution. 

This, however, docs not mean ·.that the concept of a soverèign state in intcrnatiomil law is 
irrelevant for understanding the sfate characteT of the Gemlan Lander. In fact, that concept 
shines through in aIl the dcbates about the legal nature of the German Lander. However, any 
analogy between the German Lander and sovereign states in international law must be 
quaHfied in the light of the federal constitution, which provides the overall binding 
constitutional framework. No tenn used ininternationallaw to describe individua:1 e1ementc; of· 
sovereign states (such as "people", "territory", "authority", "c~nstitution", "constitutional 
comi". "self-detennination", "democracy", "state goals", "fundamental rights") can be used in 
the German federal context without being adapted. 

The Basic Law, in Article 28 para. l, requires the Lander to adopt a democratic system which 
includes the princip le of popular sovereignty. ThIs principle requires the Lânder's having a 
people of their own. Therefore, provisions in Land constitutions on sovereignty of the people 
are not in contradiction with the federal constitution but, on the contrary, compatihle with, and 
indeed required by,it. Sovereignty of the people as applied to the Land peoples does not 
empower the Land peoples - or their tepresentative bodies - to exceed the limits set by the 
federaI constitution. 

fÎ.~c!' t~ M 4 
! Matthias Nicd.obitek 

4S German wording: "Ein 'Selbstbestîmmungsrecht', wie es die Beschwerdefùhrer geltend machen, gibt es 
jedenfalls nicht im deutschen Bundesstuutsrecht." This case concerned the duties of the Federal Govcmmcnt 
to be respected within the procedure for territorial consolidation as providedfbr in Article 29 BL. 
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Le mardi 30 mai 2000 

Étude détaillée des projets de loi n~s 99 et 86 

::r!)OUZé heures seize rhinutep) 
S 

Projet de loi nO 99 (Réimpression) 

\ Le Président (M. Bertrand, POrlneui): À 
'~'ordre, s'il vpus plaît! Alors. la commis~ion des insti­
{rùtions entreprend son mandat relatif à l'étude déf!iillée 
'llu projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits, 
'ifoodaIJ1en~ux et de~ prérogatives du peuple québécois 
iêt de l'Etat du Québec. 
:; M. le secrétaire, il n'y a pas de r"mplacement? 

, , L~ Secrétaire: Non. il n'y a aucun remplace-
;ment, M. le Présidem.t. 

Remarques préliminaires 

, Le Président (M. Bertrand, Portneui); Très 
~bjen. Alors, comme il est dans notre habitude, nous 
;ai!ons procéder à l'étape 4es remarques préliminaires, et 
j!Invite donc M. le ministre à bien vouloir prendre la 
i~arole. 

M. Joseph Facal 

M. Facal: Merci beaqcoup, M. le Président. Je 
';;yais être extrêmement bref. Je veux simplement rapp.eler 
~ùe le projet de l6i dqnt nous entreprenons aujouqi'hui 

::,J'étude article par article a notamment ceci d'unique que, 
:,pour la première fois depuis que le Québec possède ses 
"propres institutions parlementaires, un texte législatif 
,issu de ces mêmes institutions vise à affirmer certains 
':~es droits et préx:ogativ~s les plus fondamèn~ux du 
peuple québécois et de l'Etat du Québec. 

~e n'entreprendrai pas à ce stade-ci de réitérer 
,chacun des pri~cipes sous-jacents au projet' dé loi, n.ous 
',llurÇllf~ J'occasion de le faire un peu ptus tard. Je veux 
cependant réitérer que je m'accroche encore à l'idée qu'il 

':soit peut-être possible, dans les prochains jours ou dans 
"les p,ochaines semaines, de rél:lssîr à transcénder les 
:lignes partisanes et à faire en sorte que nous fous, 
députés" ayions 'comme unique préoccupation la défen­
se des droits fondamentaux des Québécoises et des 
Québécois~ 

Je réitère aussi dans le m&me ordre d'idées que, 
contrairemént à ce que certaines personnes ont peut-~tre 

,pu penser ou affumer, il n'y a dans ce projet de loi 
aucune manigance, aucun complot de quelque nature 
'que ce 'soit. Je rappelle aussi que beaucoup, beaucoup 
,d'intervenants entendus par la commission des' insti­
tutions nous ont demandé de mettre au rancart nos 
,velléités partisanes le temps de repondre à cette atteinte 
à nos droits faite par le gouvernement fédéral. 

Le prob1ème évidemment, M. le,Président, c'est 
que pour s'entendre il faut que des compromis soient 
faits de part et d'a'lJ.tre. Le gouvernement a déjà ajouté à 
l'actuel projet de loi une référence à l~avis de la CoUr 
suprême, a déjà ajouté un référence â l'appartenance 

canadienne, a déjà dit à queIles conditions il auniit 
accepté de considérer la déclaràtion solennelle présentée 
par l'opposition. Au point où nous ep sQmmes, le gou­
vernement maintenant doit procéder. Nous aurons 
dooç tout loisir de voir si l'opposition officielle désire 
apporter des. âmendèments au projét pe loi n° 99, et 
j'assure tous les parJ~~entaires que chaque amendement 
sera copsidéré avec ouverture d'esprit et jugé à ses mé-
rites. ' 
• (12h20). 

Pour le 'reste, M. le Prési!ient, je conclus 
simplement, en disant que c'est un projet de loi qui, à 
bien des égards, je l'ai dit, est tJlliqu,e. Ce n'est pas 
évidemment le tèxte constitutionnel que certains inter­
venants nous avaient pre~sé de produire', mais, s'il n'en a 
pas la facture, ii en a jusqu'à un certain point la portée. 
Ce qui en ~ait à mon sens, dans les circonsÙlIlces, une 
réponse férme et appropriée à l'atteinte portée par le 
gouvern.ement fédéral aux dr9its fondamentaux du 
peuple québécois. 

C'est l'essentiel, fvf. le Président, des courts 
commentaires que je souhaitais faire, en ajouÙlIlt.-:. j'y 
reviendrai SI vous le squh~tez - que, pour des raisons 
qui découlent de la nature même du projet de loi et de 
son architecture, j'aurais une prédilection pour qùe l'on 
commence pat' l'étude des consjdérants, qui ont pour but 
de bien campér l'arrière-plan quijustifie le projet de loi. 

Le Président (M. Bertrand, Portneui)! Très 
bien. AJor~, nous pourrons y revenir à l'étape des 
motio~s préliminaÎre.s. Merci, M. le ministre délégué 
aux Affaires intergouvernelp.,entales canadiennes ét 
député de Fabre. 

Nous en venons lf!aintenant aux remarques du 
pqrte~parole de l'opposition officielle et député de 
Chapleau. 

M. Benoît Pelletier 

M. Pelletier (Ch.aple~u): Merci. M. le 
Président. Il faut rappeler un petit peu j'historique du 
projet de.loi n° 99, rappeler un peu les circonstance;; qui 
finalement ont entouré, je dirais\.le -dépôt à l'Assemblée 
nationale de ce projet, oe }pi. A cette fin, il ntest pas 
inutile de rappeler à la population que, au cours de 
l'automne 1999, dans les mois de novembre et décem­
bre, l'opposition officieHe a soumis à trois reprisés à 
l'Assemblée nationale une motion qui, les trois fois, n'a 
p~ obtenu 1~ consentement du gouvernement, n'a pas 
'obtenu ~'approbation du gouvernement. 

çette motion énonçait les principes suivants. 
D'abord, la motion rappelait l'autorité, la légitimité, 
les pouvoirs de l'Assemblée nationale du Québec. 
Deuxièmement, la ll?-0tion reprenait le principe même 
voulant que 1'Assemblée nationale du 'Québec soit la 
seule instance démocratique qui puisse détenniner les 
modalités et les conditions entourant un référendum 
tenu en 'Vertu de la Loi sur la consultation populaire, y 
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compris le libeIIé de la question. La motion rappelait, 
comme étan:!: un principe démocratique fondamental la 
règle du 50 % plus un, que l'on appelle scientifiquement 
l~ règle de la majorité absolue des votes ou des voix. Et 
par a:nleUJ5 la môtiQn renvoyait au jugement de la Cour 
sùpr~me du Canada le Rènvof sur la sécession du 
Québec rendu en aQût 1998. 

Je répète que ces motions présentées par 
l'opposition officielle onf été ryjetées par le gou'­
v.ememeirt du Québec qui aurait très bien p4 à ce 
mOlUent-hi approuver ces, niotions et pa.r Ja suite passer 
à son agenda smgulier, mettre e!1 oeuvre le plan d'action 
qu'il avait esquissé pour l'affinnation, s'il Je veut, de la 
souveraineté du Québec, prf<ndre quelque démarche que 
oe soit dans le sens qu'eux considèrent comme étant les 
démarches appropriées pour l'atteinte âe le~r~ objectifs. 
Mais au moins ils aura,ient pennis à l'Assemblée 
nationale de parler d'une seule voix, au mo~ns ils 
auraient pennis qu'un consensus se développe autour 
d'une motion qui, à mon àvis; portait sur des énoncés 
qui sont non seulement fondamenta,ux, mais par' aiII~urs 
des énoncés qui tiennent presque, d8.l).s notre contexte 
politique québééoi~, d'évi~euces, etje~m'expIique. 

Lorsque l'on réfère à' l'autorité la légitimité; les 
pouvoirs de PAssemblée nationale du Québec, il. faut 
comprendre i:j1.!e persol}ne autour de cette tablê, aucun 
parti politique ne peut revendiquer I~i-même le 
monopole de la fierté dè rA~sémblée nationale et de ce 
qu'elle représen~e en tant qu'institution démocratique par 
excelIelfce pour le peuple québéço!s, personne autour de 
cette table ne peut revendiquer le monopoJe de la fierté 
de l'Assemblée nationale du Québec. C'est pourquoi 
nous avons· tenu donc à rappeler que, nous aussi, au 
Parti libéral cl,~ Quéliec; depuis déjà fort long­
temps - ça fait partie des grand~s traditions li,bérales -
tenons à :ce que la légitimité. l'autorité, les pouvoirs et 
les prérogatives· de {'Assemblée na~ionale ne soient 
affec!és ni, remis en cause d'aucune façon que ce soit. 
Premièrement. 

Le deuxième principe que nouS' :;vens voulu 
énoncer, c'est celui qui veut qu,e I~Assemblée nationale 
puisse. de façon exclusive, elle seule, détenniner les 
modalités et les conditions d'un r~féréndUI!\ tenu en 
vertu de la Loi sur la corisultàtion populaire. D 
n'appartient qu'à l'Assemblée nationale et à aucun autre 
Parlement ni à aucun autre gouvernement de détennÏ.!1er 
le contenu, les modalités et les conditions d'un 
référend~m qui porterait sur 'l'avenir constitutIonnel et 
politique du Québec 'et qui serait tenu en vertu de la Loi 
sur la consultation popùlaire. 

Nous avons tenu, dans nptrè motion de 
J'automne dernier. à répéter cela et à le réaffirmer, 'y 
compris bien erij;enqu le libellé de la question réfé­
rendaire, laquelle doit appartenir en propre, à notre avis, 
aux parlementaires du, Québec. Nous avons également 
tenu à réitérer, en tant que prîncipe dé!l1ocratique 
fond~ental, la règle du 50 % plus'Un. Nous avons par 
ailleurs renvoyé ~l.). jl.).gement de la Cour suprême, à ~a 
,déclsion de la Cour, suprême du mois d'aont 199&, le 
Renvoi sur la sécessipn du Québec et nous estimions à 
ce moment-là que les ge~ du Parti québécois, les gens 
du parti ministériel, accepteraieÎrt une telle référence à 
cette décision, puisque eux-mêmes avaient applaudi lâ 
sagesse. la pondération, le sens de l'équilibre de cette 

décision importante,de la Cour suprême lorsque la Cour 
suprême l'a rendue donc en août 1998. " 

·Mais ma,lgré tout, malgré les efforts que déjà à 
l'auto!Ime dernier nous fâisions en vue de pennettre que 
l'Assemblée nationale S'exprime d'une seule voix dans 
un dossier qui ici affecte des questions, fondamentales, 
le parti ministériel a refusé de donner son consentement 
à notre motion et, par la suite, donc en est venu à 
déposer le projet de loi nO 99. 

Nous SOrnrrles n01,ls~mêmes revenus à la charge. 
Nous sommes allés encore plus loin pour chercher à: f~jre 
en sorte que les droits, les pouvoirs,' les prérogatives de 
l'ensemble des Québécois et des Québécoises soient clai· 
rement affinnés, soient, je dirais, ,exprimés haut et fqrt. 
Nous sommes revenu.s à la charge, puisque, le 3 mai 
demier, !'oppo~i~dn officielle a déposé à l'Assemblée' 
nationale upe déc1aration solennelle qui porte -SU~ le droit 
des Québécois et qes Québécoi$es de décider de leur 
avenir. 

Dans cette déclaration soleririelle, non seulement 
nous r~affirmons Je droit des:Ql!-ébv~oÏs efdes Québé.èoiseS 
de décider librement de leur avenir politique et cànstitution· 
nel, mais nous réaffinnons p!lt ailleurs· que l'Assemblée 
nationale peut exclusi'Qement.détenniner les conditions d'un 
référendum en vertu de la Loi,surJa èOnsultatio~ populaire: 
Nous référons encore un~ fois au jugement de la Cou( 
supreme du Canada~ Nous reconnaissons l'importance quë ... 
les dro~ts, les pouvoirs et l'autorité d~,l~~blée nationalé: 
du Québec, du gopv:emement du Québec et des autres, 
instîtutions démocratiques québécoises spierit défendus ·et,1 
respectés. Nous énonço~ l'importance fOI1damentale qlJ!lj 
l'intégrité territOriale du Québec soit sauvegardée. No$.;' 
avonS également réaffirmé l'împorfa!1ce d'assurer et d(' 
favoriser l'usage, le rayonnement et l'épanouissement de la,: 
langue françaisè afusi que de permettre la protection: 
efficace des droits des autochtones et des droits des. 
anglophones, et par ailleurs des droits des membres d~~ 
cOmtnQI18.ures culturelles du Québec. . :' 

Bre~ nous avons énoncé tout ~ela en plus 'bîeit 1 

entendu de rappeler que, pour nous, la règle du 50 ~I 
plu~ un étai~ une règle démocratique fondam~ntale.1 
Nous avons également énoncé le droit des Québécois e.!'! 
des Qu~bécoises â une question claire datis le contex~"( 
d'un référendum. C'est un droit, ça; qUi appartient à j~" 
population du Québec. C'est le droit que, si ~ 
référendum est tem\ concernant l'avenir constitutionnel' 
et politique du Québeë. la questio~ ,~oi( claire et que l~ 
droit qu'pnt I~s Québécois à une question clait:è soit, 
nettement affinné et soit donc nettement éfab~i. :1 
• (12 h 30) •. ,. 

Malgré tout cela, la déclaration solennelle, eIl; 
~on plus, n'a pas obtenu l'appui du ,gouvernement· du 
Québec, bien que je do~ve qire que nous étions et no~ 
sommes encore ouverts à ce qu'il y ait des co1\lpromj~ 
honorables ~utour de cette déclaration solennelle. J~ 
tends la mam au goqvernement pour que nous nou!! 
entendions sUr la base de la déclaration soletmelle qu~ 
l'opposition a soumise. Je tèpds la main au gou.ver~ 
nement en l'ass~ l'avance non seulement de no~ 
bonne foi, mais au sUtplus du fait que nous somm~ 
ouverts au dialogue. nous sommes ouverts à la diséus~ 
sîon~ nous sommes ouverts au compromis. ': 

Mais jusqu'à présént force est d'admettre qu~ 
puisque nous débutQns les travaux en commissioD. 
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,Jernelltaire, l'examen article par article du projet de 
'n° 99, le gouvernement nta pas voulu souscrire à 

déclaration solennelle. Et justem~nt la semaine 
ière, à l'Assemblée nationale j le ministre lui-même 
nçait l'idée que nous pro~jon's par lJ!le mptÎon. Il 
it ce que dit son chéf depufs déjà quelques mois, 

faut'fépondre à une loi, c'est-à-dire le projet de loi 
>20, qui lui-même d'aillem:s est menacé dans ses 
rniers retranchements à Ottawa actuellement - com­

de l'ironie, n'ést-ce pas? - donc il faut répondre à 
~ loi par une loi. 

En ce faisant, les péquistes se trouvent 
lieurs, il faut le !loter, M. le Président, à contredire 
é Lévesque qui avait répondu par une motion en 
1 à l'adoptidn de la loi constitutionnelle prévue, la 

'oonstitutionnelle <le 1982, et au rapatriement cons­
ionneJ donc qui a eu lieu en 1981-1982. 

, Par ailleurs, en insistant t<;nt pour que ce soit par 
, projet de loi qu'il y ait une réponse à C-20, le 
uvemement du Québec semble à ce moment-là donc 

trnlever de l'importànce, diminuer l'importance de la 
:: : 'oil de l'Assemblée nationale, la déclaration de 

mblée nationale de 1985 portant sur les droits des 
htones - à Iflquelle nous réf~rons très souvent et à 

d'ailleurs plusieurs témoins ont référé en cette 
ion parlementaire - et sf;mble également 

inuer j'jmportancè de la déclaration de 1986 portant 
, les < relations interethniques et les relations 
erraciales au Québec. Le ministre dit qu'une motÎon, 
n'est pas une bonne façon pour répondre à un projet 
loi; nous disons, en ce qui nous concerne, que c'est la 
iIleure façon de fair~ en sorte que les droi~ des 
~bécois et des Québécoises ne se trouvent pas 

tuellement compromis. 
Commènt pourraient~iIs s,e trouver compromis 

l'adoption éventuelle du projet de loi n° 99? C'est 
, facile à comprendre, M. le Président, c'est qu'un 
~et de loi a le défaut majeur de judiciariser, c'est-à­

de porter dans l'arène judiciaire un certain nombre 
,questions qui, à notre 'avis, sont mieux servie$ 

u'eUes sont énoncées par le Parlement même et 
\:._9rsqu'elles sont énoncées dans l'arène politique. 
f;{' Pourquoi ne pas saisir l'oocasion. M. le 
lFresident, de se donner nous-rnême~. en tant que 

entàires, en tiillt qu'élus du peuple, le demier 
,_ Pourquoi finalement adopter la voie législative 
~~!Ie semble être enclin à ad,opter ,le gouvernement du 
:~,Québec en proposant l'~doption du projet de loi n"99 
J.alors 'qu'un tel projet de loi serait éminemment atta­
~Îjuab!e devant les tribunaux et risquerait éven~eIlement 
~Q~ compromr::ttre les droits des Québécois ~t 
~uébécoises que pourtant il cherche à défendre et que 
;P.Durtant il sous-tend? 
~--:;' Permettez-moi. donc, de tenniner, M. le Prési­
~t, en YOUS disant ceèÏ: que nous SOIilmes contre la 
~Itidiciarisatjon des questions qui sont ici en cause. nous 
::'Sommes pour l'affirmation des droits, des. pouvoirs, des 
~Ïérogatives du peuple québécois et <le l'Etat québécois 
;et nous considérons que la meilleure façon de ne pas 
~è.Pmpromettre ces droits, pouvoirs et prérogatives est de 
rprocéder par le biais, par, l'intermédiaire dlune décla­
ration solennelle et non pas d'un projet de loi qui serait 
lI~qué vraisemblablement devant les tnoupaux-et qui il 
.~ moment-là risque d'emmener pour l'ensemble des 

Québécois donc des conclusions qui seront extrêmement 
gênantes. 

Le Pr.ésident (M. Bertrand, Porlnellf): 'Merci, 
M. le porte-pâr:ole de 1'0ppqsition officielle'et député de 
Chapleau. Nous en sommes toujour,s aux remarques 
préliminaires. M. le député de Saint-Jean. 

M. Roger Paquin 

M. Paquin: Merci, M. le Président. Je suis 
heureux ce matin de constater qu'au moment 
d'entreprendre nos travaux il s'annonce qu'ils vo~t se 
dérouler dans un climat positif. En effet, ce matin, le 
cbef de l'ADQ a voté en faveur du principe. Par ailleurs, 
les' premiers propos des représentants de l'opposition, 
auront été pour tendre une main. Et je pense que c'est 
d'Il-ugure pour' pe'nnettre de cheminer d'une façon 
constructiveicL 

Le mOÎlls qu'on puisse dire, c'est que la loi C:-20, 
dont on a dit; C'est ~opporlun, c'est inutile, c'est vain, 
aura permis aux gens du Québec {le faire une réflexion 
fondamentale sur un certain nombre d'enjeux et de 
principes et que, lorsque nous aurons complété nos 
travaux, sous une fonne ou sous une autre, on pourra 
dire, qu'on les a mûris longuement, qu'on les a réfléchis, 
qu'on les a documentés et que finalement il s'agit d'une 
position optimale. 

En effet, les réaction~ ont été d'abord 
spontanées. Puis il ya eu une motion qui a été présentée 
par l'opposition officielle. Le gouvernement a suggéré 
une loi. Nqus avpbs réncontré un très grand n9mbre 
d'intervenants, des représentants de tous les horizons du 
peuple québécois, des géns qui se situent, par rap'port à 
la réa,lité québécoise, dans toutes les strate,s de l'État, et 
nous les avons entendus, si bien que ça nous a menés à 
une réimpressjon du projet, c'est-à-dire que nous avons 
essayé le plus correctement possible d'insérer dans les 
libellés les considérations les plus constructives de 
façon à ce que le projet de loi atteigne une q-qaHté qui 
puisse recueillir l'unanimité. Nous n'y sommes toujours 
pas parvenus à ce moment:-ci. 

Et les députés' de l'opp~sition y sont allés d'un 
projet de déclaration solennelle qui contient pleins 
d'él~ments positifs, et d'éléments qui sont d'ailleurs dans 
le projet de loi, et qui présentent quand même un certain 
nombre de décalages par-rapport à celui-ci. Mais il reste 
que, si on ne veut pas ci!Jnper des positions SI,11' un sujet 
comme celui-là, sur des questions de véhicule mais plus 
s~r des questions fondamentales, nous avons, dans la 
déclaration ou dans le projet de loi, plusieurs éléments 
qui convergent . 

Je vouélrais par ailleurs noter qu1il y en a qui ne 
convergent pas, bien sûr. En fait, j'entends le critique de 
j'opposition. ùtiliser l'expression «décision de la Cour 
sup,rême» pour référer à un avis qu'elle a donné sur une 
question, et on insiste beaucoup du côté de l'opposition 
pour que les déclarations qui ont été in,diquées à la suité 
de cette réflexion de la Cour suprême du Canàda soient 
considérées comme des décisions. 

Pour ma part, je pense qu'il y a convergence 
entre un bon nombre des éléments qui sont dits dans cet 
avis et pour la bonne r~son que cet;te convergence, avec 
ce qui est pensé ici, au Québec, s'est fondée sur des 
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valeurs universellement reconnues, que nous recon­
naissons et que cette Cour reconnaît àU~Si. Ce n'est pas 
parce que cette Cour le reëoimaît que nous devons agir 
a,însi mais p;lrce qll;e, d~ notre for intéri~~r" cQmme 
peuple, c'est ce que nous pensons. Et c'est à c'?t éga.;-d-Jà 
que doit figUrer dans le projet de loi ce, que nous 
voulons que soit une majqrité. ce que nous voulons que 
soit un projet, quel qu'il soit, pour l'avenir de notre 
peuple ét non pas pâtce que la .Cour suprêm~ i'a aussi 
pensé, Bien que rOD puisse référer à tel avi~; c'est de 
notre volqnté, propre que nous devons agÏ1:. Et au 
demeurant il faudrait éviter les écueils' de faire en sortv 
de laisser croire que par le ricochet ou, de façon indirecte 
nous reconnaîtrions la Constitution de 1982 en 
reconnaissant les décisions dé la Cour suprême dans un 
enjeu comme celui-ci. . 
• (12h10)", 

~ais plutôt que de continuer à parler des 
différences, M. le Président, j'aimerais parler des 
convergeraces sur la notion de <'l'euple», sur. la notion 
d!«Étab>, sur la.notion de «j'autorité», de la «légitimité des 
pouvoirs, dés prérogatives et des devoir!)>> ,de .!'A.ssemblé~ 
nationale du Québec. Et je me dis qu'en faisal)t ce travail 
de cheminement sur le fond du 'dossier - puisque nous 
allons être article par ~clè - nous allons ~trè en 
mesure, point par pointj de mesurer ce qui nous 
rnsseml;>Je de ce qui, pour le moment, nous divise. Et 
nous pourrons de façon constructive -je vous {e dis, M. 
le Président, ici on est déterminé à agir de la façon la plus 
ouverte, la plus c6~sliuctive devant ce projet de 
loi - examiner considérant par considérant.,Je pense que 
c'est important patç:e qu'il y en a plusieurs qui ont été 
placés ou révisés à la lumière des, demandes mêmes ,de 
l'opposition ou d'autres intervenants majeurs de notre 
société, 

Donc~ nous 'pOUITOp~ ex~.iner élément par 
élément ce qui devient une convergence et ce qui nous 
permet,de cheminer. S'il,y a des différences; on les veIT~ 
au mérite, et, ce faisant, en cheminant, on verra la 
meilleure décision à prendre 'sur .le véhicule. À ce 
moment-ci, M. le Président, par défaut, je pense que 
c'est certainement ce véhicule qui est devant nous, le 
proj~t de loi, parce qu~ justemènt il va nous permettre 
de chemine+, encore ensemble d'une façon ouve):i:~ et je 
remercÎe de leur attitude les députés de l'opposition qui 
entendent le faire d'une façon'constructive. 

En cons~quencei M. le Président, je limiterai 
mes remarques à celles que je viens de formuler pour 
dire qu~ 1l0US serons très attentifs, tr~s o~verts et qt.it< 
notre volonté de pennettJ:e il cette Ass~înblée, dont ~~s 
députés, ont insisté tantôt, le député et critique, sur 
l'autorité. la légitimité et les pouvoirs, pour qu'un çie c~s 
Mvoirs en l'occurrence puisse être accompli, o'est-à-dire 
être uiii;nime autant que faire se peut sur le plus grand 
nC!more des dispositions de ce que nous adopterops 
comme position commune. Nous allons de ce côté-ci, 
avec grande ouvertùre, rechercher l'unanimi~é. 

Le Pi:ésident (M. Bertrand, Portneuf): Merci, 
M. le député de Saint-Jean. Nous sommes toujours à 
l'étape des remarques preliminaires dans cette étude 
~étaillée du piojet de loi 1').0 99. Est-ce qu'il y a d'autres 
interventions? M. le député de Verdun et vice-préside~t 
de la commissipn des institutions. 

," 
) .. ";:' Mo Henri-François GautrÏn 

M. Gautrin: Je vous remercie, M. le Présideni 
Je me dois quand même de réagit à J'intervention ~e' 
mon coll~gue ~ Sa~nt-Jean et établir un certain nombÎ~ 
de balises et de paramètres. Preinièrem~nt, Je crois, iÎ~: 
part et d'autre, ministériels comme membres Qi}' 
l'opposition, que nous somlifes tous d'accord poljf: 
réaffirmer la primauté de l'Assemblée nationale: Je:j 
pense que é'est quelque chose sur lequel, de part:~ 
d'autre, on a à peu près pas débattu. '~ 

Deuxième él,émen't - et je pense qu'il ét(j 
important de bien le comprendre - le débàt sur l'ave~1ti 
constitutionnel du Québec est d'abord' et avant tout ïJfIii 
débat politique et n'est pas un débat juridique. C'est 1i 
débat sur lequel on :p~ut avoir des divergences d~!. 
vues - et je crois que, nous en avons de part'~ 
d'autre - ma)s c'est un débat qui d.oit se tranchet ~i 
l'arène politique et non pas dans les cours et sur l'àr~n~ 
judiciaire. b~ 

Alors; troisième élément, parce que c'est un1 
troisième, balise qui me semble importante. J'ai, comrp! 
les di!p1.!tés ministériels, participé à presque toutes ,!êS!~ 
auditions de cette commission. Une ligne qU'Qn,pou~lJ 

. air~ qui est sortie, c'est un appe~ des gens, des témo~ 
qui sont venus devant nouS, à dire à peu près: Quoi qQr. 
vous ayez à dire, il est plus impo~nt que vous par1i~ 
de la même voix - c'est-à-dire d(une voie unique - q~ 
de vous embarrasser Sur de pe~j:s détails à droite é\~ 
gauche. J.e pense que c'était un élément aussi qui I~' 
venu des témoins devant nous. 

Et notre collègue le député de éhapl~au 1 
rappelé: Pourquoi nous avons d'énormes réticen~ 
actuellement à embarquer dans un projet de loi? C'~ 
qu'un projet 'de loi, c'est un acte ju!jdique, M. ';Ii 
Pré.sident. G'èSt un acte qui balise les comportemejJts! 
des citoyens et des citoyennes mais qui ensuite peut ê\l 
àttaqué devant les tribunaux. Il existe dans la socié~ 
québ~!=,ise cert;ains, éléments çxtrémist,es, nous 'ii 
connaissons de part et d'autre, il y en ~. Pas,ser le proJ ' 
de loi n'" 99 voudFait dire qu'il pourrait y avoir des ~ 
qui iraient comm~nc~i.' à testet la validité ou le sen : 
tel ou tel article' quant à la validité j~dique de tel ou'te ' 
!irtîclf;, alors que le débàt qui est le nôtre est un d4 , 
d'abord et avant tout un déBat pol~tique. , 

D'un autre côté. M. le Président, et le. député" 
Chapl,e:au lIa ~I).cpre' rappelé et nous le rappelons en, 
aujourd'hui, on privilégie le prinèipe d'une d.écl 
solénnelle votée à l'unanimité des membres 
l'Assemblée nationale. Je pourrais vous'la relire, 
être qu'on ,aura J'occasion de, la relire. C'est iinpo 
parce que. contrairement à ce qui pourrait- ci 
comme 'idéel jamais on n'a parlé de r~connaJtre 
décision de la Cour suprême. Les mots sont tous 
Et je vais voI,ls la lire, M. le Président" si 
permettez. Les considérants, on pourrait les repren 
ils sont semb1ables un peu à ceux de la loi: 

({Considérant' . l'importance de réaffirmer: 
principe fondamèntal -en vertu duquel les Québécois 
QU,ébécoises sont libres de déterminer Jeur régi 
juridique et politique et d'assurer leur développe 
économique social et culturel; 

«Considérant que les Québécois et Québéco , 
sont maîtres de leurs institutions démocratiques; 
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, , «C~:msidénint que le Québec fait partie du Canada 
Yd6pUÎS 1867 et que Jes Québecois et Québécoises ont 
:majoritairement exprimé leqr ~chement à ce pays à 
,:l'occasion des référendu~s de 1980 et 1995"exerçant par 
!() fait même Jeur droit de choisir)eur ayen1r; 

«ConsIdérant que le Québec dispose des 
,,~ouvoirs, d,roits et prérogatives que les lois, conventions 
~et principes constitutionnel$ lui at;tnbuent; 
:,r ~(Que cette Assemblée: 
{.;, «Réaffirme que les Québécois et Qué,bécoises 
font le droit de choisir leur avenir et dè décider eux­
iinsmes de leur ,statut constitutionnel et politique, et que 
,~ droit doit être exercé en confonnité avec les lois, 
?conventions et principes constitutionnels ou internat­
tonaux applicables au territoire du Québec; 
:; «Reconnaisse - toujours l'Assemblée - que le 
'français est la langue officielle et commune des 
'Québécois et Q!lébécoises et qu'il y a lieu d'en favoriser 

;l'usage, la qualité, le rayolmement et'l'~panouiss,ement; 
,t {{Reconnaisse - toujours l'Assemblée - l'im­
~ortance que les droits des Québécois et des Québé­
(éoises d'expression anglaise soient protégés et garantis 
t-en toutes circonstances et qu'ils soient reconnus et 
';appliquésedans un esprit d'ouverture et de justice; 
,;.;. , «Réaffirme la contribution des Québécois et des 
~Québé.coîses faisant partie des communautés culturelles 
~JlU développement du Québec et l'impoqance que leurs 
;,droits fondàrilentaux puissent être exercés adéquatement 
~en toutes circonstances; 
~: {(Reconnaisse que les n,ations autochtones ont 
~ès préocpupationsi revendications et besoins parti­
l!g~jers au sein du Québec et qu'il e~t important que le~ 
~âroits existants de ces I)ations - ancestraux, issus de 
ftraités ou autres~ y compris leur droit à l'autonomie à 
fî'intérieur du Québec - soien~ protégés et çonfumés; 
~;, «Réaffirme 'que seule l'Assemblée nationale, a.Ie 
1Ëouvôir et la capacité de fixer les .conditions, e~ mo­
fpalités entou.rant là tenue d'un référendum confor­
~mément à la Loi sur la consultation populaire, y compris 
Sie libellé de la question; , 
::, «Déclare que, lorsque les Québécois et 
:,Québécoises sont consultés par référendum tenu en 
:,vertu de la Loi sur la consultation populaire, la règle 
;démocratlque alors applicable, est celle de la majorité 
.absolue des voix déclarées -valides - ce qui ~st le 50 
'plus un; 
: ~<Réaffinne gue les Québécois et Québécoises 
'-bnt le droit à ce que toute consultatio)1 populàire visant 
':la sécession du Québec du Cs:nada porte sur une 
',question claire et gue, lorsqu'une telle consultation ~ 
.1ieu~ le gouvernement du Quçbec réspecte - on est 

1 ! eseulement au iùveau de respect - le Renvoi relatif à la 
i ;'·sécession du Québec du 20 août 1998, notamment quant 
:,:1 l'obligation ronstitutionnelle de, négocier sur le 
.... ·Jondement du principe démocratique, de la primauté du 
>droit et du constitutionnaIisme, du fédéralisme ainsi que 
·':de la protection des droits des minorités; 
" {<Énonce l'importance 'que Pintégrîtë territoriale 

du Québec soit sauvegardée; , l' " «Reconnaisse l'importance que les droits, les 
, pouvoirs et l'autorité de l'A.ssemblée nationale, du 

,gouvernement' du Q4ébec et les autres institutions 
, démocratiques québécoises soient défendus et respec­
, tés.» 

M. le Président, ,bien humblement, je pense 
qu'aveç eune telle déclaration no1.Js évitons l'écueil de la 
judjciarisation, c'est-à~dire le fait 'que notre travail 
puisse être contesté devant les tribunaux, et à toutes fins 
pratiques nous réaffirmons la primauté de l'Assemblée 
nationale en ces matières. 

Il me semble - le critique, le député de 
Chapleau, l'a réaffinné et je voudJais l1Jé joindre à lui 
aussi pour dire l'ouveI:ture qu'on a ici pour peut-être 
modifier certains textes à l'intérieur d'une. telle décla~ 
ration solennelle - que le véhicule d'une déclaration 
solennelle, M. le Président, évite de loin les écueils 
d'une contestation devant les tribunaux du projet de loi 
nO 99, qui à mon sen~ va prol{ablement venir, même si 
nous he le souhaitons pas: 
• (12 h50) • 

Alors, M. Je Président, je terminerai mes 
remarques préliminaires en souhaitant qu'on ne fasse 
justement pas l'étude article par artiçJe du projet de loi 
na 99 et que nous tâchions d'en arriver à un compromis 
quant à la déclaration soIennelfe que nous avons 
proposée. 

, Le Président (M. '~ertrand, Portnenf): Merci, 
M. le député de Verdun, Nous sommes toujours à l'étape 
des remarques préliminaires. Est-ce qu'il y a d'autres 
interventions? S'il n'y a pas d'autre intervention, nous 
passons à l'étape des motions. 

M. Facal: Oui, M. le Président. 

Le Président (M. Bertrand,. Portneuf): Oui, 
M. le ministre. 

M. Facal: Vous me permettrez très brièvement 
de réagir à quelques commentaires faits par l'opposition. 

Le Président (M. Bertrand, Portneui): Oui, je 
peux Je f~jre, mais avec bien sûr le consentemept. 

M. Gautrin: M. le Président, je crois qu'il n'y 
aurait aucun problème de la part de l'opposition, par 
consentement.. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 
bien. Allez-y, M. le mini~e. 

M. Gautrin: •.. de pouvoir a~corder du temps à 
la réaction du ministre sur la question, surtout s'il en 
vient à être d'accord avec noùs. Ha, ha, ha! 

Le Président (M. Bertrand~ Po'rlneuf): M. le 
ministre, vous avez la parole. 

Mo Joseph Facal 

M. Facal: ,Je remercie infiniment J'opposition 
p6ur sa courtoisie. Vous me penn~ttre;z; simplement, M. 
le Président, de dire que je trouve, d'une part, ironique 
et, d'autre part. contradictoire d'entendre l'opposition, 
d'un côté, nous dirè à quel point ellé ne souhaite pas la 
judiciarisation d'une question qu'ene estime politique, 
mais, de l'autre côté, déployer autant d'~nergie et mettre 
autant d'acharnement à convaincre le gouvernement de 
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laisser. s'embrigader toute sa position dans l'avis de la 
Co~r- suprême., qùi est prêcisémènt cela: IlL judicia­
risation d'une question politique. On ne peut pas, d'un 
côte, réitérer Je caractère, politique de la question, 
souhaiter qu'elle ne soi,! pas judiciarisée et, du même 
souffle, demander au gouvernement de se lier pieds et 
poings à un ~vis de la Cour suprême. Il y a là une 
cÇ>mplère conp:adJctiM. 

Dans un deu#ème temps, quand l'opposition 
officielle ,nous dit qu'elle .n'a aucqne difficulté à affi~er 
haut et fort la pnmauté de l'Assemblée nationale, il 
faudrait qu'elle aille jusqu'au bout de sa pensée et qu'elle 
nous dise qu'elle est pour pette primauté de l'Assemblée 
nationale de façon conditionnelle en ce sens que, pour 
t'opposition,. t0ute démarl}he. toute :affirmation du 
peuplé québécois doit'nécèssairern~nt êtr~ subordonnée, 
être conserite à l'intérieur ,du droit consûtu(Îonnel 
canadien. C'est cela que l'on dit concrètement. quand on 
dit qu'il faut adhérer totalement et sans, réserve à l'avis 
de la Cour suprême. Concrètement. ce que ça signifie, 
c'est,que, dans l'esprjf de l',oppo"sitîon •. to~t chf\ngement 
de statut politiql.le et constitutionnel du Québec suppose 
un amendement à 1~ Constittttion c,anadiehne e~ donc 
suppose l'pnanimité de toute légis1atur!'l canadiêl)11e. On 
sait très bien. si on accepte jp.ste pour un instant, de 
vivre dans la réalité. que cçla est chose absolument 
impossible. 

Par ailleurs, quand l'opposition affirme et 
réâffirme qu'eIl~ craint comme la peste lajudiciarisatiori 
du débat, dans le fond, ce qu'elle fait:, c'est ,accréditer 
l'idée que les droits du peuple q~ébécoi:> pourraient 
avoir un caractère fictif purement rhétorique. En fa~t,. M. 
le Président, ce n'est pas compliqué, notre peuple, il a 
des droits ou il n'en a pail. S'il en a, il peut les affirmer, 
et ceci devrait logiq1;1ement passer le test des tribunaux; 
s'il n'a pas de droits ou si on, craint que ceci ne 
franchl?se pas le test des tribunaux, pourquoi faire 
semblant de croire qu'il en a? 

Troisièmement, si une motion, qu'çm aura beau 
àppeler, si on le veut, «déclaration solennelle» mais qui 
n'a pas davantage de portée qu'une motion, c'est aussi 
efficace qu'une loi, posQos-nous la question: PourquQi 
sur le sujet precis des règles d'un prochain référendum 
le gouvernement fédéral, lui, a ch.oisi de procéder par 
lo~? II aurait pu. lui aussi" se cofit~nter de ue '\>oter 
qu'une motion, comme( Ü l'a fait sur I~ société distincte. 
Pourquoi est-ce que le véhlcule législatif ~st légitime 
quand c'est le Parlement cana,dien qui s'exprime et qu'il 
ne serait pas légitime quand ce serait le Parlement du 
peuRlè québécois qui s'exprime? 

Quatri~mement" on peut prendre les craintes de 
l'opposition et les renverser. Supposons que l'Assemblée 
nationale ne se dotait que d'une motion - je fais une 
hypothèse, M. le Président, car 'évidemment, comme 
j'entends bien ces ouvertures de part et d'autre qui sont 
réi~rées, je lie pré~tune pas de la su~te de~ 
évéIi~m~nts - que J'Assemblé"e nationale n'ad9P\ait 
qu'une motion et que la Chambre des communes, elle. 
prés.umant: qùe Ç:"29 so,~ du bourbier sénatorial, 
devenait loi, est:-ee qu'il n'y a pas danger à ce moment-là 
que les Qu~bécoîs" n'ayant en fa.cè d'eux. ,qu'une loi, 
celIe du Parlemeilt fédéral, en viennent à croire que le 
seul ordre légal légitime, c'est celui du Parlement 
fédéral, et que, si on n'est pas d'accord avec eux, on est 

des hors-la-loi? Eh bien, non, non, le peuple qué 
aura en face de lui dellX lois. II aura à choisir la 
des deux il estime la plus légitime: celle adoptée par"l~{ 
institutions législatives qui lui appartiennent en proiiref: 
ou celle adoptée par un Parlement au seiI1 duquel 75~~ 
des élus sont extérieurs au Québec. ,;:~ 

. Je ne peux m'empêcher, en terminant, M:d~ 
Président, de sourire quand j'entend~ l'.opposjtiâ};'~ 
évoquer ses craintes de j~diciarisation lorsqu'en mêi.{ 
femps je me rappelle que, du temps où le Parti libéral :dni-, 
Québec était au gouvernement, il n'a eu aucülf$ 
hésitation à voter une loi - oui, une loi - dont un il~ 
considérants disait: Considérant que les Québécoisesl 
tes Québécois sont libres d'assumer leur propre dest(hr. 
de détepniner leur statuf politique et d'assurer lelÎli 
développement éconbmique, social et culturel... Vo~ 
aurez reconnu ['un des préambules de loi nO 150 adop~ 
par le gouvernement de,M. Bourassa. ' -,,1 

Cest drôle, à l'époque, je ne me rappelle pas qUe.' 
le Parti libéral ait exprimé les craintes d'adopfer'une,lp 
qui disait que les Québécois et les Québécqises' " 
{!libres - je cite - de déterminer leur statut politi 
A l'éppque, je ne me .rappelle pa,s d'avoir entendu 
arguments sur la judicîarisation. NoliS y revien 
ultérieurement, M. le Président. Pour l'instant, je 
vous avouer que cet argumeIlct de la judiciarisatio 
mon sens aura vraiment de la difficulté à tenir la'route, 

Le Président (M. B~rtrand, Por~neuf): 
les circonstances, je comprends qu'il y aura con 
tement pout qu'on permette à l'opposition de s'expri 
également, et est-ce qu'il y a consentement aussi 
qu'on puisse dépasser un pèu la limite d'une heure, s' 
vous n'auriez qu'une 011 deux minutes pour interve 
Ça va? Très bien. Alors. allez-y,. M;, le député 
Chapleau. 

M. Benoît Pelletier 

M. Pelletier (Chapleau): M. le Président, 
les cinq points que le ministre a abordés, il y en a 
où 1\'1 mini.~tre lui-même semble afi:i.qner qu'une moti 
c'est quelque chose qui est à peu près inefficace, à 
près insignifiànt ou qu'à tout le moins ça n'a p~ 
pOl:tée politique qui ici- soit suffisante pour répondre 
projet·de loi C-20. Or, dans La Presse du 25 mai 20 
on retrouve, dans un article de Paul Roy, l'afflnnati 
suivante: Le gquvet:nement péquiste aurait été 'prêt, 
semaine dernière à renoncer à son projet de loi nO 99, 
à se rallier à la déclaration solennelle libérale en 
de riposte au projet de loi fédéral C-20' sur la 
référendaire. Alors, lè but '!le «ette concession. c'es 
répliquer d'une seule voix à l'attaque du tan 
Chrétien-Dion. , 

Alors, ce qui était Pou fin~lenient il y a 
semaines, c'est-à-dire que.le gouvernement était prêt 
moment-là à renoncer à son projet de loi nO 9 
conclure, je dirais, uny entente a$ur .de la décIa 
solennelle de l'opposition, ne serait plus v 
aujourd'hw parce que apparenunent qu'une motion, ce 
~erait pas suffisant pour répondre au projet de loi C­
Bien, vous voyez comme moi qu'il ya des contradicti 
dans la position gouvernementale. Premièrement. 
.. (13 heures) .. 
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Deuxièmement, le ministre par ailleurs prend 
sur ce que fait le fédéral actuellement, c'est-à­

d'adopter le projet de loi C-20 pour dire: 
voyez bien que la meilleure façon de prpcéder, 

d'adopter un projet de kü, le féd~ral le faît. Et 
il n'y a pas Heu d'avoir peur de contestatiôn 
Bien, d'abord je ferais remarquer que Je 

<;le loî C-20 ~st en 'difficulté au Sénat, que 
de commencent à réaliser justement que 

de questions éminemment politiques, 
pas une bonne chose. II y a des gel1s qui disént, 

des citoyens, comme Gérald Larose, le cons­
André Tremblay, qui disent qu'ils vont 

en cour le projet de loi q-20 sur la clarté, ;ilors 
m'amène à dire qu'il est fort possible qu'il y ait 

aussi qui cherchent à'contester e,n cour le projet 
n° 99 que ce gouvernement-là s'apprête à adopter. 

dire, c'est bien J'une des premières rois que je 
goùvern.ement insi~ter tant sur ce que fait le 

et prendre exemple sur ce que ·fait le fédéral et 
. à "imiter le fédéral, alors que finalement, la 

pu temps, il s'acharne évidemment à le dénoncer 
véhémence. Mais tout cela pour dire que ce n'est 

mieux au. fédéral qu'au Québec. L'idée d'un projet 'de 
des qUéstions comme celles qui sont eJ.l cause ici, 

pas adéquat, ce. n'est pas le véhicule adéquat 
répotldre à un'tel dépat. . 

Troisièmement, le ministre affirme déjà depuis 
temps: Comment pouvez-:vou~ dire que nous 
en pré?el)ce de ql;lestion~ éminemment 
alors que vous-même référez au jugement de 

SJlprême, à l'avis de ~a Cour ~uprême du mois 
I998? Or, J'avis de.la Cour suprêJ}1e! il existe, ce 

1,,,,,,;·.,,,,,t donc dire que l'on peut s'yTéfér~r sans craindre 
tribunaux n'invalident un tel renvoi. Bien 
Ia·décisien de la Cour suprême existe, c'est un 

accompli, c'est un fait établi. C'eSt un fait qui fait 
m~intenant de nos précédents judiciaires, .dans un 

temps, et, deuxièmement, la mise en oeuvre 
démarche sécessionniste après .un vote positif en 
de la sécession est quelque chose qui relève à la 

de facteurs juridiques et de facteurs politiques. La 
~uprême elle-même l'a reconnu, il faut tenir 

du fait que la sécession implique des questions 
met f?n cause des questions politiques, mais 
questions juridiques. La Cour suprême a 

la légitimité démocratique et la légalité 
iStituthmnelle p(fu~8.ient être intinie)ll~nt Iiéès dans le 
de la mise en oeuvre d'une démarche sécessionniste. 

Mais nOus n'en sommes pas là, nous sommes au 
de l'élaboration d'un certain nombre d'énoncés. 

là que nous sommes rendus, M le Président. Nous 
"U""U"v.> pas rendus au stade de là mise en Deuvre 

démarche sécessionniste, nous' sommès rendus au 
de l'affirmation d'un c,ertain nombre d'énoncés qui, 
en .~t que tels, pris chacun isolément, ont un 

éminemme~t politique. Il faut faire la 
entre "les deux. La distinction est fonda­
le .Président. 

en, terminant, en ce qui concerne l'accep­
de L\li constitufionnelle de 1982, je suis prêt à 

dans la déclaration solennelle de l'opposition 
$O~'ïcil~lle qne mentiQn voulant que l'Assembl~ nationa~ 
le nIa jamais adopté la Loi constitutionnelle de 1982 et 
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même que la Loi constitutionnelle de 1982 a été 
finalement adoptée et est entrée en vigueur sans l'appro~ 
bation de l'Assemblée natibn,ale du Québec. Je suis prêt 
à le mettre dans la déclaration solennel!e, M. le 
Présiden~. 

Mais quand, dans le Renvoi de la CoU! suprême, 
on réfère à l'application, dans un contell..-te sécession­
niste, des procédures d'amendements constitutionnels de 
1.982, ç'est dans le contexte où la sécessi!)n se réalise de 
fa,çon légale et constitutionnelle. Mais la Cour elle­
même reèonnaît qu'il y a une autre façOn de réaliser la 
sécession, ça s'appelle à ce moment-là la sécession de 
facto et ça repose sur des précédents internationaux. Si 
YraimentJ~ Cour n'avait pas donc ouvert deux. avenues, 
l'une 'étant légale et constitutionnelle et l'autre étant 
démocratique et politique. je serais le 'premier à donner 
raison au ministre, mais tel n'est pas le cas. La C04r a, 
avec toute la sagesse dont elle est capable; reconnu la 
possibilité d'une sécession de fqcto tout aut?nt q'u'elle a 
reconnu q1,l'une Sécèssi.on, pour être légale et 
constitutionnelle, devait respecter - il me semble que 
c'est.nonn1l-I-Ie cadre copstitutionri~l canadien. 

Le Président (M. Bertrand~ Portneuf): Merci, 
M. le porte-parole de l'opposition offiéiel1e. Alors, étant 
donné j'heure, je vais suspendre nos travaux jusqu'à 15 
heures. Merci. 

(Suspension de la séance à 13 h 5) 

(Repl:ise q 1~ h3) 

Organisation des travaux 

Le Président (M:. Bertrand, Portneuf): À 
l'ordre, s'H vous plaît! La commission des institutions 
reprend ses 'travaux dans le cadre de l'étude. détaillée du 
projet de loi na 99. Loi sur l'exercice des dro~ts 
fondarne}ltaux.et de~ prérogatives dq peuple québécois 
et ~e l'Etat du Québec. Nous en étions. après avoir 
complété l'étape des remarques préliminaires, à 
éventuellement considérer des propositions quant à 
l'organisation des travaux. M. le ministre, 'vous m'aviez 
mentionné l'intention de faire une proposition. 

M. Facal: Oui, mais idéaIementje préfé~is que 
cela se fasse par consentement Dans la mesure où 1es 
considé.rar)ts visent à établir l'amère-p1an, le contexte et les 
raisons de procéder, il m'apparaîtrait peut-être plus logique 
de. véritablement commencer par le commenèement, c'est­
à-dire par le préambule du projet de loj~ et descendre ~es 
considérants dans l'ordre où ils apparaissent. 

. Le Président (.M:. Bertrand, Porineuf): ,Très 
bien.A,lors, est-ce qu'on s'entend pop! procéder de cette. 
façon-là? 

M. Gau~rin: M. le Président .•. 

Le.'~résideilt (M. Bertrand, Portneuf): Oui. 

M. Gautrin: ... c'est une question. Est-ce que les 
considérants font partie du projet de loi? Oui? 
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l!.e Président (.\Y.I. Bertrand, Portneuf): Ils font 
partie du projet de loi. Et; en même temp~, l't\sag~ W1.\t 
qu'on commence par l'article l et qu'à la fin de l'examett 
détailI.é des articles nous revenions ... 

M: Gautrin: Ça ne change rien pour nous, M.le 
Président. ' 

Le Présià.ent (Mt Bertrap.d., Pormen!); Par-
don? 

M. Gautrin: Alors, faites épri;tme bon vous 
semble" monsieur. Vous préférez commencer par les 
consid!5rants? 

J;\1:. Facal: Oui. 

M. Gautrin: Alors, commençons' par les 
considérants. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 
qien. 

M. C:;ôté (Dubuc): M. 'Je Président... 

Le Président (M. Bertrand, PortnenO: Qui, 
M. le député de.Dubuc. 

M. Côté (Dubue): Question de directive. M. le 
Président. Est-ce que nous avons à adopter les consi­
dérants? 

Le Président (M. Bertran4. POrfilen!): Oui. 

Une:voix: Le préambule, 

Le Président (M. Bertrand, Portneut): Le 
prçambule, oui, 

M. Côté (Dubuc): Dans sa globalité. 

Le Président (M. Bertr.an~ Portnenf): Bien 
là, moi; je con.sidérais qu'on irait paragraphe par 
parawaphe. 

M. Côté (Dùbnc): O.K. Ça va. 

Le Président (Ms Bertran~ Pormeut): On 
s'en~end là-dessus? Donc, ils seront éonsidérés .para­
graphe par paragraphe et ils peuvent êtr~ amendés, Hs 
peuvent être ... Bon. Et les-temps habituels de discussion 
valent pour chacun 'des paragraphes. Ça va? 

Unevoix: O.K. 

Étude détaillée 

Le Président (M. Bertrand, Porlntinf): Très 
bien. Alors, M. le mÎnistre. vous avez la parole. 

Préambule 

l
M. Facal: Le premier considérant se lit donc ainsi: 

«Cpnsidérant que Je peuple :québécois, majoritairement de 

Q; 

langue française, possède des caractéristiqu~ propres:~: 
fémoigne d'une continuité historique enracinée dans iol 
~tt1fuire sur lequel il exerce. ses droits par l'entremise <tij))' 
Etat national modeme, doté d'un gouvernement, d'Oût 
aSsemblée nationale et de tribunaux indépendants et ùn~~ 
tiaux.» ,'1, 

li m'apparaît, pour m'en tenir vraiment à l'esse 
hl. le Président, q~e les, notions centrales de ce.CO • , 
'Sont sans doute d'abord celles du peuple québécois et ensÎi!fu: 
c~II~'dl'l caraçtéristiques propres. En ce qui a trait à la noti~ 
de <peuple québécois}), o~ aura ~Videmmetlt compris qÎié. 
l'expression est ici prise au sens civique du terme et qu'ei: 
s'entehd done, par con~uence, de toutes les perso 
sans distinction aucune, habitent le te~toire du Qué 

En ce qui a trait à la notion de «carac . 
propres», bien il existe de nomJ:>relrié textes lé 
issus de notre Assemblée- nationale dans le~queIs . 
retrouve cette e:xp~ssj0D; ~i~ que l'énllI?ération la pl.l!Sj 
courante de ces caractensuques, paü11l lesquelles 'ôit 
trouve. évidemment lè fuit qu'il est majoritairement~ 
langue et de ew,ture fu!nçaises, qu'il comporte en son sejJi\i 
une communauté anglophone établie historiquement 'tw 
Québec ainsi que -des nations autochtones, qu'il 1 

un systèrr!e éiviIiSty de. droit et qutil pO,'isède évidem 
aussi des institutions politiques, écoJ)omiques et séci '. 
originalè.s et qui-lui appartiennent en propre. ' 

Je term~ne simplement ~n rappelant qU(l:, 
changement entre la première version de 1999 et 
version réimpril11ée se limite à l'ajout des 
«majoritairement de langue française» après l'expre 
«peup'l~ qUébécois». Et nous .avons ajouté ces q 
mots, d'une part, parce qu'il s'agit d'Une caractéristi 
très impo:rtante. du peuple québécois que nous vou!i' 
faire particulièielllent ressortir ét aussi dans un souci 
répondre à une des it1terventions les plus fréqu 
entendues lors de la commission parlementaire. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): 
bien. Interventions? 

M. Pelletier (Chapleau): Interventions? 

M. Gautr'in: II n'y a pas d'interven.tion, M .. 
Président. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): 
Q'interventio.n. Est-ce que ce considérant est adopté? 

M. Gautrin: M. le President, étant dOllJ?ê 
nous avons soumis un~ déclaration solennelle et 
nous considérons que la déclat.ation soienrielle aurait 
préférable. nous allons adopter ceci sûr division. 

Le Président (M. Bertrand, Porineuf): AI 
adopté sur division. M. le député de Saint-Jean. 

M. Paquin: Je demanderais un vote nom' . 
ïyf. le Président. ~ .~ 

Le Président (M. Bertrand, Portneu!): 
peut procéder â un vote nominal. M. le secrétaire. 

Le Secrétaire: Alors, sur le premier alinéa-; 
préambule. M. Facal (Fabre)? . 
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M. Facal: Pour. 

Le Secrétaire: M. Boulianne (Frontenac)? 

M. Boulianne: Pour. ~ .... 

Le Secrétaire: M. Côté (Dubuc)? 

M. Côté (Dubuc)! Pour. 

Le Secrétaire: M. Paquin (Saint-Jean)? 

M. Paquin: Pour. 

Le Secrétaire: M. J:utras (Drummond)? 

M. Jutras: Pour. 

Le Secrétaire: Mme Signori (Blainville)? 

Mme Signer!: Pour. 

Le Secrétaire: M. Gautrin CV erdun)? 

M. Gautrin: Contre. 

Le Secrétaire: M. Pelletier (Chapleau)? 

M. Pelletier (Chaplean): Contre. 

Le Secrétaire: M. le Président? 

_ Le Président (M. Bertrand, Portneoi): 4bs-

L~ Président,(M. ,Bertrand, Portneui): Très 
bien. Des interventions? 

M. Gautrin: M. le Président, .. 

Le Président (M. Bertrand. Portneuf): M. le 
député de Verd~n. 

M. Gautrln: ... étant donn,é ce qu'on a fait valoir 
dans nos remarques préliminaires, étant donné qu'on a 
sournÎs une déclaration soleJJnelle qui portait sur le, droit 
des Québécois ~t Québécoises de décider de leur avenir, 
et étant donné surtout que nous nous opposons à toute la 
judiciarisation des questiops qui sont mieux servies gans 
l'!}t'ène politique que sur l'arène judiciaire, nous allons, 
par cohérence, adopter ceci sur division. 

M. Paquin: M.le Président... 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Oui. 

M. Paquin: ... 9n peut inscrire le même vote? 

Le Président (M. Bertrand. pernieui): Ce 
serait possible. Çependant, vous me permettrez une 
interventi6n à ce moment-ci comme président. Il s'agît 
d'un projet de loi évidemment d'une importance 
particulière, éta,nt donné le sujet qu'il concerne. Dàns Je 
vote de tout à l'heure, j'ai.voté <cabstenHoTIll. mais je dois 
vous dire que je préférerais, considérant quand même 
l'impQrtaÏlce ~u ~ujet, voter cette fois-ci, sans préjudice 
pour la neutralité comme président. Alors ... 

~;1erition. M. Gautrin: C'est une question qui ne nous 
,,', gêne aucunement, et on est même pI:êts à recoI}.sidérer le ;1-
',< Le Secrétaire; Donc, 6 pour, 2 contre, 1 absten- vote précédent de manière à pouvoir l'inscrire comme 
~,non, M.le Président un vote pour, dans ces conditions-là, si mes collègues 
:: ' étaienf d'accord avec... ' 
1. Le Président (M. Bertrand, Portneni): Alors, ' 
·;ê'estadopté. Deuxième considéra~t, M. le ministre. ~ ./ Le Président (M. Bertrand, Portneni): Très 
:, 5 bien. Alors, jé VOU!? remercie. Donc, m~mç vote, mais en 

M. FacaI: 4 deuxième considér!ffil: se lit ainsi: enregistrant un vote pour, pour ce qui est du président. 
.«Considérant que l'Etat du Québec est fondé sur des 

· .. assises constitutionnelles qu'il a ,e~ichies au cours des 
'.:ans p!}t' l'adoption' de plusieurs loïs fondaménta.le~ et par 
la création d'institutions démocratiques qui lui sont 

: propres.» .<. (15 h 10) • 
:. '. Je crois qu'il n'est p~s nécessaire de re~enir 

longuement sur l~ notion q'Etat du Québec, qUI est 
'communément admise par la totalité, je crois, de la 
; claljse politique qilébécoise. On saÏt qu~ cett~ notion 
: d'{cEta"Q> n'est notamment aucunement etrangere, par 
'~xemple, à un'contexte fédératif. On sait également que 
'~istoriquement, c'est aux premiers ministres Jean 
Lesage et Daniel Johnson père que revient la paternité 
q'avoir, les premiers, introduit ce vocable dans notre 
.lexicographie politiq~e. Et puis, bien entendu également 

· la notion d'<iEtat» fait partie du droit commun du 
· Québec. puisque, par 'exemple d~s ]e Code civil du 
Québec, on fait référence à la notion de «biens de 
l'ÉtaD>. Bref, c'est une notion communément acceptée 

· ici, je ne crois pas qu'elle appelle de commentaires 
particuliers. 

Ma Paqnin: M. le Président, pour les mêmes 
considérations, j'ai J'intention de demander un vote 
nomÙ)al à chaque fois, Donc, on pourra, s'il y a lieu, 
simplement répéter le même vote. 

Ma Gautrin: À moins que vous vo~liez le faire 
à chaque fois. Dans ces conditions-la ... 

M. Paquill: À moins que vous ne vou!iez faire 
une distinction sur l'un ou l'autre des articles. 

M. ,Gautrin: Nous avons l'habitude d'être cohé­
rents, nous aussi. 

~e Président (M. Bertrand, Portneni): Alors, 
l~ d~uXième considérant est adopté sur division. M. le 
ministre, troisième considérant. 

M. Facal: Le troisième considérant se lit ainsi: r 
«Considérant l'entrée du Québec dans la fédération 
canadienne en 1867.» . 
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Je rappelle très brièvement, M. le Président, que, M. Pelletier (Chapleau): ... pour. Ha, ha, J~ ; 
tout au long des audiences que nous avons tenues en Ça, c'est très intéressant. '~~~ 
commîss,ion par1ementàire. l'opposition officielle avait '1-
fait état du fait que l'un des éléments qu'ene déplorait Des voix! Ha, ha, ha! :~.': 
dans la première version du projet de loi, c'est qu'eUe ne ". 
comportait auc].!l1e référence ap. fait que le Québec fait M. Faca1: Ah! Mais je n'ai, M. le déput{af. 
partie de la fédération canadienne. Voici donc un Chapleau, aucune espèce de difficulté, moi, à reconn~@ , 
nouvea.u copsidérant que nous avons introduit, et vous qu'en 1867 le Québec est rentré dans la fédératifiirr ' 
remarquerez, M. le Président, qu'il est rédigé dans les canadienne. On. pourrait faire un passIonnant débat suli : 
termes les moins contentieux possible. Nous avons bien manière, dont il y est rentré ou sur la m~ière dont oh Jryj~ 
pris soin de nous en tenir aux faits. J'ose espérer que rentré, mais je n'entrerai pas là-dedans. .!~ , 
l'opposition officdielle lesfctëdd'~cc?rd avecd.Ie fait que

6
Ie D' Tt h ha' {} , 

Québec est entré, ans a !!ratlon cana lènne en 18 7. es VOlX! na, _a, . 
rI va vraiment falloir que certains déploient des trésors :'.; , 
d'imagination pour nous expliquer comment ils peuVent M. G~utrin:, .. Canada à l'ép-oque, mais enfin:~: ' 
être contre cet énoncé de fait. ~ura un autre débat. '::} , 

Je rappeUé également, pour reprendre une ~. 
expression qui a cours Îci et que je veux réhabiliter, Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Alo~;, ' 
pour reprendre une expressioq que mon bon ru:q.i le le troisième considérant est adopté à - la majorli~:, 
député de Chapleau a déjà entendue, que, dans bien des Quatrième considérànt. M. le ministre. ,~~ 
énoncés législatifs antérieurs, cet énot).cé était qualifié... ' ~ 
Par exemple, je me rappelle que, dans le projet de loi 1\1. Facal: «Considérant l'engagement résolu :J~: 
sur l'avenir du Québ~c, cette entrée était ~ifiée Québec à,respecter: les droits et Jibertés de)a personnéjf: 
comme ayant été faite sur la foi d'une promesse d'égalité En fait, ièi, M. le Président, il faut bien se rap 
entre les deux peuples. On se rappellera égilement que. d'où on part. Dans la 'première versi0l! du projet 
par exemple, dans la déclaration soleqneHe de nous avions 'un copsidérant unique qui 'fjiisait e 
l'opposition offiçielle. il est fait référenge lj.U fait que. référence aux droits et libertéS de' la personne, aux dt 
notamment en 1980 et 1995, les Québécois ont choisi le de la communauté anglophone et aux: droits des nati 
Canada, et j'aî eu l'Qccasion~ 'â ce sujet, de dire que, si 011 àutoçbtones. II nous est apparu qu'il faIlait aller au-delà 
fait cette curieuse interprétation du choix des Québécois ce raccourci' et clairement distinguer les choses. En 
en 1980 et 1995, se pose la question de savoir cômment sens, cet ancien considérant ~ remplacé par 
il faut interpréter le choix qu'ont fait les Québécois en considérants, le premier, le quatrième. plus spécifiqu 
1992., Est-ce que, en ayant rejeté Charlottetown, on portant sur l'engagement résolu du Québec à respe 
rejetait le Canada? Non. Moi, je souti~ns qu'.en 1980, et dr9its et libertés de la persolll1e. ,Et il faut voir 
ën 19Q5 les Québ~oîs ont sil'!lplement dit non au projet l'utilisation des mots «engagement résolu)} un souci d' 
gouvernemental qui leur étaiç soumis-à ce mQmènt. une formulation davahtage tournée vers l'avenir plutôt 

Voilà donc Jes raisons pour lesquelIes il vers le passé, p~isqu'on se tappeUeta que dans la pre 
m'apparaît qu'il était préférable d'avoir un considérant version le considérant étai! rédigé au passé. On disait 
rédigé dans,les tennes les plus simples, les plus succincts <de Québec a constamment afftriné», et nous voulions 
et les moms sujetS à interpréPltion., et ç'est pour ça que fonnulation qu~ à.la foîs, fetait référenCè au passé, 
~ous proposons une formulation strictement factuelle. présent et à l'avenir. 

Le :rr~sident (M . .Bertrand, Portneuf): Inter- Le Président ().VI; Bertrand, Portneuf): fnt~ 
ventions? ,~_ ventions'? ' 

Mo Gautrin: M. le Président, c'est sûr ,que ce 
considérant est une évidence, mais le vote que nous 
aIlpns faire n'est pas quant à l'éVidence qui est dans le 
considérant, mais quant à l'opportunité d'inclure un tel 
considérant à l'intérieur' du projet de loi Et nous 
rappelons qu'il y a une déclaration sqlenneUe que nous 
avons proposée, qui n'a pas été acceptée, que cette 
décl~tion ,solennelle aurait évité de nous rentrer dans 
le cycle de la judiciarisation, et, dans ces conditions-là, 
nous allons voter contre aussi ce considérimt. 

Le Président (M:. Bertrand, Portneuf): Alors, 
est-ce que ce considérant est adopté? 

M. Paquin: Même vote enregistré, M. le' 
Président. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Même 
vote? Très bien. ' 

;1..: • 
'r' 

M. Gautrin: Pas rfintervention. 'if 
''!'( 

Le Président (M. Bertrand, :fortnellf): IIi!:! 
bien. Alors, est-ce que ce c,onsidérant est adopté? '; 

M. Côté (Dubuc)~ M. le Président, dans' 
considérant ... 

" 
Le Président (M. Bertrand, Portneuf); Ah, ~ , 

m'excuse, vous voulez intervenir? Allez-y. ,. 

1\1. Côté (Dnbnc): Oui. Dans ce considé 
concernant j1~ngagement résolu: du Québec à resp 
les droits et libertés ~'la personne, j'aimerais dem 
au minisfré pourqll9i 9n ne fait pas référence, à ce 
ci, à la Charte des droits et libertés. 

,M. Facal: On fait indirectément référenëe à 
Charte des droits et libertés dans le deuxï 

, 
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. au,;~!~~~~cin:~;~f;~tJ~d~~~~e;§i~f~: 
iilfsk~UJ!êt~i.t'j~a'~pr~~~i;lt.; 

M.Gju,ltrj.f!~·"" 

LePresident:(M.. ~ertr.and~ P-ottneuf): ,Alors, 
'VQt~i P.i;lù'f;J~im'li,~M7; .. 

M. MOl'Ù1:c1?our; 

,québêGnls ne.' viént à~aucune raç.91uJÎèr-leul'exîsience~à 

;~~~f~~~:'ô4:/~:2~;~rl0~~~~~i~ ::::4g~:/)~ 
téaftlonanr,:onle:çQnpririàit:. .... '.,. . 

pe l'résîâimt.,@1'. Bertrand; Porlneuf)~ luter':: 
v~ntions?' ." 

M.Facah,È.~tdoUf.1é~:qgeYRPpq.s1pon pr~Îere 

~?Jtrl)l!~~li~;lt 
dêJiut~.~~~~f~~ijt(Mi Jlerlf~n4; ... p~r1;n~tif):' M. lé, 

Y9Îf.~: t:11~a~:!f~~:'dF:d~if~~~~~ ~!~:~mJ~~J~l 
no.us· ~vOBS ;offe* 'et lSIlf' f!i.èj~~U~· no.!ls:. *,$p~.{)ns 
toû'burs ,disons:· M. :'eStêâeIa,";àtt des mÎiris'té'ëJs. ..... ~ .·'.r' .... ·".·:· ...... ··.·,g··,··" .. , .... p. ... , ..... ,., ., ....... J!.", . 

. jjôïl~,disions specifiquemenk . 

,~àg9*i~5Q~~t~~~{!g~~1~éQilf,,~l :l:$q(?·iji1:i~~:c;:JLî~q11~\ 
rêyendjca'tiops êt'hesQins;:i?artiGulier~"l;l!ise.ii;lilu Quebep' 
·,~~~\~~,;]~~:tti~~~.··~~;~~eQt~~6~~~!~tj~~:~~jÇf; 
c.o~pris :Ieurcfuiit J .1'a:ùto.l'lpmh~: Ji, ·l~li.iiéd~ur., du 
Qù.~P.~.~:~,~pJ~.ntp1'§t~È~ *t.:~q~~~S}· .. . 

.. Et;, né'!lÏlmoins" ,ce··considérant y;enarit s~i:nsërire. 

,~Ig'" '.;l:~;~t;~;;~(~~::.=~~4~~d.~·.1~.·1:~fI#r~q~~: 
;parune·déclaI:lition •. sol:en,p.~J~~,no\.ls,a .. ~t're.obligé.s;: 
)J~~ïâ~f:~~~" 10; •. ;Ië ilk~$iq~riti :d~ ~9VS ,op,pp§~r ?,:'ë.~ . 

.t~ ;Pt~j~i.l).l~ ,'B~"f.tr.~Jj,~;, ~ciftA~®.; 'Tfè.'~'. 
~I~i!;'4JbfS~ :.ëst-::cë 'gU.e' Je C'Ï'n'quleme: :co.nsidémntêst 
:a,dQpté~ Qui,! M. WMp'lit~;d~~Si».nt:::J.ë~n .. 

'M.,Pàquîn: ùne:rwestion pal',votre·ihtermé~· 

\~~:i;~~1t~~~~~;:~d::A~~;~~ï.J;:î~îrJ~ill~. 
/auwp c.oQ;venU· A l~.eswit .t# ~; ra,~,JêttJf{'de: ~e·que .. 
~9ü.l1?if~tiù#itYQip.e.~#~ ~~~. &é"pidt~:~!4!è* :fa;~~ ,da.'fl~'~eff~" 
:~b:ïde:! 6rt·. :aurait pu: Jatransfûtïrietl,par:exeinpl~~ ~n 
:d.èql)3:f~tj9ti spleiiiiëJl~~tQtù~ijf,ijtt.eij,i:',i$#ri.'fjt6.~m'?· 

!!i~J!~1' 
'q!l'on jlldiciarlse:. :un prooes.sus· qUi de:vr/l,~f êfre, 
:~m.jnePii#~PiFÇlJmq1'i~,·:EA~,?:rt1:ji;ji(ë.~.®~9tJ. i:);p'f!;,f~f~. itw.: 
la.1pj;.,.J/~i:t~Utqllé le:;fédéi'al apwfàitea;vec'là' loi C~20· 

~,6.~~~::l~Sï~~t~~~~~~ P~QGt\$$~ ~,~ Yàl~Dl~, ~~.~ .:lè. 

'L.U~r~.Î~~jjJ (:\'\1;- :ij~ttf#i(~i f.{lf.t.Jj~ub;·)M@i. 
é~S.t,;(),~qil~',,'· . 

..' .):~.·P~q~~;L,;!M; J~ ... 
·fütilè :d~ porter'~dans 'là: loi 1 

.'. e~bAüj~( :n:~st:Jâth.~is . 
"ineIifs .fondameri~ 
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des c~nvictions. Alors, je pense qu'on est en mesjlre de 
vqter à ce moment-cL 

Le Président (M. Be17trand, Portnent): Alors, 
est-ce que le cinquièmé considérant est adopté? 

'Un~ voix: ~IJrdivi.sjon. 

Le Président (M. Bertrand1 Portneuf): Sur 
division. Même vote, si je comprend!! bi!ln. Donc, 
adopté sur divÎsion . .sixième considérant, M. le. ministre. 

M. Facal: Oui, M. le Président, vous me 
permettrez simplement aup,aravant de rappeler que, si 
ma mémoire, ne me joue pas d!ls tours, c'e,st le 
paragraphe 139 de l'avis de la Cour suprême qui fait 
réfçren~e au fa,lt que.les nation$ autochtones ont fait état 
de leurs - entre guillemets - préoccupations devant la 
Cour suprêm,e. Or; on retrouve ce même terme de 
{préoccupations» dans la déclaration solennelle de 
l'opposition officielle, qu'on peut donc inte1)Jréter 
comme une (éférence implicite à l'avis de la.. Cour. On 
bute dpnc encore une fois sur cette contradiction qui est 
de ne Pl!S vouJoir la judiciarisation d'une question, mais 
en même temps s'attacher aussi intégralement et sans 
réserve que possible à l'avis de la COMr. 

Mais enfm. étant donné que l'opposition 
officieUe~ depuis [es 10 derriières mmutes, nous a 
prellvé que son mantra était déjà vraiment bien en place 
et réitéré à chaque article, je crois que mes tentatives 
pour la convàincrlt a~ndront èncor? un petit peu. 

1\1. Gautrin: Mais nous espérons vous con­
·vaincre. N.ôus ~Spéro!lS vous convaincre d'ici l~ fin. 

~ Fa~l: J'apprécie l'esprit que ~6us réus­
sissons à maintenir., Poursuivons. Donc, 'sixième 
considérant: «Considérant l'existence d'une communauté 
québécoÎse d'expression anglaise jouissant de droits 
consacres,}) 

, Alors, ici, M. le Présîdent, il faut rappeler qu{:: 
réxpression ·«comin~auté qu,ébécoîse d'expression 
anglaise» est celle' ,que l'on retrouve dans le préambule 
de la Charte de la langue française et celle que l'on 
r~trouve également da,ns la résolution - ça devrait vous 
plaire - unanime de l'~ssemblée nationale -sur la 
mQf1ificatipn de j'article 93 de la Loi constituti.onnelle 
de' 1~67. Idem pour la notion de «droits consacrés}), 
expression que l'on retrouvait également dans. cette 
résolution visant à modifie~ la CO!1stitution. 

Le Président (M. Bertrand, Portnenf): rnter­
ventions? 

M. Gautrin: M. le Présiden~ ... 

Le President (M. Ber.trand, Porment): M. le 
député de Verdun. 

M.. Gautrin: •. je me permettrais de rappeJer au 
ministre que, dans la déclaration solennelle qui avait été 
proposée par le député de Chapleau, nous disions: ~lQue 
l'Assemblée [ ... J reconnaissè l'importance que les droits 
des Québécois et Québécoises d'expressIon anglaise 

soient protégés et ga~antis en toutes circonStances ,éi,­
qu'ils soie!1t, re~ôn~us et appliqués dans un ~sp'iil 
d'ouverture et de Justice.» .;:! 

Les éléments du considérant correspond~nt ui 
'peu à notre déclaration solennelk.Nous espérons; à·i~. 
fin du processus peut-être. que le ministre susPen.de~ 
l'~tude ~u projet !le loi et en vienne à discuter de no~:i 
déclaration solennelle. Mais actuellement, M.. lé; 
Président, compte tenu de l'existence d'une déclaration:' 
solennel1e qu'on vous pr~po'se et compte· tenu' de,~ 
dangers qui ont été maintes foi~ expri.més par le dépuîi, 
de Chapleau dll la judiciarisation du processus, nou§ 
allons nous opposer à ce considérant. . .-

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): M. lé' 
député de Saint-Jean. :. 

M. Paquin: M. le Président, la version anglai~ 
du même élément dit: «Whereas there exisfs a QUébè'f 
English-sp,!aking community that enjoys lont 
estabJished rights.» Et, en français, on dit des {(droi~' 
consacrés». Est-çe que «long-establishe(h> est vraim~i[. 
le terme ql!i convient pour représenter la dimensloil 
consacrée, qui veut dire qu'actuellement ces djoits so.n). 
reëonnus, (crecognized>J~ et nOQ p~ le fait qu'Hs le .soli!. 
depuis longtemps, «long-established»? . 

Le Président (M. Bertrand, ~ortneuf): M.,~ 
ministre. ;; .. 

",. 

M. Faca[: L'expression française {(dro~ 
consacrés» fait spécifiquement référence aux. droits ~ 
leur sont déjà officiéllement et explicitement reéoDnul­
c'est-à-dire plus spécifiquement le droit de contrôler iWi 
rés~u scolaire, te droit at.;X per!)onnes d'expres' 
anglaise de recevoir des services dans leur langue 
évidemment que- l'ensemble des autres droits qu 
sont reconnus dans la Charte de la langue frança _ 
dans la Loi sur les services de santé' et les servi~ 
sociaux..· l' 

Plus specifiquement, ce que V01,lS me deman~ 
comme question est de savoir si la traduction anglajî 
reflète fidèlement le sens que véhicule le choiX ~ 
termes ën français. C'est une «xcellente question. Est~ 
qu'on peut prendre pour acquis qu'il n'y a auctiiil 
différence interprétative possible quant' €LU fond des' 
choses entre les v!?rsions française et anglaise? VCl", 
comprendrez, M. le député, que la traduction n'est p~ . 
mon métier, je m'appuie sur des gens qui, je présu!Il~ 
travaillent à parti!' d'expressions consacrées. ! 

" 
M. Paquin: Ma question est justement: À~! 

du fait que les expressions viennent de documeIlli 
existants, est-ce que dans ces documents-là la fraducti~ 
anglaise était l,a mêm~? ~st-ce qu'il y a bien la m'­
idée dans les deux réalités? Parce que. à première ' ~ 
l'idée d'être reconnu et de l'être depuis longtemps, ~ 
n'est pas nécessairement la même réalité. Alors,·J! 
vous posais la question pour simplement ril'assurér q,: 
notre communauté anglophone du Québec n'ait.~ 
d'équivoque, que tous les droits qui lui sont reconri 
sori!; pel et bien p!Î$ en cOD$idératfun dans le projet 
loi. 
e (15h30). 
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I~' M. Facal: Je vais prendre le temps de faire faire sç)Jlllaiteriez voir à cette formulation; nous sommes prêts 

[~~tte vérification et je vais vous revenir là-dessus. à les recevoir n'importe quand, lorsque vous allez nous 
~, les soumettre. 
~i ' Le Président (M. Bertran~, Portneuf); Je 
~ggère donc qu'on suspende.,...le sixième considérant 
~ur passer au s~ptième, et nous y reviendrons, 
~'" Z: M. Facal: Parfait. On ne prendra jamais assez 
~ê précaution, vous avez raison. 
~ i' Le Président {M. Bertrand, Portneuf}: Très 
$fen, Septième éonsidérant. 
" ~:. 

M. Facal: Le septième considérant se lit ainsi: 
itonsidérant que le Québec reconnaît l'apport des 
!Québécoises et Québécois de toutes origines à son 
I.développement.» 
!: ' Alors, ceux qui sont férus en la ~atière auront 
':f:1iu~être reconnu l'un des' préambules de la loi qui 
i,jfistituait la Commission Bélanger-Cainpeau, où c'est 
i#8ctemèiit'1:; rjJême formulation qui est reprise. 
:\: ~ 

~ .( 

~:, Le Président (M:. Bertrand, Portneuf): Inter-
~~ntions? 
~. 

fi, M. Gautrin: M. le Président, dans un projet de 
-déclaration que nous avons soumis au gouvernement, 

,%fuiis disions: 
!?:, '«Que l'Assemblée reconnaisse la contribution 
::dès Québécois et Québécoises faisant partie des 
~ébmmunautés culturelles au développeme.nt du Québec 
rer l'importance que leurs droits fondamentaux puissent 
I~&e exercés adéquatement en toutes circonstances.» 
!1 Plus on avance, plus j'ai l'impression, dans les 
,f'QÎscours du ministre, qu'il se rapproche de notre 
~aéclaratlon solennelle. J'imagin.e qu'à la fm de l'exercice 
!Wous aurons fmi de l'avoir convaincu de retirer' son 
~rojet de loi et de soutenir notre déclaration. 
!,,!, 

? , M. Facal: M. le Président, le député de Verdun 
~me donne l'occasion de rappeler qu'au Québec la 
lommunauté québécoise d'~xpression anglaise a des 
@roits historiques qui lui sont reconnus. Les 
{êommunautés culturelles n'ont pas le même statut 
.:historique et 1égal. Se pose donc, quand on lit la 
:oéclaration à laqueUe fait ré:terence Je député de 
;Verdun, la question de savoir ce.qu'il entend exactement 
~en drç>it par - je cite! ({les droits fondamentaux» des 
1coIj1munautés culturelles. TI y a là, je le !lis el! toute 
'àmitié, ui1 aspeèt que vous auriez -peut-être eu - et 
:(ll!ut-être n'est-il pas trop tard - intérêt à'préciser. 
. De même quapd vous parlez çl'un exercice 
:Méqu1it de tels droits, vous comprenez que ce qui est 
,,jldéquat pour une personne peut ne pas l'être pour 
,quelqu'un d'autre. Qu'entend-on exactement au plan 
jlégal, quelle portée doit-on donner -il cette notion d'(cun 
"exercice adéquab> de tels droits? Puisque vous avez 
'choisi de planèher sur votre déclaration plutôt que sur la 
.~ôtre. que sur notre loi, il y a là assurément quelquè 
'chose que vous poun;iez dan~ les prochaines semaines 
'raffiner. Je considère que ce que nous vivons depuis ... 

M. Gautrin: J'imagine que vous êtes prêt à faire 
les modifications, à apporter les modifications que vous 

M. FacaI: Ah, je vois bien là, M, le Président, 
une ouverture d'esprit qui me semble aller dans Te même 
.sens du mouvement que je détecte dans l'opposition, au 
sein de ('opposition, puisque le 17 Ïpai dernier 
l'opposjtion nie disait qu'elle était là pour m'écouter, 
mais même pas du tout pour négoci«r. Quelques jours 
plus 1ard, tout d'un coup je vois apparaître que.«peupIe») 
et «Etat> ne posent plus du tout de problème. Et 
aujourd'hui j~ vois apparaître que j'impositiqn de la 
Cqnstitution de 1982 ne pose PIlS non plus de problème. 
Alors, les nuits portant conseil, je ne désespère pas que 
peut-être dans quelques jours les voies du rappro­
chement se manifestent encore. 

M.. Ga'Qtrin: Nous en prenons bonne note, et on 
attend vos suggestions. 

Le Président (1\11. Bertrand, POl'tneuf): En 
conséquence, est-ce que Je considérant septième est 
adopté? 

Une voix: Adopté. 

M. Gautrin: Sur division. 

Le Président (M. Bertrand, Porlneuf): Même 
vote, sur division. Huitième considérant. 

(Consultation) 

Lfl Président (M. Bertrand, Portneuf): Moins 
effectivement notre coIlègue députée de Blainville. Très 
bien. Huitième considérant 

M. Facal: {(Considérant que l'Assemblée 
nationale est composée de députçs élus au suffrage 
univer:sel par le peuple québécois et qu'elle tient sa 
légitimité de ce peuple dont elle constitue le seul organe 
législatif qui lui soit propre,» 

Alors, évidemment, M. le Président, on aura 
compris que cette notion de - je cite - «seul organe 
légjs1atif qui l'!}i soit propre» vise à mettre clairement en 
opposition la différence qu'il y a entr~ l'Assemblée 
nationale du Québec et le Parlement :tedéral, au sein 
duque1 ~éputés et sénateurs proviennent, dans une 
proportion d'environ 75 %. du reste du Canada. 

Le Président (M. Bertrand, Portneut): Inter­
ventions? 

M. Gautrin: M. le Président, c'est une questiQn 
qui est a.ussi traitée d!p1s la déclaration solennelle, alors 
on ~ttend les suggestions venant de la part des minis­
tériels. Et pour l'instant, compté tenu de la jùdiciarisation 
du processus, nous sommes opposés à ce considérant. 

Le Président (M:. Bertrand, Portneut): Alors, 
je comprends que c'est adopté sur division, même vote? 
Très bien, avec les adaptations. Neuvième considérant, 
M. le ministre. 
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M. Facah «Considérant qu'il incombe à 
l'Assemblée natjonaJe, en tant que dépositaire des droits 
et des pouvoirs historiques et inaliénables dl,! peuple 
québécois, de le, défendre contre toute tentative de l'en 
spolier ou d'y porter atteinte.» 

Vous aurez compris, M. le Président, que c'est 
un considérant qui reprend le troisième considérant du 
préambule de la Loi sur l'Assem,blée nationale. 

Le Président (M. llertrand, Pûrtneut): Inter-
ventions? ' 

M. Gautrin: M. le président, 'on est bien 
conscient que ça reprend la Loi sur l'Assemblée 
natioI1a.1e, mais néanmoins on judiciarise actuellement 
tout le processus. Puisque' nous souhaitons encore 
amener le ministre à comprendre l'importance de 
soutepfr une c!éclaration so!enneHe plutôt que le projet 
de loi, nous âllons nous'opposer à ce considérant. 

Le Président (M. Bertrand, Portneut): Alors, 
est-ce que J'article est adopté? 

Une voix: Ad~pté sÏlr division. 

Le Pré$Îq.ent (M. Bertrand, Portneuf): Sur 
division, même vote, ça va? O.K. Adopté sur division. 
Dixième considérant, M. le ministre. 

M. Facal: Le dixième considérant se lit ainsi: 
(Considéranl qUf? J'Assemblée nationale n'a pas adhéré à 
la Loi co~titutionnene de L982. adoptée malgré sç>n 
opposition.) . 

, il s'agit ic\ d'I,ln considérant qui est inspiré des 
préambules de la Loi qui instituait la commission 
Bélanger-Campeau. il s'agit -ici aussi d'un principe qui 
fut réitéré dans la résolution 'unanime de l'Assemblée 
nationale autorisant la mèdification de l'article 93 de la 
Loi constitutionnelle de 1867. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Inter· 
ventions? 

M. Gautdn: M, le I:résident, ce matin I~ député 
de Chapleau a fait ulle ouyerture aùx ministériels 
éventuellement de même intégrer ce considérant dans la 
çiéclaration solennelle qu'on aurait pu présenter. 
Néanmoins, et pour bien rappeler DPt:!:e oppo,sition au 
principe que nous votons une loi - cfest-à-dire qulon 
judiciarise le. proces~us - nous allol]s noUS QPpos~r à ce 
considérant, en rappelailt aux ministériels n~nmoins 
l'ouverture, qui 'a été faite ce matin par le député de 
Chapleau: Nous sommes p~ ac:.tu~llement il inclure 
ces termes, cette référence au fait que l'Assemblée 
nationale n'a pas voté la Constitution en 1982;. dans fa 
dêclaration solennelle. 

M. FacaI: M le Président, si je peux. me 
permettre de rafraîchir un instant la mémoire des 
députés de l'opposition. Je m'en voudrais de ne pas leur 
rappeler,que ju~tement le quatrième considérant de la loi 
150 adopté en 1991 se lisait ainsi, je cite: «Considérant 
que la Loi constitutionneJ!~ de 1982 a été proclamée 
malgré l'oppos.ition de l'Assemblée nationale.») Je ne me 

rappelle pas d'avoir entendu le Parti libéral du temp; 
s'inquiéter de la judiciarisation lorsqu'était venu., à-: 
l'époque le momynt d'adopter; ,une'loj :- une loi - dans 
laquelle l'un des considérants rappelait, pratiquemenf. 
dans les mêmes tennes, exËctement ce que tappelie., 
celui-ci, à savoir que l'Assemblée nationale n'a p~ 
adhéré à la Loi constitutionnelle qu~ fut adoptée malgré' 
son opposition. ' 

M. Gautrin: M. le .Présîdent, il est clair que ~ 
portée de la loi ici est beaucoup plus vaste, etc., que là' 
loi à laquelle faît référence le député de Fabre 
actuellement Tout en étant conscient que - et on l'a 
rappelé ce matin - cet élément du cohsidérat?t pourrait; 
être intégré dans la déclaration solennelle, nous aI1ol!1: 
~ous opposer sU]:' le prfncipc même; de voter à l'he~~;' 
actuelle une loi. comprenons-nous bien, comme on e~: 
en train de s'opposer au fait de tout le processus q~ 
nous faisons actuellement. Dans .ce sens-là, M. :lé; 
Président, ça va être adopté sur division, ~: 

Le Président (M. Bertra'nd, Portneui): Alo;i~ 
oui, M. le député de Dubue. ,~! 

M. Côté (Dubue): M: le Président, sauftout'~ 
respect que j'ai pour le député de Verdun. depuis l~ 
début de l'étude des considérants, ~'est qu'on nous qo~t 
comme raison que, à cause de la judiciarisation ... si'oD' 
adopte cette loi, on va favoriser Je processus cre ~ 
judiciarisation. J'ai de la misère à çqmprendre que 'lt 
législateur puisse refuser d'adopter une loi pour cetid 
raison~là. Parce que, si tel était le cas, souvent;6!" 
plusieurs occasionS, on éviterait d'adopter soit d~ 
articles de loi soit des lois complètes, sous prétexte qut 
ça peut porter à judiciarisation. :<:J 
• (15 h 40) • .;~ 

Alon), il me semble qu'il y, a d'autres raisons quI­
ça,. que l'opposition ne n0lli! dit pas ·ou nous tait tiÎ~ 
simplement. Mais j'aimerais peut-être ,avoir les vrai~ 
taisons pour lesquelles on ne veut pas justement d~ 
le consentement unanime que nous aimerions ~voir del~ 
part de 'l'opposition. >z. .... 

M. Gautrin: M. le Président" la qlrestion ~ 
assez simple, et vous posez aosolumentle vrai débat,fl 
n'est pas n'importe quelle loi que nous, vot~ 
aujourd'huL Nous sommes dans le cadre d'un pro ; 
éminemment politique. Vous avez choisi, p.o~ 
à nn processus~ dans ce cadre ou ce processus 
d'utiliserla voie législativ~. Nous pensons dé ce cô 
que ce' n'est pas le moyen le p-~us -approprié 
répondre aux questions qui sont posees devant no 
c'est pôur ces raisons-là que nous' nous opposo 
quelque sorte au fait que nous pasllons, une loi, 
l'on vous a proposé la voie de la déclaration solenne ~.' 

Mais ce n'est pas d~ dire que toutes les .I~is, 
h'auront plus de raison d'être. Nous soIIlIÏ1es reellern~ 
dans une loi qui a un caractère partîculier~ Et je pe~ 
M. le député de Dlltruc - le ministre le rappelait 1 
début -'que vous en êtes bien conscient, nous somm~: 
dans une loi qui a un caractère particulier. .~ 

Le Président (M. Bertrand, Portneut): Alo~ 
est-ce que ce considérant est adopté? ,. 
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ft: M. Gantrin: Sur divisiôn, M. le Président. Donc, nous ne présumons pas de ce qui arrivera au 
r,i'<' Sénat.. 
~ " Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Sl.lI' Et, quant à savoir quelle serait exactement la 
~àlVisjon. M~f!1e vote, j'imagin,!.? Très bien. Considérant suite des choses, nous sommes dans l'hypothétique. 
~;f, M. Je mlnlstre. L'Assemblée nationale du Qùébec. elle, a el).trepris une 
.. ",' , démarche, va la poursuivre. Pour ce qui arrivera à C~20, 

I
~;:' M. Facal: «Con~idérant que le Québec fait face on verra. 
. ", 'des gestes au gouvernement fédéral, dont une 
îhitiative législativ.e, qui mettent en cause Ja légitimité, Le Président (M. Bertrand, Portneut); Oui, 
'!jiltégrité et .le b.on fonctionnement de ses institutions M. le député de Dubuc. 
~ëmocratîques nationales,» rr Voyez, M.Je Pré1'iÎdent, qu'il s'agit pratiquemen~ M. Côté (Dubuc): Oui, M. le Président, merci. 
~cfu seul çonsiçiérant qui s'ancre. qui fait référence à un L'opposition officittJle, va,us êtes contre C-20, vous 
~éJlement d'actualité. Il est clair que. nous ne serions l'avez dit clairement à plusieurs occasions. Par ,cette loi-
rrifas ici si C-20 n'avaj(pas vu lé jour. Et je n'ai pas, je là, le peuple qU,ébécois,je pen(le. ~'aUf!ijt plus le droit de 
~~%is, bèsoin de. rappeler ce que de ce côté-ci nous choisir. Oh le verrouiIJ~, autrement dit. Alors, moi,je ne 
tl~hsons d'one loi fédérale qui ville, à donner à la vois pas pourquoi vous seriez contre ce ,considérant qui, 
~tiambre, des comm\lnes le droit de juger de la clarté enfin, va, dans le sens que vous pensez yous-même. 
f.iltuhe question avant même que l'Assemblée nationale C'est-à-qire que vous êtes contre la loi C-20. alors il faut 
fij~ 'j'ait adoptée, qui veut donner à la Chambre des que vous votiez pour le considérant qui est là, c'est 
mlmrnunes 1<? pouvoir d'exclure d'avance les questions impensable de voter confre. Vous allez me répéter 
r~rtant sur des dimensions parteparia1t?s et' qui veut encore la judiciarisation ... 
Sréserver à la Ghap1b:çe des comînun~s l'autorité de fixer 
::lpo~teriori et à son gr'é-la majorité requise. 

~ Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Oui, 
';,'M, le député de Chapleau. 

;~; M. Pelletier (Chapleau): J'aimerais savoir> M.. 
rl~ m!nistre, ce q~e vous feriez sÏ le projet de loi C~20 
r.;.'etalt pas adopte par le Parlement du Canada, comme 
i.J.~ pol.1IT~it arriver; C~20 pourrait êtr~ bloqué au Sénat. 

1: M. FacaI: Vous me donnez ... 

~~ M. Pelle#er (Chaplean): Le 99 aura-t-i! encore 
'isa raison d'être? 1: ~ 

t' M. Facal: Bon. Vo~s me donnez l'occasion de 
:,dife, d'une part, qu'après l'adoption du projet de loi 
~io 99 article par article il reste d'autres étapes à venir. 
~D~s un deuxième temps, vou~ me donnez aussi 
~roccasion de bien faire comprendre qU,e le 
~ol)vernement du Québec Ifè voit pas dans le .sénat 
tfc;!nadien un al1ié objectif. Les sénateurs sont 
~:videmment libres - grand bien leur en fasse - de 
"Jaîre le débat qu'ils veulent. Mais vqus comprenez 
:~,qu'après que le gouvernement du Québec ait pendant 
~Jongtemps, et encore à certains égards aujourd'hui, dans 
,ièértains dossier;s. chetché à bâtir avec d'autres provinces 
~des fronts communs face au gouvernement fédéral. qui, 
~ipOur d'étranges'raisons, ont le malheur de s'effondrer au 
:J_emier Ipoment, il faudrait être bien naïf pour 
,:,s'imaginer que maintenant le gouvernement du Québec 
,~vient de se trouver un nouvel allié en la personne du 
"Sénat 
. Il faut également, en troisième lieu, rappeler que 
~ ,ceux des sénateurs les plus vigoureusement ,opposés, à 
,C-20 le sont pour les mauvaises raisons. Plusieurs des 
'sénPiteurs opposés â, C-20 le sont parce qu'ils estiment, 
figurez-vous, que C-:20 ne va pas assez lQ~ n'e,st pas 
encore assez dur, Alors donc, vous comprenez 'que le 
gouvernèment du Québec préfère ne compter que sur 
lui-même et sur le pèuple québécois, et pas sur le Sénat. 

M. Gautrin: Voyons! Voyons! M.le député de 
Dubuc .. , 

Des voix: Ha. ha, ha! 

M. Gautrin: ... ce n'est pas plus que comme on 
vient de s'exprimer contre l'existence d'une communauté 
québécoise d'expression anglaise jo~sai1t de droits 
concernés, 

M. Côté (nubllc): Ol!i, je sais, je sais, M. le 
déptlté ... 

M. G!iutrin: ~ais vous comprenez bien, de 
notre côté, notre opposition n'est pas au sens de ce qui 
est exprimé à l'intérieur du considérant mais le fait qu'un 
tel considérant soit inscrit dans un projet de loi, projet 
de loi que nous considérons inopportun et inutile daJ1S'le 
cadre actuel pilrce qu'iJ jlldiciàris~ un processus q.ue 
nous pensions qu'il aurait été mieux de ne pas 
judiciariser. 

M. Facal: M. Je Président, est-ce que je pourrais 
gentiment faire remarquer au député de Verd~ q!le rien 
ne l'empêphera aU bout du compte, s'HIe souhaite, de 
voter contre le projet de loi au complet? Ici, il est 
question de savoir s'il v~ voter poUr mi contre un 
considérant ,qui dénonce C-20. Comment l'opposition 
peut~elle ez,:pliquer qu'à chaque fois qu'un député libéral 
s'échappe et tient des propos complaisants à l'endroit de 
C-20 Je député de Chapleau et le chef du Parti libéral le 
ramènent à l'ordre en disant: Non. non. non, en a une 
ligrie, nous S9mmes clairement contre C-20, et, quand 
vient le moment d'avoir enflD; l'0pPQr!:tJnité de se 
prononcer clairement contre C-20, sans que cela, de 
quelque façon que ce soit, ne yous engage à yoter pour 
ou contre à l'étape finale, vous laissez passer cette 
oce~sjoI). de voter exactement dans le sens de ce que 
vous dites pourtant croire? C'est à n'y rien comprendre. 
M. le Présidènt. Si on est contre C~20, voici la première 
occasion qui vous est offerte de voter contre. Ça ne vous 
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empêchera pas en temps et lieu d'être contre l'ensemble 
du projet de foL Faites donc un· vote d3}ls le bon camp; 
juste un. Juste un. 

Des voix: Ha, ha, ha! 

M. FacaI: Ha, ha, ha! 

Le Présidept (M. ;Bertrand, ;rortnèiIt): DI~U_ 
ires interventions?" Ça va?- Est-ce que le, considérant Il 
est adopté? 

M. Gautrin: Sur division,.M. le Président. 

Le Président (M. B~rtt:aniI, Portnent): Sur 
division. Même vote? 

M. Paquin: Même votel s'U vous plait. 

Le Président (M. Bertrand, Por~eut): Très 
bien. Donc, toujours la même formule. En l'absence du 
déptIté de DrummQnd cependant - pour qtielqùe;; 
instants, j'imagÎne - nous allons adopter les ajuste­
ments. 

M. Facal: lV.!;. le Président, vous aurez été 
témoin qu'on leur donne toutesJes chances. Ha, ha, ha! 

Le Président (M. Bertrand;. Portneuf): Out 
Enfin. 

M. Gautrin: M. le Pré.sident, vous, avez 
remarqu~ à quel point on a tendu la main. et OIl, CO!ltinue 
de le faire, et on attend de leur part un geste et un 
mouvement vers ... Mais je comprends que le mini,stre a 
fait nne o,uvert~è tout à l'heure, il a' dit: Après Une 
lj.doption article par article, il reste encore deux étapes. 
Alors, je compre.nds ... 

Le Président (M. Berlr.and, Porlneui): Vous 
yous tendez effectivement la main mutuellement. Mais 
je comprends, que les pupitres sont bien éloignés. 

M. Gautrin: Ha, ~a, ha! 

Le Président (N[. Beljrand, Porineui); Consi­
dér?Jlt douzième. 

M. Fàcal: «Considérant qu'il y a lieu de 
réaffumer le prinçipe fondamental en vertu duquel le 
peuple québécois est libre d'assurer son propre destin, 
de déterminër son statut politiqqe et d'assy.rer son 
d~veloppement économique, social et cultureb> 

En fait, M. le Président, on voit ~ez ra­
pidement où se trouvent les sources d'inspiration de ce 
considérant. Le vendredi 22juin 1990, à If; suite de 
réchec de l'accord du lac Meecb, Je prè~er ri;linîstr~ {lu 
temps, M. Bourassa, avait exprimé te qui suit, je cite: 
«Le Canada anglais doit comprendre d'une ,façon très 
claire que, quoiqu'Qn dise.et quoiqu'on ~e. II? Québec 
est aujourd'hui et pour tol!Îours une société distincte, 
libre et capable d'assumer son. destin et ~on déve­
loppement:» 
• (15 h50). 

, Quant. au considérant qui est là, il est lui 
inspiré du préambule de la loi instituant la conmù:.si6iî 
Bélanger-Campe.au, puisqu'à J'époque, ce cOtLsidéraritSt 
lisait comme suit: ' -

«Considérant que les Québécoises et 
QuébéCOIS sont libres d'assumer leur propre destin 
déterminer leur statut poIi~que et d'a,s~urer leur 
loppement économigue, social et culturel.» 

Le Président (M. Bertrand, Porinent): 
ventions? 

Mo Gautrin: M. le Président. dans 
déclaration solennelle que nous avons propOSl~e 
ministériels, nous proposions: «Que cette .t'\::;:iC1II1J,1$1 

réaffirme que les Québécois et Québécoises o,ut le 
dé cho~sir leur avenir 'e~ de dépider eux-mêmès de 
statut constitutionnel et politique, et que ce droit 
être exercé en conformité avec les {oÏs, cOIlveintic1nSlllèl 
principes èon~titutiorinel~ ou internationaux 
au territoire du Québec.» 

Il me semble, M. lé Présid~t, que choisir 
voie d'une déclaration solennelle serait préférable, 
loin, à la judiciarisation du processûs, comme 
brillamment démontré d'ailleurs le députe de 
Alors, nous allons donc nous opposer à ce 
non pas à cause de ce qu'il affirme mais 
à Ï'heure actuelle, exactement comme on Va 
,considérants précé,dénts, on se retrouve à inscrire 
l'intérieur d'une loi. 

Le Présid1!nt (M. Bertrand, Porfneuf): 
ministre. 

M. Facal: Bien, moi, M. le Président, 
vous dire que. l'ur cette que~tion précise, ce 
une question de véhicule, mais c'est véritableme 
fond que je ne p~ux pas acheter ce que dit l'arti , 
la motion lipérale, puisque, ce que vient de rure, 
vient de nous lire le député de VerQ.t!tt a pour 
çomplètement subordonner le p~incipe 
mination du peuple québécois au droit COI1S!i1tutiC 
canadién et à ses évolutions fonnelles ou lntll':rnréta 

futures et, notamment, a pour effkde nous 
faire en sorte que l'accession du Québec 
yeraineté .soit trib!iliûre çe la procédure 
prévue à la Constitution de 1982. 

Et puis d'ailleurs, paternité, pour 
j'aimerai~ que les députés de l'opposition 
pourquoi dans la loi 150,pourquoidans la 
B~aiiger-Campeau c~ principe 
qu'ils reconnaissaiC?nt à l'époque. nmlrrrnnl 
n'était pas encadré comme il l'est auiour'd'hllli 
déclaration par le droit constitutionnel 
vérité, M. le Président, est qu'il y a eu recul du 
Hberal du Québec sur ceite queStion cLepuis lO ans; 
eu recul. 

J;..e Président (M. Bertrana, PorbIeuf): 
député de Cbapleau êt porte-parole de 
officielle. 

M. Penetier (Cbapleau): M. le p~.,irlP.11U: 

parle des principes constitutionnels ou int~:rn13~tiQJ!la~ 
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~ li un «OU», c'est l'un ou l'autre. C'est confonne au 
~envoi ~e !a Cour sup:ême. Soit que ~'est la voie légaI~ 
;,~t constltutlOnnelIe, salt c'est la cessation de facto sur Ja 
':~se qés p-récédents internatio.naux. J;..e ministre n'a pas 
!~ù le mot «ou». Par ailleurs, s~ça l'àgact;~ on est tout à 
;tait prêt à discUter du lioelIé de notre déclaration 
;g6lennelle par rapport aux. réserves qu'il vient 
:d'etprimer. Mais, moi, je vous dis que le mot «ou» ici 
;fait en sortè que toutes le~ avenues telles que dégagées 
73ans le Renvoi sur la Cour suprême du Canada 
:éontinuent à s'offrir au Québec. C'est tout. 

Le Président (M. Bertrand, Porment): M. le 
:,~éputé de, Frontem).c. 

" M. pelletier (Chapleau): Mais, si vous voulez, 
~iJn pourra parler de notre déclaratjon solennelle à 
\.nouveau et chercher à avoir un compromis autour de 
:~cetie déclaration. D'ailleurs, je suis très heureux des 
~cominentaires que vous formulez, qui témoignent, je 
jàiraÎs, d'un intérêt auquel je ne me serais pas attendu 
?iujourdtliui par rappCirt à notre déclaration, par rapport'à 
~~il! déclaraJ;ion de l'opposition. Ha, ha, ha! 
,;j'" 
:i'v 

'';;'. Le Pré~ident (M. Bertrapd, portneuf): ~ le 
tdéputé de Frontenac. 

l : M. Facal; M. Je Président, je m'intéresse à tout 
~1Ce que dit le député de Chapleau. Sérieusement, je m'y 
fintéresse; en fait, je le suis à la trace. II' faudra 
ç'" plement s'assurer, si jamais un jour, hypo-

, • ment, nous nous reparlions de ces choses-là,'qùe 
député de Lal.ider-Dorion ne soÏt pas 'dans les parages, 

)par ex.emple. 

'" :~ Le Président (M. Bertrand, PortneuO: M. le 
ktléputé de Frontenac. ' 
le' 

[, J\1. Boulianne: Oui. Merci, M. le Président. 
~Moi, en tout cas, j'ai de la misère il. suivre ]roppqsition 
puis je me demande, ceux, qui nous ecoutent, la 

';population, où est-ce qu'ils vont se retrouver dans ça, 
?~vantJa réimpression.,. on demandait de faire référence 
~à la féd~ra,tion c~adienne, on l'a fait; alors, l'opposition 
~vote contre. Ce matin, le député de Chapleal.! parlait de 
~ra Loi cQDstitutiç,nnelie de 1982. il avait rejl1Îs ça et'! 
':fque,stion; on le présente, il vote contre. Depuis le début 
~que Jlopposition se prononce contre C-20, elle .a 
Sl'occasion de vote( contre, elle l).e voté pas. Et là le 
(;député de Verdun essaie de nous faire accroire puis de 
,.:,faire accroire à la population qu'il va dissocier 'Je fond 
"de la forme. 
• Alors; quand on vote, par exemple. contre un 
',{principe fondamental en vèrtu du.queI le peuple 

québécois est libre, c'est une question 4e fond, c'est 
:contre ça qu'on vote. Puis, la populatioI.l, je ne sais pas 
.de queIle façon elle peut réagir puis se comprendre dans 
lotÎt 9a. Au moins. pour une fois, fopposition, si elle est 
'à'açcord réellement avec cp principe fop.dame!:\tal, 
'qu'elle vote puis il n'y a plus personne ... En, tout cas, le 
'monde va se démêler un peu. 

Le Président (M. Bertrand, portneut): M. le 
dépùté de Verdun. 

M. Gautnn: Je n'ai pas de commentaires, M. le 
Président. Je vous aÎ dit. je peux le répéter: Qu'on 
n'essaie pas, de no:Us faire embàrquer à l,'heure actuelle 
dans un projet de loi que l'on dit qu'il est inutile. Ça va? 
Il est evident, à partir du moment qu'on dit que le projet 
de loi est inutile. bien à ce moment-là chaque morceau 
du projet de loi est inutile. Même si chacun des 
morcea!lx sont des morceaux qui sont valables en soi, 
rensemble. ne va pas l'être. Alors, n'essayez pas de 
m'embarquer petit bout paf ,petit bout. Non, je m'excuse 
de voùs lé dire. Alors là, si vous voulez discuter 
sérieusement, si vous voulez faire quelque chose qui 
amène à l'unanimité, on est Quvert, on Vous l:a rappel,é, 
on vous l'a dit mille et une fois. Mais. bon Dieu! 
n'essayez pas de rentrer acfuellement aVec un projet de 
loi. 

M. BouJianne: ... vous l'~vez copié sur le projet 
cie loi. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 
bien. M. le député de Verdun. 

M. Côté (Dubuc): Vous av~z parlé ·de deux 
mo:çceaux. Effectivement. li y a deux morceaux dans le 
projet d~ loi: il y a les consJdérants puis il y a les artiples 
de la loi. Vous parlez de judiciarisation, et les 
considérants ne touchent- pas 'les 'articles de loi. La 
judiciarisation, ça ya s'appliquer pour les articles dé lpi, 
ça ne s'appI,ique pas pour les considérants, et vous 
pourriez voter facilement pqur les considérants et voter 
contre ensuite de ça les articles de la loi. 

M. Gautrin: M. le Président, vous l'avez dît 
tout à l'héuré, on va faire article par article. D'habitude, 
on prend les préambules après, maintenant, on l'a fait 
avant, on a voulu vou_s accommoder: Mais néanmoins 
vous faites partie à l'heure actuelle complètement' du 
projet de loi, on ne va pas en voter la moitié ou un quart, 
etc. 

Le Président (M. B~rtrand, Portnent): Alors, 
en conséquence, est-ce que le considérant 12 est adopté? 

M., Gautrin: Sur division, M.le Président. 

Le Présidenj (M. Bertrano, Portnent): Adopté 
sur division. Même vote fmalernent. 

M. Paquin: Inscrit, s'il vous plaît. 

Le Président (M. Bertrand, Portneut): Consi­
dérant 13. M. le ministre. 

M. F\t~l; M. le Président, j'entendais le 
député de Verdun dire tout à l'heure que ce projet de 
loi est inutile mais qu'il peut certes comporter des 
éléments avec lesquels il est en principe d'accord. 
Donc, il nous dit: Le tout est inutile, mais les parties. 
elles, peuvent être utiles. Là, vraiment on est dlins une 
confusion telle qu'on peu~ vraiment assez aisément 
.comprendre que le chef du Parti libéral ait récemment 
admis qu'il avait, je cite, ,«besoin d'une politique 
nationaliste claire». ' 
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Le Président (M. Bertrand, Portnent): ëe 
n'est pas ce que je lis dans le considérant, là. 

M. Fac::tl: Continuons. 

Des voix:: Ha, ha, ha! 

M. Facal! ,«Ccin~idérant que. par, le p~sé, ce 
principe a trouvé à plusieurs l'I<prises application, plus_ 
particulièrement lors de$ référendums tenus en 1980, 
1992 et 1995.» Alors, ici. on retrouve simplement, M. le 
Président, !'é!1oncé du fait que Tes référendums passés 
étaient des exercices légitimes et reconnus du droit 
fondamental du pel!P1e. québécois de disposer de son 
avenir politique. 

'Le Président (M. Bertrand, Pnrtneut): Inter­
ventions? M. te député de Verdun. 

M. Gautrjn~ Dans cette intervention, ça me 
p~rmettra de réexpIiq!ler notre position à mes éolIègues 
et amis, le député de Dubue ou le député de Frontenac. 
Il est évident que ce qui e~t ~rmé ici est une 
tautologie, c'e$l:~à-dire personne ne va contester qu'li y a 
eu un r.éférendum en 1980, en 1992 et en 1995. 
Néannloins, ce que nous considérons comme étant 
mutile à l'heure actuelle, crest d'avoir une loi qui •.. 
Puisqu'on pense q~fune loi est inutile, tous les 
considérants à cette loi ~ont des choses qui ne devraient 
pas être, Alors, même si Je principe.en soj ... 

Ùlrsque vous me dites: Est~ce que vous êtes 
d'accord qu'il y a eu un référendum en 1980, 1992 et 
19957, je ne peux pas voter contre la réalité historique, 
ma.is ce n'est pas le sens du vote que l'on fait, qui est fe 
même que le "!len!! des votes que l'on a faits pour les 
considérants précédents, c'ést quant à l'inclusion. .. 
Comprenez-nioÏ bien, ée n'est pas quant à. la véracité de 
cette affinnation, mais c'est quant. à l~inclusion de cette 
affirmation dans un considé:rant, -dans une 101 que nous 
considérons ne devan~ pas être. Alors, c'est pour cela que 
nous allons aussi, M. le Président. en toute cohérence, 
parce que nous pensons qu'il serait beaucoup mi~ux et 
préférable de r~totl!11er .à la déclaration solénnelle, que' 
nous allons nous opposer à èe corisldérahtaussi. 

Le Président (M. Bertrand, Porineuf): M, le 
député de Frontenac. 

M. Boulianne: Oui. Comme ex·enseign~t 
d'histoire, vous avez là un cours magistral, dans ces 
oon~idérations-Ià, de l'histoire du Québec, puis je pensë 
que nier ça, du départ aller jusqu'au dernier considé:rant, 
c'est nier en quelque sorte l'hlstoire, l'évolution du 
Québec dans son fond. 

Le Président (M. Bertr~nd, Porinent): M. le 
député de Verdun. 
CI (16 hE!wes) CI 

M. Gautrln: M. le Président, une fois que le 
député de Frontenac vient de s'exprimer,je ne conteste pas 
que ce soi,ènt des éléinents ~i fassent référence à l'histoire 
du Québectje i?0riteste actuellement l'opportunité d'inclure 
des références à l'histoire du Québec dans ce projet de loi 

et je conteste auss~ l'opportunité de voter une telle loi. Je' 
ne dis pas que ce n'est pas l'histoire du Québec, mais je: 
conteste l'oPPQrtunité de l'inclure dans la loi actuellement' 
et c'est le sens du vote que nous faisons. lorsque nous 
allons nous opposer et adopter cene-ci sur division. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): En' 
conséquence, est-ce que le ~izième considérant est 
adopté? 

M. Ga,utrin: Sur ~ivisîon, M. le Présîdent. 

M. Paquin.: Inscrire le même vote, s'il 
plaît. 

Le Prf$sident (Nf. Bertrand, 
meme vote, très bien. Donc, adopté è 
Quatorzième considérant, M. le ministre. 

~ Facal: .oui. Le qua,torzième COllSI(leralIltJ~rt 
lit ainsi: «Considéra.'lt l'avis consultatif rendu 
COur sûp~me du Canada le 20 août 199~ 
reconnaissance par le gouvernement du Québec de 
împortanëe politique.-» 

On se rappellera, M. le Président, 
l'opposition officielle ayait souhaité une réferencijfi(: 
l'avis de la Cçur suprême, eUe s'y 
versio~ réimprimée du projet de loi. Ev.:idelmmlenti?~l 
êonsidérant est rédigé de manière à bien reSIJ)eclteI 
réalité, à savqir qué ce que la Cour 'supiêroe a 
public le 20 août 1998, c'est uD-aVÎ,s _consultatif. Ce 
pas un jugement, c'est un avis consultatif. 

Une voix: ". 

M. Facal: Bien, je me ,réjouis de vous 
dire que c'est évident, parce que, si c'est si 
ça, alors vous aUez devoir m'aider à cOlnPl'enc 
portée exacte des paroles prononcées par 
chef du Canada quj prési~ait au moment du 
Ant9nio Lam,er, qui, dans une entrevUe au 
Devoir, le Il janvier 2000. disait, je 
vraiment, je vais prendre le temps de bien 4iter, 
Lamer écrit: <dl y a une diStinction à faire 
jugement et un renvoi. Le Renvoi sur la 
Québec, comme tous les'renvois, n'est qu'une 
Ni le Québec ni le restant du Canada ,n'est 
suivre notre opinion. S'il s'agissait d'un 
~erait exécutoire.) 

br. de deux choses l'Ûlle, ou bien le juge 
a été mal cité, et je ne l'ai pas entendu dire qu'il 
mal cité, ou. bien ce qui lui est attriqué 
fidèlement s.a pensée. Et, si cela ~eflète si 
pensée, pourquoi lfopposition officielle s'obstine:-1: 
nier qu1iI ne s'agit que ~f.'un avis cons~~atIf et 
un jugement exécutQire, contredisant par là 
restè de soh argumentation sur l'opportunité 
juruciariser une question politique? Là, vér'itat>Ielll. 
M.le Président,j'ai~~soin dlune.explication. 

Le Prësident (Mo Bertrand, Portneuf): 
intervention? 

M. Pelletier (ChapJeau): M. le Président 
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, Le Présidènt (M. Bertrand, Portneut): Oui, 
~'.le député de Chapleau, 

l'IL Pelletier (Chapleau): Je vais en fournir à 
" • le ministre volontiers. U'iilleurs, je vais en fournir 

ssÎ à M. le député de' Saint-Jean qui soulevait 
actement le même point ce matin. Je vais vous citer 
nri Brun et Guy Tremblay, deux constitutionnalistes 

bién connus, dans leur volume Droit' constitutionnel, à 
. là. page 780: ({L'article 53 de Iii Loi sur la Càur suprême 
"'oblige cette Cour à émettre une opinion ..0. alors, si on 
~~faît r~férence au procédé qù'on appelle Je renvoi ou 
~l'avis consultatif-qui ëst en ~éa1ité un véritaJ:;le 
~. gement sur toute question de droit ou de fait·qui lui e~t 

. ;-soumise par le gouv,ernement fédéral.». 
, T.' Je vais' citer maintenant deux autres constitu-

tionna1istes bien connus, Jacques-Yvan Morin et José 
Wo~hrling, de l'Universi1;é de Montréal, dans leur 
lfolume intitulé Les constit1f.'tions du Canàt;la et du 

. ép~c du régime français à nos jours, aux pages 353 
'354, où Us disent ceci: <;La constitutionnalité des 

asitions législatives permettant les renvois 1\ la Cour 
'~üptême ayant été contestée, le comité judiciaire, du 
~Conseil prive les déclara valides dans un avis consL\ltatif 
liae 1912. À cette occasion, il souligna qu'un avis 

sultatif n'avait pas plus d'effet qu'une éonsultation 
clique. Cela est vraÎ ",n théorîe, mais en pratiquci il eSJ 
vraisemblabl~ qu'un tribunal adopte dans un litige 
une solution différente de celle qu'il a retenue sur la 

me question ,dans un avis consulEttif. Aussi 
nsidère-t-on que les questions tranchées dàns celui-ci 
,sont autant que si ~I1es· avaient fait l'objet d'un 
ri:table jugement. Dans le premier siècle qui a suivi la 

ëdération. un tiers des décisions ponant sur la,. 
stitutiori furent rendues SQUS forme d'avis 

nsultatifs. Aujourd'hui, la proportion est nettement 
oins imp~rtante.» 

;}; À chaque fois que j'ai utilisé les mots 
",:«j)lgement». «décision», j'ai YU des gens de l'autre côté 
~ lever, stobJecter à l'usage qu~ je faisais des mpts 
ruugement», «décisiol1», en parlant d'un renvoi, alors que 
malernent même Jacques-Yvan Morin, même José 

! - oebrHng, même Henri Brun, même Guy Tremblay 
:utilisent les mêmes termes. 
;{ je dte maintenant probablefIIçnt la personne 
~ili, dans, les autres provInces canadiennes, es! vue, est 
rlierç)le comme étant le plus grand constitutionnaliste. 
;C'est Peter Hogg, dans son volume i!ltitulé 
JJonstilutiQnal Law of Canada, la quatrième édition, où 
,M. Hogg affirme ceci: «In the Reference Appeal, 
~J12 - en J 912 - as qùoted above, the Privy Couneil 
~[èld that the Court's answer to a question posed on a 
~l\eference was advisory only and of no more eflect than 
'!he opinions of the law officers. 
i.: «It follows that the Court's answer. is noi: 
1b'l!1ding, even on the parties to the Reference, and is not 
~f the same precedential weight as ·an opinion in an 
ictual case., This is certainly the black literai law, but 
>~ere do not seem to be any recorded instances where a 
~~eference opinion was disregarded by the parties or 
'ivhere it was not followed by a subsequent Court on the 
~und of its adyisory character. In practice, Reference 
:§pinions are treated in' the same way as ç;ther judicial 
.opinions.» Voilà. 

Mais je vous qira.i., M. le ministre, gue ce n'est 
pas parce que c'est un avis de la, Cour suprême que vous 
devriez vous sentir lié par le Renvoi du mois d'août 
1998. c'est parce que c'est un bon jugement, 'pondéré, 
équilibré, qui ouvre toutes les voies, qui ouvre toutes les 
avenues pour le, Québec, pour l'ensemble des 
Québécois, et que v.ous aviez d'ailleurs chaudement 
applaudi à toute époque pertinente. C'est pour ç~ tout 
simplem'eôt . 

On ne fera pas de grand débat à savoir: C'est·u 
Je mot «décisiorp>?' C'est-u Je mot ~gugement»? C'est-u Je 
mot ({avis~)? Moi, je vous dis que tous ces mots-là, dans 
le contexte d'un renv.oi, sont âpplicables, tous les 
auteurs le c'onfinnent. Mais, au-delà de cela, ·r'espectez­
le, ce jugement~là. tout simplement parce qu'il est bon, 
parce qu'il est sage, parce qu'il est éclairant, c'est tç>ut. 
C'est tout ée qu'on vous demande. 

M. Facal: Bien, M. le Président, je suis. certain 
que le député de Chapleau est parfaitement capable de 
faire la distinction qui s'impose entre Je fajt de élire: 
C'est un bân avis, érudit, pondéré, et dire: Il nous lie 
pieds et poings. Il y a une nuance. 

Cela ,ne dispose pas par aHreurs de la 
contra4iction fondamentale qui est la vôtre, qui est de 
dire~ Cet avis a force de jugement, et en même temps de 
dire: Qn a tort d~ judiciariser une question politique. 
crest complètement contradictoire, et vous ne vous en 
sortez pas. On ne peut pas, d'un côté, dire: Cessez ces 
distinctions sémantiques. Avis ou pas, il a force de 
jugement et vous devez vous y confonner. Et, de J'autre 
côté, dire comme on a tort, de part et d'autre, de vouloir 
judiciarisçr une. question politjque. Allons donc! S'i! ne 
faut pas judiciariser la question, on ne peut pas, du 
même souffle; nous inviter à nous subordonner pieds et 
poings à un avis dont vous dite~ qu'il a toute la portée 
d'un jugement. 
• (16h 10). 

. Par ailleurs, j'ai lu ce matin avec grand intérêt le 
discours prononcé par M. Stéphane Dion hier devant le 
Sénat et je YOUS iJ;lvîte, M. le député de Chapleau, à lire 
en particulier la page 4 du ~iscours du ministre Dion où 
vous verrez que lui aussi rame avec une considérable 
énergie pour se sortir évidemment de cette pelure de 
banane que lui a glissée le juge Lamer. Et il 
invoque - comme c'est drôle - les· mêmes auteurs et 
les mêmes passages q1,le vbüs: Heriri Brun, Guy 
Tremblay, Petet Rogg. Ce qui m'amène fi;ilalement à 
une question: t. yotre avis. le juge Lamer a-t-il erré 
quand il a dit: Ecoutez, ce n'est qu'un avis, nén de plus, 
rien de moins, il ne lie ,personne. Enfin, tout de même, 
avec tout Je respect que je peux ayoir pour les 
constitutionnalistes, la personne qui s'e:xpriri:le ainsi 
n'était pas un professeur de droit parmi d'autres dont les 
positions peuvent être contestées par un collègue, il 
s'agissait du jug~ en chef.de la Cour suprême -du Canada 
qui presidait le banc au mpment où le renvoi a été émis. 
Il devait bien savoir de quoi il parlait quand il disait: Ce 
n'est qu'un avis, et, comme fous les renvois. il n'est que 
cela. une opinion. Je vous pose la question,.a+il erré? 

M. Pelletier (Chapleau): M, le Président, on 
peut se douter que le juge Lamer a fait preuve d'une 
grande humilité. D'une grande humilité. Mais je vous 
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ferais remarquer que dans Je même article on disait bien 
que le juge Lamer s'était exprimé sous réserve de 
l'autorité, morale du renvoi. Donc, ça veut dire que 
finalen'ient les fondements mêf.\les de ce que peut être un 
avis rendu dans une série de questions éminemment 
politiques étaient respectés par le juge Lamer dans les 
propos qu'il a prononèés. Voilà. 

Le frésident (M. Bertrand, Portneuf): Très 
bien. Oui, M. le député de Nicolet-Yamaska. 

M. Morin: Oui, M. le Président. J'entendais 
tantôt le député' de Verdun, au considérant précédent, 
quand nouS 'avons parté de l'avis ,du péuple québécois 
qui s'est pto!:loncé à trois occasions, en 1980, en 1992.et 
en 1995, et le député de Verdun a eu cette réflexion-ci, 
que n0l!S faisions de la. talltologie. Est-ce que le 
considérant suivant, qui est un .aVIS. consultatif... Est-ce 
que le juge Lamer, quand il a rendu sa décision, faisait 
aussi de la. taUtologie? 

Le Président (M. Bertrand, P-ortneuf): Votre 
question' s'adresse ... 

M. MOI'!n,: Je fajs 1!j. rémarque sll.Ïvante parce 
que je trouve ... 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): ... au 
porte-parole de l'opposition? 

M. Morin: ., .. qu'il y a uné. inconSéquen,ce entre 
les deux considérants. Quand où veut avoir de la suite 
dans les idées, il y a un avis qùi vient d]! peuple 
québécoi~, on a un avis de la cour fédérale, et c'est la 
Co]lr suprême, 'qui est cons,ultatif, conime les 
référendums en sont. On a gualifié les consultations 
populaires de tautologies. Écoutez. j'espère q)le le 
critique de l'opp'osition ne pense pas que le juge Lainer 
fasse de la tautologie. 

M. Pelletier (Chapl~au): ... tput çe que je veUX 
~ire, c'est que je note que le député a utilisé le mot 
«décision» en parlant de l'avis de la Cour süptême, ce 
qui est déjà une évolution dans j'utilisation du 
vocabulaire du côté ministériel. Et, deuxièmement, il a 
dit:. Quand le juge Lamer a rendu la décision. Je vous 
ferais remarquer que c'est un jugement unapime de 
l'ensemble de la Cour suprême du Canada. hein? Le 
juge Lamer n'était pas le seul là-dedans. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf)l Alors, 
est-ce que l'article ... 

M. Gautrin: J'espère qu"e le député de Nicolet 
ne conteste pas que c'est tautologique absolument de 
prétendre qu'il y a eu des référendums en 1980, 1992 et 
1995? 

M. Morin: Je ne conteste pas ça ... 

M. Gautrin: Merci. 

M. Morin: ... c'est sûr, là. Maïs vous ne 
contestez pas non plus qu'il y a' eu un avis consultatif 

rendu par la Cour suprême du Canada. Mon analo~ 
c'est là que je voulais la faire. -~. 

;f-

Le P~ésid~nt (M. Bertrand; Portneuf): Alrif 
est-ce q\le'donc le quatorzièmè considérant estadO~~6k 

Une voix: Adopté. '~~i 
';r::~ 
.-?'. 

M. Gautrin: Sur division, M. le Président. ?.: 
v,,;: 

Le Présid~nt (M. Bertrand, Portneut): Sili:, 
division. Même vote. ~~ 

':~i 
M. Gautriil; Même vote. '~', . 

·"t~ï; 
Le Prési~ent (M. Bertrand, Portneut): O~K..~ 

Très bien, CQnsidérant 15. ",:: 

M. Facal: Le quinzième considérant se lit a 
«Considérant qu'il est nécessaire de réaffirmër l~s ~ 
cqllectifS du peuple québécois, les responsabilit 
l'Etat du Québec ainsi que l,es droits et les prérog 
de l'Assemblée nationale à lrég~rd de toute qn 
relative à l'avenir de ce peuple.»' , 

f?i 

Je èro4; qué c'est UlJ co~sidérant, qui va de 
étant entendu que, dans le contexte précis de ce pr 
de, loi, I~ notion d!acquis coUectifs a évidemment 
sens ~ultiple. pluriel, mais que, dans ,le cpn: 
présent, elle vise particulièrement, bien sûr, le 
fondamental et inaliénable du peuple québécoi 
dt$ciqer librement et sans jngérence de son a: 
politique. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): In 
ventions? Pas d'interventions? ,', 

M. Gautrin: M. le Président, vous compre 
faëileme:tit que, «ompte tenu des mêines rem 
qu'on a faitès jusqu'à maÎnténant, notre vote va ê 
même nature et ça va être adopté sur divis 
actueHement. 

Le Président (M. Bertrl:Pld, Portneut):' 
bien. Alors, e~ce que le q~ème cons~déran't 
adopté? Même vote? ' 

M. Paquin: Itscrite le mêmé vote~ 

, Le Président (M. Bertrand, Portneut): T~ 
bien. Vous vouliez intervenir? ' 

, 
M. Morin! Bien, peut-être une demf 

remarque. Je pense que ça pourrait ... 

Le Président CM. Bertrand, PQrtnenf): Sur} 
quinzième considérant? C'est ça? "i; , 

M. Morin: OIÛ;.,. 

Bon. 
Le ;rrésid~nt (M. Bertrand, Pl,;lrtneuf): 0: 

M. Morin: «Considérant qu'il est nécessaire: 
réaffirmer les acquis collectifs dù peuple québécO~ 
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)Joi, je solliciterais j'ouverture d'esprit de l'opposition 
~gour que le peuple québécois, ici, qu'on mentionne soit 
~~!econnu. 

. M. Pelletier (ChapI~u): Nous sommes prêts à 
,le re~onna'itre dans notre déclaration solennelle, M. le 
'Président. Nous sommes prêts à reconnaître que les 
:Québécois fonnent un peuple dans notre déclaration 
'solennelle sans aucun problème. 

" Le Président (M. Rertra.nd, Portneuf): Alors, 
Je considère donc que ce quinzième considérant est 
:àdopté sur diviSIon. Même vote, essentiellement. 
~' Nous passons donc à l'examen propr~ment dit, 
àrticle par article, du projet de loi. Nous n'oublions pas 
:que Je sixième considérant ... 

Une voix: il est en suspens. 

: Le Président (M. Bertrand, Portneuf): ... est 
"e!l suspens. Donc nous y viendrons plus tard. C'est ça? 
:Très bien. Alors donc ... 
\ 

t M. Gautrin: M. Je Président ... 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Oui. 

M. GautriD: ... on pourrait l'adopter sous sa 
.Jersion française, enfm, l'adopter sur division sous sa 
;à'ersion française, laisser au ministre l'opportunité de 
t'yérifier la traduction, quitte à ce que, si jamais la 
itraduction n'était pas la traquction qui correspond aux 
femarques faîtes par le député de Saint-Jean, il puisse 
arriver en prise en c.:onsidération du rapport avec une 
tmodification éventuelle. 
fi. 
~1 Le Président (Mo Bertrand, Portneuf): M. le 
[ministre. 
y~ 

M. Gaütrin: C'est comme il Yeut. 

M. .Faca]: M. le Président, je vous demande des 
çlirectives. Est-ce que J'on. peut faire cela, adopter 
'd'abord dans une langue et ultérieurement dans l'autre? 
;Ça m'apparaît curieux. 

M. Gautrin: Je m'excuse, M. le Président, ce 
n'est pas ce que j'ai fait. 

M • .Facal: Ah! J'ai mal compris, sans doute. 

M. Gautrin: Non, non. J'ai dit: On peut 
j'adopter dans sa version française - parce qu'on adopte 
toujours les IOÎs, si vous me permettez, dans une 

, langue - quitte à ce moment-là que si, dans la version 
, anglaise, vous pensez que la traduction de la version 
·'imglaise ne correspond pas à ce qui est dans la version 
. anglaise... Mais vous regardez que traditionnellement, 
monsieur, lorsqu'on passe des votes, etc., on ne le fait 

"que dans une laIJgue, on ne fait pas nécessairement un 
vote dans chacune des langues. Et, si dans la traduction 
·ça ne correspond pas à ce qui doit être au prima facle, à 
'ce moment-là vous seriez amené, en prise en con­
sidération du rapport, si jamais vous arrivez à cette 

étape-là, si jamais vous ne ... Ça veut dire que· vous ne 
comprendrez pas le bon sens et d'accepter notre 
déclaration solennelle, ce que nous espérons toltiours. 
On pourrait le faire de cette manière-là, M. le Président, 
ça nous faciliterait le travail. 

LePrésident (M. Bertrand, Portneuf): Ce qui 
équivaut à considérer l'ajustement éventuel à la version 
anglaise comme étant une question de rédaction techni­
que, finalement. 

M. Gautrin: Non, non. Rédaction technique ou 
éventuellement, si c'est plus qu'une rédaction techni­
que ... 

Le Président (M. Bertrand, Portnent): Oui. À 
ce moment-là, revenir ... 

M. Gautrin: .. .le ministre a toujours possibilité, 
lorsqu'il est en prise en considération du rapport, 
d'amener un amendement à la Chambre directement. 

Le Président (M • .Bertrand, Portneut): O.K. 
Très bien. 

M • .FacaJ: Moi, M. le Président, c'est une façon 
de faire qui me conviendrait, et je vous remercie de me 
l'avoir suggérée. II faudrait peut-être savoir ce que le 
député de Saint-Jean en pense, puisque c'est lui qui, Je 
premier, avait soulevé cette question-là. 

M. Paquin: Ça va. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Il 
m'indique son accord. 

M . .FacaI: Parfait. 

Le Président (M. Bertrand, Portnenf): Alors, 
à ce moment-ci, on revient donc au sixième considérant. 
Est-ce qu'il est adopté? 

M, Gautrin: Sur les mêmes remarques, M. le 
Président, il l'est sur division. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 
bien. Donc, adopté sur division. 

M. Gautrin: Et j'imagine que le député de 
Saint-Jean va dire: Avec même vote. 

M. Paquin: S'il vous plaît. 

Du peuple québécois 

Le Président (M. Bertrand, Partnent): Même 
vote. Très bien. Alors, nous en venons donc au chapitre l, 
intitulé Du peuple québécois. Article 1> M. le ministre . 

M. Faeal: Oui. Alors, l'article 1 se lit ainsi: «Le 
peuple québécois peut, en fait et en droit, disposer de 
lui-même. Il est titulaire des droits universelIement 
reconnus en vertu du principe de l'égalité de droits des 
peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes.» 
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M. le Président, c'est un article qui fuit simplement 
référen~ au droit fondamental et inaliénable du peuple 
québécois de décider librement et sans ingérence de son 
avenir politique, dioit dont il s'est notamment prévalu lors 
des référendums de 1980, 1992 et 1995, et droit qui est 
évidemment inhérent à son statut de peuple. 
e (16h20)" 

Je profite de l'occasion pour dissipet ~rtainës 
des confusions entretenues autour de l'article 1. L'article 
l ne vise pàs à conférer au peuple québécois un 
quelconque droit à la sécession. l'article 1 vise 
simplement à affinner que le peuple québécois possède 
le droit imprescriptible et inaliénable de décid<?r de' son 
avenir. Mais il n'est aucunement question par l'article 1 
de lui conférer un quelconque droit à la sécession. Faut­
i! également rappeler que ravis consultatif de la Cour 
suprême du Canada n'a pas nié au peuple québécois le 
droit à l'autodétennination? 

Encore une fois, sur cette question, il faut 
renvoyer aux propos de l'ex-juge en chef, M. Lamer, 
qui, dans la même entrevue donnée au journal Le 
Devoir, disait, je cÏte: «Ce qu'il y a d'important, c'est le 
respect de certaines conditiQns préalables qui dé­
clenchent l'obligation de négocier, consacrent le fait que 
le Canada est un pays démocrmfque et réaffirment le 
droit à l'autodétennination des peuples et la primauté du 
droit,» 

L'article l ne dit rien de plus et rien de moins 
que cela. 

Le Président (Mo Bertrand, Portneuf): Inter­
ventions? S'il n'y a pas d'interventions, est-ce que 
l'article 1 est adopté? 

M. Gautrin~ M. le Président, il est adopté sur 
division. Vous comprendrez bien que les remarques que 
nous avons faites pour chàcruï. des considérants valent 
ici. Nous pensons qu'il était préférable d'utiliser la 
référence à nne déclaration solennelle 'plutôt qu'une loi, 
et! pour cette raison-là, nous allons voter sur division 
l'article l, actuellement. 

Le Président (M. Bertrand, Portnenf): Donc, 
adopté sur divisÎon, même vote. Très bien. M. le 
ministre, article 2. 

M. Facal: M. le Président, bon, je prends acte 
évidemment que nous adoptons l'articfe 1. mais j/? fais 
aimablement remarquer au député de Verdun que 
pen~t deux: mois, en commission parlementaire, 
devant tous les groupes, nous sommes, de ce côté-ci de 
la table, esquin~s à demander, à l'opposition -officielle: 
Soyez précis, dites-nous quels articles vous posent 
problème. Il n'yen a que 14, ça ne va pas être très long, 
quels articles vous posent problème? De peine et de 
misère, comme si c'était un arrachage de deIJt. on li 
finalement réussi à faire dire au député de Chapleau que 
l'article 1 lui posait un problème. Je me serais donc 
attendu, au moment où nous en sommes à Pétude de 
l'article 1, à ce que vous alliez un peu plus loin que me 
ressortir le mantrl:! que vous m'avez servi .à chacun des 
considérants. Cela dit, vous aurez peut-être roccasion de 
vous reprendre à J'occasîon de l'étude des articles 
subséquents. 

Article 2: «Le peupÏe québécois li le droit 
inali~nablc< de choisir librement le régime politique edè' 
statut juridiqu,e du Québ~.» C'est un énoncé conforme' 
aux principes habituels sous-tendant Je ç!roit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, selon lesquels évidemment ce 
droit doit ~tre exercé en toute liberté et sans ingérence 
extérieure. 

On SI< rappellera que la précédente version du 
projet de loi était davantage défensive, davantagé 
passive, et ici, par j'introduction du mot <clnaliénablen, 
on veut faire ressortir l'idée que cette liberté de choix du 
peuple québécois ne peut être cédée, que, en d'autres 
tegnes, le Québec n'a pas abandonné ou renoncé à cettê 
capacité d'exercer sa liberté lorsqu'il est entré dans fa 
fédération canadienne. en 1867. 

Le. Président (M. Bertrand, Partneui): Inter· 
yentions? M.I~ député de Nicolet-Yamaska. 

M. Morin: Bien, je reviens avec ma même 
remarque que tantôt, à l'article 2. Si ma mémoire est 
fidèle, dans la déclaration, il n'était pas mentionné, de, 
j:leuple québécois». Encore une fois, la porte est ouverte. 

M. Pelletier (Chapleau): Oui, oui, on est prêts, 
à le mettre. ~,i 

~ ~I 
Le Président (l'd.. Bertrand, Porlneuf): M. I~-! 

député de Çhapleau. J.i 
Mo Pelletier (ChapIeau): Oui, on est prêts à I~:' 

mettre dans notre déclaration solennelle. ~t 

M. Morin: Vous pourriez fair!: amende hono;:~ 
rable. ';': 

~ ! 
',j 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très;: 
bien. Alors, est-ce que l'article est adopté? ;/1 

;;"j 

Des voix: Adopté. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): M. l~. j 
députe de Saint-Jean. ," 

M. Paquin: Sur cette question-là, çf 
ressemblerait à quoi, le libellé de votre déclaration, s'il·. 
était modifié? ' 

M. GautrÎn: Est-ce que vous êtes prêt, 11. t~ 
Présîdent... : ~ 

{ 

M.. Penetier (ChapIeau): Ce serait la... ~: 
Ir; 

M. Paquin: Sur cette question-là. ~., 

M. Gautrin: M. le Président, est-ce que I~ 
question du député de Saint-Jean actuellémept, c'est.d~~ 
suggérer que nous cessions l'étude de l'article 2 et qÜ;i­
nous commencions à tTt1;cuter de notre déclaration.' 
Nous sommes prêts à le faire. ' 

M. Paquin: Mais, si tant était que le libellé ~ 
convenable, là, on pourrait très bien le substituer, d'llo.~{; 
part. Et, deuxièmement, si on nous dormait quatr~ ~~: 

&;; 



102 

Journal des débats concernant la Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des 
prérogatives du peuple québécois et de l'État du Québec (Loi 99), en liasse (PGQ-3) 

25 mai 2000 Débats de l'Assemblée nationale 6195 

sommes pas une succursale, nous sommes autonomes: nous 
ne s.ommes pas aux ordres d'Ottawa. nous ne sommes pas 
inféodés: À""force de mettre tellement d'insistance à dire' 
'que vous êtes indépendant de Stéph.ane Dion, les gens vont 
continuer à se poser des quesripns. Merci. 

Le Vice-Président (M. 'Pinard): Merci. M. le 
ministre délégué aux Affaires intergouvernementales 
canadiennes. M. le député de Chapleau, sur un point de 
règlement? 

M. Pelletier (Chapleau): Oui. c'est une question 
de règlement. M. le Président. Le ministre a cité un 
extrait d'un article que j'ai cOrnnUs et doni je ne réfute 

. pas l'à-propos: aù contraire, j'en reconnais encore la 
pertinence acruelle, puisque le manque de volonté' 
politique par rappon aux changeII,lems du fédéralisme 
canadien est en bonne panie dû au fait que ce gouver­
nement n'assume pas le leadership que lé Québec devrait 
'assumer àu sein du Canada.' Voilà la précision que je 
voulais apponer. 

Le Vice-Président (11-1. Pinard): Alors. merci. M. 
le dépuré de Chapleau. M. le leader adjoint du gouver­
nement. 

M .. Bo~erice: Ce n'était en aucun cas •. M. lé 
Président. une question de règlement. vous le savez autant 
que moi. 

Le Vice-Président (11-1. Pinard): Merci, M. le 
leader adjoint du gouvernement .. Alors. ceci. avec la 
réplique du miniStre. délégué aux Affaires imergouveroe: 

. mentales canadiennes. met fin au d.éhat sur le principe du' 
projet de loi nO 99. 

Alors. le principe du projet de loi n° 99, Loi sur. 
l'exercice des droits fond'lffientaux et des prérogatives du .' 
peuple québécois et de l'État du Québec, est-il adopté? 

Des .voix: Sur division. 

M. BouIerice: Vous avez. M. le Président, deux 
motions. La première: que le vote soit pris sur appel' 
nominal et. une fois cela adopté: que le Vote. en vertu dé 
l'aniclè 223, soii effecrué .à la fin de. la période des 
affaires courantes demain. 

Vote reporté 

Projet de loi nO 118 

Adoption du principe 

Le Vice-Président (M. Pinard): Alors. à l'article. 
12 de votre feuilletOn, M. le ministre de l'Éducation 

.propose l'adoption du principe du projer de loi n° 118, Loi 
modifiant diverses dispositions législatives dans le secteur 

· de l'éducation concernant la confèssiÇlnn.aljté. Y a-t-il des 
'interventions sur l'adoption du principe du projet de loi 
n° 118? . 

Comme il n'y a pas d'interventions. le pr.incipe du 
projet de loi n° 118. Loi modifiant diverses dispositions 
législatives dans ... Excusez-moi. . 

. Une voix: Il n'y a pas d'interven.rion de la pan du 
ministre? 

Le Vice-Président (M. Pinard): Non. 

Une voix: Oui. oui. 

. Le Vice-Président (1\1. Pinard): Bon. Ha, ha. ha! 
En considérant que l'heure avance et que nous venons de 
terminer un débât quand même très, très intéressant ... 
J'imagine que noùs étions encore sous l'effet de l'adoption 
du principe du projet de loi n° 99" donc ... Ha, ha, ha! All. 
vous n'aviez pas •.. Ha, ha. ha! . 

Alors, je vous demandais donc s'il y avai~ 
effectivement des interventions sur l'adoption du principe 
du projet de loi. Alors. M. le Îninistre de l'Éducation, il 
me fait piaisir de vous céder la parole. Vous avez même 

· droit à 60 minutes. M. le ministre de l'Éducation. 

M. François LegauIt 

M. LegauIt: Oui. Merci, M. le Président. Effec­
tivement.. j'ai le plaisir de soumenre aujourd'hui à: 
r Assemblée nationale le projet de loi qui modifie· diverses' 
dispositions législatives dans le secteur de réducation 
concernant la confessionnalité, 

Avant de présenter les orientations dans ce projet dé 
·loi. il me semble impOrtant de rappeler aux membres de 
r Assemblée nationale cenains faits qui mettent en 

· perspective l'actuel débat de soCiété - parce que c'en est 
un, débat de société - sur la place de la religion à l'école. 
À la suite. M. le Président. des états généraux sur' 
l'éducation en 1996. le gouvernement a été invité il. 
examiner la confessionnalité scolaire sous l'angle de 

Le ViCe-Président (11-1. Pinard): Le vote sera .. l'évolution culrurelle et démocratique de la société 
donc. en venu de 223. reponé au vendredi 26 mai. auX' qUébécôise et à poursuivre la déconfessionnalisarion du 
affaires courantes. Alors, M. le leader adjoint du gou- . système scolaire. C'est ce qui a amené l'Assemblée 
vernemem. . . nationale du Québec à entreprendre une démarche unanime 
• (16 h 30J. • auprès du Canada pour que soit amendée la 'Constitution 

M. BouIerice: Oui. M. le Président. pour la suit.~ . canadienne de 1867. Ainsi. en décembre 1997, le Québec 
des choses. Puisqu'il faut éduquer. édl!quons. Alors. je a été soustrait aux paragraphes 1 à 4 de l'article 93 qui 
vous demanderais de bien vouloir prendre en considéiation .' garantissaient des droits confessionnels à cenains groupes 
l'article 12 du feùilleton qui'est le projet de loi n° 118. . de catholiques et de protestants. et le gouvernement a donc 
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même si ce n'est pas la meilleure chose non plus ... Un 
petit peu moins de vigueur dans la dénonciation de .C-20 
de la pan du dépuré cie Laurier-Dorion que de la pan du 
député de Chapleau. . 

Je continue un peu plus loin. Le député de Notre­
Dame-de-Grâce. un de mes favoris: <Mais le projet de loi 
C-20 dicte la position du gouvernement fédéral, une p0-

sition de négociation. Je pense que Je fédéral a le droit 
d' avoir une ·position de négociation. C'est à eux de décider 
de leur attitude. Il, est normal que le gouvernement du 
Canada ait une position sur la façon de nêgocier éven­
tuellement.» Alors, le député de Ka:ri1ouraska-Témiscouata. 
par exemple, el d'autres. la députée de Sauvé. auront beau 
sonir leur cassene de base sur le fait que le Pani libéral du 
Québec est coritre C-20, ceux qu'on n'a pas entendus ici 
mais qui se som échappés il y a quelques semaines, ils 
avaient été passablement plus complaisants à J'endroit de 
C-20, hein! Et c'est justemem pour ça, parce que le Pani 
libéral est complètement divisé, que jamais il n'a été 
jusqu'à dire: C-20, c'est illégitime. odieux et inacceptable. 
On s'est contenté de dire: C'est inutile et inopportUn. 
Inutile et inopportun, sunout pas,plus. 

Éyidemment. dans ces cas-là, quand un parti est 
divisé, le leadership. c'es!' de se tourner vers le chef. Ali! 
le chef, lui, évidemnlent, il va' nous donn~r la ligne'. Le 
chef, le chef! Le chef, il est muet là-dessus. Ma!s le 
merveilleux député de Viger, lui, il nous a dit ce que le 
chef pensait. Alors, évidemment, quand on a demandé, 
dans le journal La Presse, au député de Viger ce que 
pensait le cher du PLQ - de qui on aurait pu s'attendre à 
un arbitrage - lui, il a répondu: Honnêtement, je ne peux 

. pas vous dire ce qu'il en pense. la discussion" n,'est pas 
allée jusque-là. Le député de Viger conclut en nous disant 
gue, au êaucus libéral, pour éviter des déchirements, bien, 
le compromis. ça a été de dire: C-20, c'est inutile. TI 
n'aurait donc pas fallu faire ça. Bien, voilà. ' 

M. le Président, cene division du Parti libéral du 
Qllé~c, elle ~erait comique si elle n'était pas si tragique, 
de la part de gens qui s'évertuent à nous dire qu'ils sont de 
grands défenseurs des intérêts du Québec. Un jour. ils 
nous parlent, de la défense des intérêts du Québec, le 
lendemain, ils ponent les valises de Stéphane Dion. En 
fait, je me demande quel est le degré d'autodétermination, 
·au sein du caucus, qu'a vraiment le député de Chapleau en 
ces matières ... 

Une voix: Nul. 

M. Facal: "" - non. non - lui dont j'attends 
avec impatience la platefonne constitutionnelle. J'y viens, 
j'y viens. 

Un mot maï"menant sur la crainte de judiciarisation 
qu'invoque le Pani libéral. Ça, c'est ma meilleure. Le 
Pani libéral du Québec nous dit: Nous, on a à coeur les 
droits du Québec et on ne voudrait pas qu'ils soient me­
nacés, et donc c'est pour ça qu'une loi, c'est le 'mauvais 
véhicule. M. le Président. à force de toujours affinner 
que l'adoption d'une loi va donner ouvenure à une 

contestation juridique -des droits que nous' affirmons, bien. 
l'opposition officielle, elle renforce l'idée que ces droits 
n'om aucun fondement juridique. Vous renforcez l'idée 
que ces droits n'ont aucun fondement juridiqu~ el, par 

, conséquent, ce que vous nous dites, c'est: Ça pourrait 
ri'étre que des droits fictifs: puisque les tribunaux 
pourraient les, invalider" M. le Président, ce n'es! pas 
compliqué. Des drôits, notre peuple en a ou il n'en a 
·pas. S'il en a, il ne faut pas qu'il craigne de les affirmer 
ou cie leur faire franchir le test des tribunaux. Et., s'il 

., ,n'en a pas, de droÎts, notntpeuple. bien, que l'opposition 
ne fasse pas semblant de cro~re qu'il en a quand elle 

, nous le dit. 
En fait, quand Je Parti libéral du Québec nous dit 

qu'il craint la judiciarisation, je vais VOllS dire ce qu'il 
craint. Ce qu'il craint, c'est que, si C-20 est contesté 
devant le$ tribunaux et si 99 ~s'r contesté devant les 
tribunaux, le Parti libéral du Québec ait à se poser 
J'existentielle question: De quel côté je vais étre quand les 
,deux lois seront contestées devant les tribunaux? Si vous 
.avez de la misère avec .. peuple., je vous garantis que VOllS 

allez avoir de la misère, à ce moment-là. 
En fait,' M. le Présidént, il est complètement 

.contradiCtoire de dire d'un côté: 99 judiciarise une 
question politique, et du méme côté de nous dire: TI' faut 
se lier pieds et poings à)'avis de la Cour qui n'est que ça. 

. la judiciarisarion du politique. Comment pouvez-vous 
dénoncer la judiciarisation du politique et en mëme temps 
élever un cierge à la gloire de J'avis de la Cour supréme 
qui est justement ça, la judiciaris2tion du politique'! II 
faudrait savoir! 

Je terÏnine - on aura l'occasion d'y revenir - en 
prenant note que le député de Rivière-du-Loup, que le 

," dépU;té de Kamouraska-Témiscouata n'a pas pu s'empêcher 
d'écorcher, lui, sans a~oir ménagé ses critiques à l'endroit 

"du 'gouvernement, bien, sur des questions essentielles. il 
est tombé du bon bord. Le Parti libéral du Québec nous 
dit: Eh, mon Dieu! si, au lieu de passer toUt notre temps 
là-dedans, on travaillait vraÎIl)ent à l'amélioration de la 
fédération canadienne, si on était constructifs! M. le 
Président. un éminent jurisle - ah, je vois Je sourire,de 
celui qui sait ce qui s'en vient - écrivait, il y a peu - je 
cite: «Enfin, la volonté d'aboutir"à une quelconque réfonne 
constitutionnelle qui. satisferait en panie le Québec semble 
"plus que jamais faire défaut, et ce, tant au niveau de 

, l'c,>rdre central qu'au niveau des provin~s majoritairement 
, anglopl)ones du pays .• Ça, l'auteur, c'était M. Benoit 
, Pelletier, à la page 301 de l'ouvrage Les modalités de la 

modifican'on de la Constitution du CalUlda. Il avait des 
éc!airs de lucidité quand il était à l'université. 

Des voix: Bravo! 

M. Facal: Je termine, M. le Président, avec un 
~erniet point. À chaque fois que j'ai le plaisir - parce que 
é'en est un - d'entendre le député de Chapleau, je suis 
toujours frappé du nombre de minutes qu'iJ consacre. de 
l'énergie avec laquelle il s'évertUe à nous dire: Nous ne 
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quelle. Curieuse position dé négociation que de dire: Oui,,' 
on veut une entente! Le prix pour l'entente. c'est la 

,déclaration telle quelle: ' 
Évidemment. il faut bien voir d'où part l'oppo­

sition. Le député de Lau'rier-Dorion et le député de 
Cliapleau me présentent la déclaration et me disenç: 11 faut , 
que vous compreniez. nous. au Parti libéral, on est le . 
reflet de la sÇ>ciété québécoise. On est le reflet de la " 
société québ'écoise. donc notre déclaration reflète un' 
consensus au sein de la société québécoise. ça.. si ce n'est 
pas, la grenouille et le boeuf, je ne sais pas ce que c·est. 
Or, voici que le Parti .libéral. à 16 % chez les franco­
phones. est le reflet de' la société québécoise. Mais, 
évidemment, en bémol, le député de Laurier-Dorion dit: 
Dans notre déclaration se reconnaissent tous les Québécois, 
sauf les sécessionnistes. 

M, le Président, au dernier référendum. 2 308 360 
Québécois ont voté oui. oui à une ques,tion qui proposait 
de faire ,la souveraineté et d'offrir un partenariat. 
2 308 360 ,personnes om voté oui à une question qui 
enclenchait Je processus d'accession du Québec à la 

'souver.aineté. 2 308 360 sécessionnistes égarés. à votre 
avis. 2 308 360 personnes toutes sous hypnose collective. 
les seuls voyant clair. les seuls étant de vrais Québécois 
consensuel~ étant ceux qui, pénsem comme vous. Allons 
donc! Allons donc!' , ' ' 

Le député de Chapleau me dit: On est pour ça, le 
peuple. Parfait. sauf que. quand on creuse un peu plus 
loin. on voit qu'il est pour une reconnaissance purement 
cosmétique. purement rhétorique du peuple québécoiS. 
parce qu'il veut bien s'assurer que cette reconnaissance-à 
n'aurait aucun effet politiquè ou juridique. On est un 
peuple. oui. mais sûrement pas assez peuple pour avoir ie, 
droit à l'autodétennination. ' 

Le dépuré de Chapleau me dit: Oui. mais c'est 
parce que le minime. lui. il a une conception sociologique ' 
du mot «peuple». ~oi. je suis dans le juridique. le dur. M. 
le Président. c'est exactement Je contraire. La définition de 
«peuple,. que. moi. j'ai, elle a des effets juridiques. elIe,a 
des conséquences juridiques. elle donne au peuple québé­
cois des droits qui sont précisément ceux que 99 \'ient' 
affirmer: àu premier chef. le droit à l'autodétermination. 
duquel il est vrai qu'il rie faut pas faire découler un 'droit 
à la sécession. Mais. vous. en termes de droit à l'auto­
détermination. vous me dites que nous n'avons que le droit 
interne de gigo,ter dans nos petites compétences pro~ 
vincia:les ,~OUS les jours envahies par le gouvernement 
fédéral. Elle ne va que jusque-là. dans votre esprit. la 
reconnaissance de nos droits collectifs. Donc, c'est le 
député de Chaplea.u qui a une conception purement socio­
logique: Oui. je reconnais qu'une collectivité a des traits 
distinctifs. mais il ne faut surtOIlt pas que ça lui donne des' 
droits. 

Alors. qui au juste a une conception étroitement' 
sOCiologique? À vrai dire. M. le Président. le député dè 
Chapleau a' la même conception du peuple québécois ciue 
le gouvernement fédéral. et je vais vous le démontrer. 
Oui. je vais vous Je' démontrer. En 1995. quand la 
Chambre des ,communes a adopté cette futile résolution sur 

, la société distincte, le sénateur Jean-Claude Rivest et le , 
sénateur Andreychuk avaient demandé un avis juridique 

, sur la 'ponée qu'il fallait donner exact~ment à cette motion 
sur la société distincre. La réponse des juristes du 
gouvernement fédéral fut transmise par écrit. Je vous lis 
un ,extrait de la réponse des juristes du gouvernement' 
fédéral. Je cite: .. Au cours des dernières années, les 
juristes du droit constirutionnel et international 'au 
ministère de la Justice et les juristes au ministère des 
Affaires étrangères ont donné des avis au suj~t de remploi 
du mot "peuple". La signification de l'expression "peuple , 
du Québec· dans le contexte de la rés'olurion est celle de 
"vox populi", le peuple qui. directement ou 'par le biais tle 
représentants élus. a exprimé le désir de voir reconnaître 
la société distincte qu'il forme au sein du Canada.­
Écoutez bien la suite: cL'expression "peuple du Québec" 

'dans ce contexte n'est pas utilisée dans le sens d'une 
collectivité identifiable qui pourrait revendiquerl.lD droit à 
l'autodétermination ... ça. c'est la définition des juristes du 
gouvernement fédéral. strictement la même que celle que 

'nous a livrée ce matin le député de Chapleau'. ' 
Continuons. Au-delà des figures imposées sur le, 

peuple et sur l'État. je note que le député de Chapleau 
res'te étrangement muet sur les autres conditions posées par 
le gouvernement, ne serait-ce qu'envisager de considérer 
ces déclarations. Pas un mot sur la non-reconnaissance par 

'le Québec de la Constimtion de 1982. Vous nous dires: De 
'toute façon. ce n'est pas grave qu'on ne la reconnaisse 
pas, elle s·applique. Le député de Chapleau. lui. .. 

Enfui.. disons que le député de Laurier-Dorian a 
certairi.ernent le mérite d'aller à l'essentiel. Le député de ' 
'laurier-Dorion, lui. nous dit: Dans le fond. la clé. c'est 
J'avi~ de la Cour suprême. La question. c'est de savoir: 
,Est-ce que nous y sommes subordonnés ou pas? Dans le 
fond, M. le Président. quand on dit d'un côté de la 
bouche: Bien oui. on ri!connait aux Québécois le droit de 
décider, et de J'autre côté: Oui. mais, évidemment. on est 

, pour l'avis de la Cour suprême au complet. bien. on se, 
contredit parce que être pour ravis de la Cour supréme au 
complet. c'est être pour une formule d'amendement qui' 
dit: Si les Québécois veulent chànger de stamt cons­
tirutionnel. il faut qu'ils aient la permission de routes les 
Législaru~es' provinciales au Canada et du gouvernement' 
fédéral. Alors. ça vaut quoi. dire qu'on est pour le droit 
deS" Québécois à décider. si en même temps on reconnaît 
au Parlement de l'Ïle-du-Prince-Édouard. 120 000 habi­
'tants - hier. j'ai dit c200 000.: c'est une erreur. ils sont 
encore moins nombreux - le droit de bloquer le choix des 
Québécois? 
• (16 h 20) • 

Je trouve aussi Je député de Chapleau étrangemenr 
ambigu sur cene dénonciation de C-20. Il me dit: Nous. aù 
Parti libéral du Québec. on a toujours été contre ça. C-20. ' 

, C'est le cnous» qui est amusant parce que. évidemment. si 
on creuse un peu. on voit que le dépuré 'de Laurier­

'Dorian. lui. disait. le 29 février dernier: .. Certains peuvent 
voir une intrusion dans le fait que le Parlement décidera, 
allant que la question ne soit adoptée à l'Assemblée 
nationale. mais. pour moi. ce n'est pas la fin du monde. 
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semble plus' être bon, On a de la misère à les suivre à ce 
niveau-là, Comment on peut, je dirais, à l'intérieur d'à 

M. Joseph Facal (réplique) 

peu près deux ans. changer autaIit.d'idée, si ce n:est que M. Facal: M. le Président. à ce stade-ci. je me 
par orgueil et par peur de perdre la face? " ' 'contenterai sîmple;menL. en guise de réplique. de m'en 

Je ,ne peux. M. le Président, passer sous silence ienir à quelques courts commentaires principalement sur' 
un autre élément. un des élémentS du jugement de la - ,!'intervention du député de Chapleau de ce matin ainsi que : 
Cour, le faÏ! d'avoir :une question claire. Je pense que", sur J'intervention du député de 'Laurier-Dorion. Je crois 
tous les Québécois et Québécoises souhaitenr avoir une qu'à ce stade-ci il n'est pas Util~ de rentrer cians un long 
question claire, et une vaste majorité de Québécois et . cotnmentaire détaillé de chacune des affirmations qu'on a 
Québécoises sont bien conscients que les deux dernières entendues ni de faire, moi non plus, une lancinante revue 
questions ,què ce gouvernemenr-Ià a posées dans ses deux :de presse. Si tel avait été le cas, j'aurais, moi aussi, pu 
derniers rétërendumS n'étaient pas très claires, et ça, je ' passer de longues minutes à savourer des extraits "de 

'crois que, dans un prochain exercice, tel qu'ils ,le pro- 'journaUx dU'~l)'le Chrétien: les dépUJÉs du PLQ sommés de 
mettent tonst..a.mrnem d'élection en élection ... Dans le se taire, ou bien tels que Appel à l'aide de Cluzrest. ou 
mandat actuel, ils l'om pronUs aussi. S'il y a un autre "bien tels que, dans La Tribune, Jean CliaresT n'est plus 
référendum, j'ose espérer que la question sera claire et 'qUe J'ombre de 'lui-même, ou bien, dans Le Journal de 
que les Québécois pourront décider sans 'asruce, sans Québec - suave, M. le Président - Charest admet qu'il 
artifice, comme ce 'fut le cas. enrreautres, en 1995 avec a besoin d'une politique nationaliste claire, ou bien, dans 
la fameuse entente entre les trois chefs, où fmalement Le Soleil, De passage au Saguenay. Charest a du chemin 
c'était presque l'entente, je dirais. qui semblait être àfaire, ou bien ma favorite, qu~ n'est pas de M. Charest, 
négociée avec le reste du Canada ... Tout le monde était 'qUi est du merveilleux député de Richmond, On veUT 
mélé avec tout ça. redevenir un parti d'idéeS. 

Je ne peux pas passer .sous silence le rôle de 
J'ADQ et quelques-uns des commentaires de mon bon ami , 
le député de R,ivière-du-Loup, mon, voisin, et J'entendre 
parler de sa trêve de 10 ans. Je me souv,iens d'avoir lu un 
des commentaires du premier ministre qui disait, sur la 
trêve de 10 ans du député de Rivière-du-Loup, qu'il y 
avait déjà cinq ans de passés. Donc, il va peut-être' être 

Des voix: Ha. ha. ha! 

Une voix: TI y a du ç:hemin à faire! 

Une voix: Ça va être difficile. 

bon pour sauter dans l'autobus au prochain. Mais, M. le Des voix: Ha. ha, ha! 
Président, 'ce qui e~t paniculier du député de Rivière-du- : ~ (16 h 10) • 
Loup" c'est qu'il est fédéraliste. il est souverainisre, il est M. Facal: Mais on ne fera pas ça, M. le Président, 
à peu pr~s tout ce que les sQndages lui demandent d'être. , on ira sur le fond. Le député de Chapleau, dom je dois, 
èe dont on se rend compte, de ,ce C{5té-ci, et ce que son' vraiment redire, à quel point. au plan personnel. je 
passé nous, fait retenir, c'est qu'il est l;leaucoup plus ,,' .j'apprécie, a voulu ce matin donner u,ne apparence de 

, souverainiste et amateur de longues randonnées en autobus 'mouvement, une apparence de souplesse au Parti libéral du 
dans le camp du Ou~ qu'amateur de défense des intérêts, du Québec en disant: Comment? Peuple? Aucun prOblème 
Québec du côté du renouvellement de la fédération cauil-- avec ça. Comment? État? Aucun problème avec ça, Oui, 
dienne. Je pense qu'i] est clair que, encore une fois, le évidemment, ~auf que le député de Chapleau, je le con-
~éputé de Rivière-du~Loup souhaite avoir sa carte postale naj.s, va reconnaître que, la première fois que je lui ai dit: 
avec les tenants du camp du Oui pour le prochain réfé- .Et si, par hypothèse. dans votre déclaration on mettait utl 
rendum.., , ,peu de cpeuple.? il m'a répondu: Écoute, je reconnais bien 

, M, le Président, en terminant, je veux revenir sur, qué le peuple québécois. ça existe, mais, si je le mets dans 
un point majeur qui, pour nous, est très clair: J'outil le la déclaration, je fais le jeù du gouvernement, hein?' Je 

, plus :approprié présentement. dans la situation acru~lIe, éonstate évidemment que maintenant on serait prêt à sau-
pour défendre les' intérêts du Québec,et pour faire en sorte poudrer un peu de «peupl~. Alors, là où Jes nuits portent 
que les Québécois e~ les Q,uébécoises l'Dm reprendre Je conseil, à vouloir sauver les apparences, où en Sera 
leadership qui' leur revient au sein ~e la tëdération l'opposition officielle la semaine prochaine? Je ne doute 
canadienne, c'est une motion telle que présentée par mon, pas que, l'avenir étant Jong en poljtique, il y a peut-être 
collègue de Chapleau. et, dans cet esprit. nous ne pouvons, encore du mouvement. 
pas voter pour un projet de loi comme le projet de loi Le député de Laurier-Dorion. lui. il disait. tout à 
n° 99 qui va affaiblir Je Québec el affaiblir les Québécois , J'heure: On est pour ça.. un honnête çompromis. on trouve ' 
el les Québécoises. Merci. ' ça, oui .. important de parler d'une seule voix. Oui: sauf 

Le Vice-Président (M. Pinard): Merci. M. le­
député de Kamoul'aSka·Témiscouata. Nous allons main­
tenam vous 'céder la parole pour la réplique. si vous le 
désirez. M, le ministre, M. le ministre délégué aux 
Affaires intergouvernementales canadiennes. 

que, quand je l'ai rencontré. lui aussi. fen suis convaincu, 
. sera prêE à'reconnaitre qu'il a commencé en me disant: Je 
.!'écoute. mais je ne suis pas ici pour négocier. Après. il 
m'a dit: Si le gouvernement veU! vraiment une emente. il 
y,a moyen d'avoir une enteme. Bien oui. il y a un prix à 
payer. Si vous voulez une enteme.'c'est la déclaration telle 
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Michel Venne, dans Le Devoir. indiquait que .. Je ont majoritairement exprimé leur attachement à ce pays à 
texte qui a été déposé refonnule certaines affirmations de l'occasion des référendums de 19.80 et 1995.> Ça aussi. il ' 
principe contenues dans le projet de loi n° 99 ... Et il était .' y a seulement de l'aut~e côté qu'on ne reconnait pas ça. 
heureux, à ce moment-là. de voir Je premier ministre ne On ne reconnaît pas ça parce qu'on continue. Tant qu'ils 
pas tasser du revers de la main la motion libérale. Cepen~ .ne l'auront pas. on va en faire des référendums. Ce n'est 
dant, par la suite. corrune vous le savez, bien. la motion; pas un gros respect de la démocratie. M. le Président. 
actuellement. ne. semble pas être sur la voie d'être àdoptée. Un autre élément. un des points qui som affinnés; 

Il y a un autre commentateur qui mentionne l'effort «Que cette Assemblée: 
du PLQ. Et dans ce texte-ià àussi. on démontre lOute la .cRéaffinne que les Québécois et Québécoises om le 
pei-tinence et l'opportunité d'y aller avec le' texte d'une. droit de choisir-leur avenir et de décider eux-mêmes de 
motion plutôt que d'y aller avec le texte d'un projet de loi. leur Statut constitutionnel et politique, et que ce droit doit 
• (]6 heures) - . être exercé en conformité avec les lois. conventions et 

M. le Président, je pense que. quand on est dans" principes constirutionnels ou internarionaux applicables au 
un domaine qui est aussi important, qui est, je dirais, au territoire du Québec.~ Ces gens-là sont contre ça? Est-ce 
coeur de J'évolution du Québec depuis plusieurs années et . qu'ils som contre ça? Il semble que oui. Je vois le ministre 
qui le sera encore pour plusieurs années. il ne faur pas de l'Éducation puis je vois le ministre des Affaires inrer­
avoir peur de changer d'idée. Et c'est un peu dans cet . gouvernementales qui disent que, oui, ils sont contre ça. 
esprit-là que nous tendons la main encore au gouvernement C'est bon à savoir.' . . 
du Parti québécois, que nous temons de leur donner üne Un autre élément. M. le Président: ",Reconnaisse., 

. chance. de dire: Écoutez. votre projet de loi. on ne peut l'importance que les droits des Québécois et Québécoises 
pas étre d'accord avec un projet de loi qui va affaiblir le' d'expression anglaise soient protégés et garantis en toUtes 
Québec. Je pense que, même eux, là, les députés, chacun . circonstances et qu'ils soient reconnus et appliqués dans un 
chez eux, peut-être en fin de semaine •. vont profiter de la esprit d'ouverture et de justice.~ 
fin de semaine pour relire la motion libérale, pour y' Un autre point plus loin: «Réaffirme la contribution 
repenser encore' et se dire: Dans Je fond, on serlÛt beau~ . des Québécois et Québécoises faisant partie des commu-. 
coup' plus d'accord avec cette motion-là qu'avec le projet nautés culturelles au développement du Québec et lïmpor-
de loi n° 99. tance que leurs droits fondamentaux puissent étre exercés 

On ne peut pas étre d'accord. de ce côté-ci de la, a,déquaternent en toUtes circonstances." Ces gens-là sem­
Chambre. M. le Président, avec un projet de loi qui aura . blent être contre ça. 
pour effet d'affaiblir le Québec corrune ils l'ont déjà fait: Un élément sur lequel ils ne sont pas d·accord. par 
d'ailleurs à un autre niveau - sur le droit de veto, on s'en.' exemple, effectivement, c'est au point 8. Donc. que 
souvient - et corrune ils semblent encore une fois déter- l'Assemblée nationale «réaffirme que les Québécois et . 
minés à le faire. et ça. ce n'es! pas vrai que le Parti libéral Québécoises Ont le droit à ce que toute consultation 
du Québec va paniciper à un exercice et va voter pour un populaire visant la. sécession du Québec du Canada porte 
projet de loi qui va affaiblir le Québec et qui va laisser de sur une question claire et que. lorsqu'une telle consul- . 
côté les iptérêts des Québécois et des Québécoises. ):ation a lieu. le gouvernement du- Québec respecte le 

Mais. M. le Président, sur le contenu comme tel Renvoi relatif à la sécession du Québec du 20 iloür 1998.-
de la. motion présentée par mon coilègue le député de notamment quant à l'obligation constitutionnelle de· 
Chapleau. quand on regarde cette motion-là. on a de la négocier sur le fondement du principe démocratique, de la . 
diffic.ulté à comprendre pourquoi le gouvernement actuel.. primauté du droit et du constitutionnalisme, du fédéralisme 
l'a carrément laissée de côté. Je vais vous lire quelques ainsi que de la protection des droits des minorités-.. 
extraits. et vous me direz si pour vous ça semble correct. ça. là. finalement. c'est des éléments du jugement 
si'pour vous c'est bien ou si. au contraire, ça vous semble .de la Cour suprême, hein, et vous vous souvenez. M. le 
absolument inacceptable. D'abord, un des considérants: Président que ... Il semble qu'aujourd'hui ils ne $oiem pas 
.. Considérant lïmportance de réaffirmer le principe fon- d'accord avec ça. mais on se souvienr aussi que. à l'épo-
damental en vertu duquel les Québécois et Québécoises . ·que. certains anicles de journaux portaient des titres qui 
som libres de déterminer leur régime juridique et politique ' .. faisaient penser exâctement au contraire. Par exemple. on 
et d'assurer leur développement économique. social et·· ... ·oyait que M .. Bouchard disait que la souveraineté étai! 
culturel.. Y ·a-ru quelqu'un ici qui est contre ça? Y a-ru renforcée avec ce jugement-là. On disait même: Bouchard 
quelqu'un ici qui est comre ça. à pan le ministre des applaudit le lTUJUVemelir. «La démarch~ souverainisre est 
Affaires intergouvernementales canadiennes? légitime. La Cour ébranle ainsi les fondements de la 

",Considérant que les Québécois et Québécoises stratégie fédéraliste, sape les arguments de la peur et du 
SOnt maitres de leurs institutions démocratiques.- Je suis· . refus de négocier •. selon Lucien Bouèhard. Pourtant. c·est· 
sür que vous êres pour ça. vous. M. le Président. L'en- .une cause qu'il a boycotté. Sarisfaction il Québec. ~Ça 

semble des députés ici doivent être pour ça s'ils ont à peUt changer l'atmosphère au Canada». croyait.M. Landry. 
coeur la défense des intérêts du Québec et de leurs insti-.· Plus loin. on disait: Pari:::eau considère sa démarche 
tutions démocratiques. réhabiliTée. Donc. à l'époque. on avait Jïmpression que le 

Un autre: .. Considéran~ que le Québec fait partie du jugement de la Cour suprême, c'était la nouvelle voie à 
Canada depuis 1867 et que ies Québécois et Québècoises. suivre pour le gouvernement acruel. Aujourd·hui. ça ne 
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projet de' loi n° 99, comme ra fait le ministre Joseph. l'Assemblée nationale a utilisé pour ç:les moments aussi· 
.Facal mardi. Et il était inscrit un peu plus loin: -Non importants? TI s'agit d'une motion. El cene motion-là est 
seulement personne ne s'es! bousculé dans les autobus UI) véhicule qui fait en sone que nous aurions pu, si le 
pour en parler. mais, de l'aveu méme du ministre délégué. gouvernement avait vraiment voulu que les Québééois el 
aux Affaires internationales canadiennes, le.projet de loi a QUébécoises et que J'Assemblée nationale parlent d'une 
été sévèrement critiqué par la plupart des groupes entendus seule voix, rassembler IOUles les panies. Mais. encore là. 
en commission.- ça. M. le Président, c'est au lendemain.. il es! clair que ce n'est pas Jïmérè! du gouvernement 
dans les joùrs qui ont suivi la fi"n de la commission péquiste actuel. 
parlementaire et qui a fair en sone que la première étape, . . Et c'est non seulement une motion qui a été' 
qui voulàÜ répondre sur une voie juridique. n'a pas . préparée. qui a été présentée - je vais vous en parler en 
soulevé les passions et n'a pas fait en sorie que ce fut un détail dans les prochaines rriinules - mais qui a été aussi 
grand succès. . saluée par plusieurs commentateurs. politiques au Québec. 

Par la suite, on a senti que le gouvernement actuel Et ça, ça doir être très difficile pour le ministre acruel. le 
cherchait aurre .chose. une aurre -façon. Ils ont réimprimé 'ministre des Affaires intergouvernementales canadiennes. 
le projet de loi. Mais. si vous me permettez de faire une de se faire critiquer de cene façon-là. de façon. je dirais. 
parenthèse sur un processus qui est là et qui démontre, je: assez dure par des commèmateurs qui regardent révolution 
pense. à quel point le gouvernement aemel n'a jamais . de la siruationpolitique québécoise depuis plusieurs années 
vraiment voulu que J'Assemblée nationale parle d'une et qui. je vous. dirais, ne sont pas nécessairement d'un côté 
seule voix ... Et vous vous souvenez, M. le Président. en ou de l'autre ou ont même, clans cenains cas, changé leur' 
décembre. au dépôt de la première version du projeI de loi approche. 
n° 99, lors de la première version, il n'a pas mis l'oppo- . Pour dire seulement quelques litres:' Jean Charesr 
'sition officielle au courant. On J'a appris en roé.me temps a raison, en parlant de la motion libérale. Et pour indiqûer 
que Je projet de loi était déposé en cette ChaI.nbre. On n'.a q~e, finalement, c'était la voie de l'l!-venir. Et je reprends 
pas voulu vraiment, là. que J'Assemblée nationale parle les commentaires de M. Pierre Bourgault qui disait que le 
d'une seule voix.. blocage étaii complet, mais il était évident que les choses 

Et le même processus a été fait fors de la deuxième ne pouvaient pas en rester là: Il est irnponant de réaffirmer 
version du projet de loi. Et vous' me permettrez, M. Je solennellement le clroit des Québécois de choisir etU-
Président. de citer quelques commentaires qui ont été faits . mémes leur avenir. "Or. c'est Jean Charesl qui a trouvé la 
à ce moment-là er qui disaient, entre autres ... M. Girard, solution. Plutôr que' de proposer l'adoption d'une loi. 
dans Le JoumaTde Québec. qui disait: cLorsqu'on recher- contestable devant les tribunaux, il propose l'adoption 
che un consensus, d'ordinaire, on n'agit pas unilatéra- .. ' d'une déclaration solennelle Portant sur Je droit des 
lemem, on consulte ses interlocuteurs. Or, l'opposition Québécois de décider de leur avenir politique et consti-
officielle n'a jamais été consultée quant à la réécrirure du rurionnel.. Pierre Bourgault. 
projet de 10L,. D'autres commentateurs. M. le .Président. Michel 

Miclie! David. dujoumal Le Soleil, qui disail- il C.· Auger qÛi indiquait: cIl y a peu de choses plus dan-
nomme le ministre: Le député de Fabre cétajt tellement gereuses que JesJ>Oliticielis qui craignent de perdre la face. 
cen.àin que les libéraux ne voudraient rien savoir de la· parce qu'ils refusent les compromis honorables el' s'en­
version remaniée de' son projet de loi 99 sur "l'exercice ferment dans de douteuses logiques." Par hasard. il parlait 
des droits fondamentaux du peuple québécois· qu'il n'a. du ministre des Affaires inrergopvernementales canadien-
mème pas eu l'élémentaire counoisie de leur envoyer une lies. Il indiquait: cC'esI ce qui .est en train d'arriver au 

. copie avant de le rendre public:-' Du côt~ du gouverne;. gouvernement Bouchard dans le cas du projet de loi n° 99 
ment. on ne voulait pas et on oe veut toujour:s pas que .. qui serait la ,réplique de j'Assemblée nationale au projet de 
l'Assemblée 'nationale parle d'une seule voix. loi fédéral sur la clané. Parce qu'il a décidé"':' un peu 

Si vous me permettez. M. le Président, j'aimerais. prématurément, en voulant répondre ... en SOrtant tout de 
faire une autre parerithèse' et faire ressonir un élément suite, là. avec J'inflation verbale qu'onJui connait el qui 
important qui, je pense. différencie les deux approches. De est. habiruelle - de répondre au projet de loi fédéral par 
ce côté-là, on voit qU'on veU! servir davantage sa cause soI! propre projet de loi, le gouvernement péquiste se 
que les intérêts des Québécois el Québécoises, qu'on vèu! : retrouve coincé." Et quand on di! .que le gouvernement 
davantage un projet de loi qui va parler au nom du Parti . 'péquiste se retrouve coincé. il faut se rendre compte d'une 
qu~bécois plutôt qu'un projel de loi qui va parler au nom chose, M. le Président. oui. le gouvernement péquiste se 
de l'Assemblée' nationale ou au nom des' Québécois et retrouve coincé, mais le risque encore plus grave. c'est 
Québécoises. ça. c'est leur approche. Elon veut aussi y que le Québec se retrouve aussi coincé, quand on est avec 
aller d'un aspecI beaucoup plus juridique, alors qu'ici on "un gouvernement qui a une telle approche. Quïl coince le 
veut y aller d'un aspeci beaucoup plus politique'. . gouvernement péquiste. c'est une chose. mais. avec son 

El, à ce niveau-là. vous me perrnerrrez, M. le approche dans ce dossier-là, il est aussi en train de 
Président. de· saluer le travail de notre collègue de coincer J'ensemble des Québécois et Québécoises dans un 
Chapleau qui a. eu la clairvoyance dans ce débat-là de processus qui ne correspond pas aux besoins actuels de 
faire en sone que l'Assemblée nationale parle d'une seule Ja situation. Et ça. il y en a d'autres aussi qui le men· 
voix. Qu~l était le meilleur outil. quel est roulil que tionnent. . 



108 

Journal des débats concernant la Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des 
prérogatives du peuple québécois et de l'État du Québec (Loi 99), en liasse (PGQ-3) 

25 mai 2000 Débats de l'AsSemblée nationale 6189 

institution extrêmement importante pour le'fonctionnement ,bilan de l'administration du gouvernement acruel. Vous 
démocratique de notre société. ' vous souviendrez sans doute qu'une des phrases célèbres 

Mais le fait est que les discussions om achoppé sur du, ministre des Affaires intergouvernementales ici. aU 
ce point, et je ne peux que rirer la conclusion suivante: le Québec, av~ir été à ce mqment-Ià de qualifier le projet de 
gouvernement, dans sa tète, dans ,son analyse à lui, à partir ..Ioi C-20 d'être un projet de loi d'inspiration soviétique. 
du moment qù il va réussir à avoir un oui, 50 % plus un, " On sentait déjà là une inflation verbale qui s'en venait et 
peu importe, 'lui. il comprend qu'il a le mandat de faire la on sentait que ça allait être gros. Et, &s ce moment-là. 
sécession unilatérale. et la seule négociation qu'il veut' vous vous souvenez que l'opposition officielle avait déjà 
faire n'est paS de trouver comment est-ce qu'on va sortir. déposé mie motion~ le 24 novembre, avait déposé une mo-
légalement du cadre constitutionnel, mais de comment est- tion par la suite, aussi, au mois de décembre, qui disait 
ce qu'il va déclarer cette indépendance. Il ne l'avoue pas,,' tout siinplement: .. Que l'Assemblée nationale réamnne, 
comme ça, M. le Président, mais c:est la seule conclusion ,qu'elle seule peut déterminer les conditions entourant le 
réelle qu'on peut tirer. .' processus référendaire sur l'avenir politique et consei-

Je vois que je n'aurai pas le temps de vous lire la , ' rutionnel du Québec dans le respect des règles démocra-
déclaration qu'on aurait voulu présenter, M. le Président, tiques - et notamment la règle du 50 % plus un - et ce, 
parce que le' temps achève: Mais permettez-moi tout sim- en conformité avec 'la décision de la Cour suprême.. ' 
plement de dire. en tenninant, qu'il est toujours temps de - (15 h 50) • 
mettre de'côté J'orgueil qui caractérise le premier ministr~' Malheureusement, le gouvernement acruel n'a pas 
et le gouvernement actuel. de revenir sur le fait que ce cru bon d'utiliser cet outil comme point de départ ou 
qu'il impone' de faire, c'est de trouver le moyen d'avoir ,comme tentative, là, de lancer un débat sur une voie 
un consensus réel dans cerre Assemblée, avec tous ·Ies beaucoup plus porteuse. c'est-à-dire sur,une voie non pas 
éléments de la société québécoise, et de convenir qu'on' juridique; comme il tente de le faire actuellement, mais 
puisse le 'faire en respectant l'ensemble du droit, M. le 'sur une voie plus politique, parce que nous sommes con-
Président, et la règle de droit. Me~ci, vaincus, de ce côté-ci, que ces que'stions-Ià SOnt de ce 

domaine. 
Le Vice-Président (M. Pinar~): Alors, merci, M. 

le député de'Laurier-Dorion. Nous allons ~intenant céd~r 
la parole au député de Kamouraska-Témiscouata. M. le' 
député. ' 

M. Claude Béchard 

M. Béchard! Oui. Merci. M. le Président. M. le 
Président. à mon tour d'intervenir quelques instants sur le 
projet de loi nO 99. la version réimprimée. Er, à moins 
que je ne me trompe, cette version n'a pas été réimprimée 

" en raison de sa grande'popularité, du fait qu'on en a 
manqué de copies, mais plulôt en,raison du fait qu'on 
cherchait un ,moyen de relancer 'le débat après l'avoir 

, essoufflé pendant plusieurs mois. 
D'abord, M. le Président. sur J'ensemble du 

processuS' qui a mené au débat actuel. qui mène au débat 
d'aujourd'hui, il faut se rappeler que, je dirais, tout ça a' 
commencé il y a déjà plusieurs mois avec le dépôt du:. 
projet .de loi C-20, projet de loi que. de ce côté-ci. nous 
avions dès le départ qualifié d'inopportun. d'inapproprié 
et d'inutile 'à ce moment-ci. Mais, une fois que ce projet-là 
est sUr la table, on s'attendait effectivement, je vous dirais, 
à une meilleure r~ctipn, et à une réaction plus habile et 
qui tiendrait compte davantage des intérêts des Québécois 
et des Québécoises, de la part d'un gouvernement qui" 
prétend être le champion de la défense des intéréts du' 
Québec. 

Cependant, déjà. M. le Président, avec Je dépôt 
du projet dé loi C-20 à Ottawa. on a clairement senti 
que, du côté du gouvernement péquiste, ce qui comptait. 
ce n'était pas nécessairement la défense des intérêts du 
Québec. mais c'était beaucoup plus de tenter, de relancer 
l'option et: je dirais. en même temps de faire oublier I~ 

Et vous vous souvenez aussi sans doute; M. le 
Président, que par la suite il y a eu le dépôt du projet de 
loi n° 99 pr.emière version, si on peut dire, et dans une 
première version où on sentait déjà. en le déposant et avec, ' 
toute la campagne publicitaire dans tous les grands 
journaux qu'n,y a eu en même temps, qu'encore une fois 
le véritable intérêt du gouvernement du Pani québécois 
n'était pas la défense des intérêts du Québec, mais était 
beaucoup plus la défense de ses propres intérêts à lui. sa 
volonté de vouloir, je dirnis, fouetter son option qui. force 
est de r'admettre. semblait es~ouff1ée et semble encore 
essoufflée. 

On a l'impression que ces gens-là veulent abso­
lument faire courir un cheval qui est épuisé et qui ne veut 
plus courir. Mais ils veulent quand même y aIler puis ils 

, veulent quand même trouver tous les moyens possibles 
Pour relancer le débat. Avec le fait que finalement la, 
commission parlementaire' a eu lieu. des groupes som 
venus, ça n'a pas soulevé beàucoup de passion. On ne peut 

',pas dire qu'on a appris beaucoup, beaucoup de choses 
nouvelles dans ces commissions parlementaires là, que j'ai' ' 
suivies et que j'ai regardées en me disant: Bon, il y a ' 
peut-êlie quelque chose de nouveau qui va appara~tre à un 
moment donné, ~n va peut-être apprendre ~e nouveaux, 
éléments. Ce fut, je dirais. très peu le cas, et je vous dirais 
que ça,. ça a amené à ce qu'on peut appeler un échec de 
cerre première phase là. 

Cette première phase là est tombée et est tombée 
parce què, comme J'ont dit cenains commentateurs qui ont 
qualifié ça de double échec dans les jours qui ont suivi 
'finalement la fin de la ,commission parlementaire sur le 
projet de loi n° 99 et son retrait par le ministre actuel... 

, Ceitains om qualifié ça de double échec en disant que le ' 
gouvernement n'avait pas d'autre choix que de scraper'son 
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rien savoir du mot -peuple-, de la question de l'intégrité' dis: Comment est-ce qu'on peUl faire forcer quelque chose 
territoriale, des autres trois questions qu'il a soulevées. .Iégalement si on le fait en dehors du contexte légal qui 

M. le Président, il déforme les faits. J'ai effec- s'applique, qu'on l'aime ou qu'on ne l'aime pas? 
tivement suggéré au ministre qu'on puisse regarder de Parce que j'éLais ici. moi, à l'Assemblée nationale, 
façon claire et honnète la motion puis qu'on aille roU! de :. en 1981. quand on a VOlé contre le rapatriement de la 
suite à l'essentiel de ce qu·il. y a là-deda.J:1S, Parce que, siConstÎrurion unilatéralement, el j'ai voté contre ça parce 
on était capable de s'entendre sur l'essentiel. on pourrait . que ça aussi, je crois. a affaibli le Canada et a conduit par 
à· ce moment-là discuter du reste, Je lui ai dit qu'effec- ,la suite à l'affaiblissement du Québec, Mais force est de 
rivement la motion représentait un consensus qui a été' .. consLater que le cadre ju~idique dans lequel on existe, il 
fair, effectivement, au sèin d'une formation politique qui .. existe. On l'a méme reconnu en choisissant de faire des 
représente l'ensemble de la société, excep'rion faile de amendements constirutionnels à Jïmérieur de ce cadre. 
ceux qui am comme c~oix l'option sécessionniste, Ce Alors, il 'est impossible d'avoir le beurre et l'argent du 
faisant, M. Je Président, on lui offrait la possibilité réelle beurre. On ne peut pas dire qu'on veut faire ça légale-
de rebàtir les ponts avec toute la sociélé~ Il Y. a un point. ment, mais qu'on ne veut pas le faire légalement, en ne 
un seul point sur lequel on s'est achoppés. C'esl effec- .' subordonnanj pas un choix au cadre légal. 
Iivement un point fondamental. el tant mieux si on a pu J'aj suggéré au ministre quïl y a une autre voie que 
mettre au clair les divergences et les positions qui nous la Cour suprême lui a ouvene, elle aussi.., ou a reconnue. 
séparent. M. le Président, parce que ce n'est pas Je fait .plutôt, et que libre à lui et son pani de voir s'ifs voulaient 
que le mor .peuple- ne soit pas dans la déclaration qui' 'mener le Québec dans ce trou noir évenruellement, s'il 
pose pro1?lème, on l'li à maimes reprises dit et redit. Et estimait, lui, que c'était le genre de risque qu'il voulait 
moi-même, personnellement. je me suis insurgé en cette prendre, il verrait en remps et lieu, mais qu'il ne peut pas 
Assemblée. en commission parlementaire. lors des audi- exiger ou demander. dans Je cadre dans lequel nous sommes 
tions sur Bélanger-Campeau, quand le chef des premièrés . 'et surtout suite au choix que les Québécois ont librement 
nations, M. Ovide Mercredi. avait nié J'existence du . exercé, de vouloir passer ourre à cerre réalité qui existe et 
peuple québécois, et j'avais personnellement dit que ce. qui s'applique. 
n'est pas vrai. le peuple québécois existe. Et non seu-' Donc, l'écueil majeur qui nous a séparés, c'es! 
lement il exiSte,.j~ me considère comme faisant partie de autour de la question du renvoi. Tout le reste, c'est de la 
ce peuple. fi:ime. Tout le reste, le ministre tente de l'utiliser pour . 
• (15 h 40) • .cquvrir son désarroi à l'heure acruelle, Non, parce que, 

Ça rie veut pas dire, 'M, le Président, qu'il n'y a .véritablement, ce gouvernement a embarqué clans une 
pas une discussion sur "urilisation qu'on fait du mot . stratégie où il a compris peut-être trop tard, et peut-être 
"peuple •. Et je vous avoue qu'il y a des moments ôù c'est son orgueil ne lui permettra pas de recuJer, mais force es! 
Iidlisé par le premier ministre acrue!. le premier ministre de constater que tous les commentateurs. tous les acteurs 
précédent et d'autres ténors de ce gouvernement, que je sérieux constatent que le choix du gouvernement de pro-

" ne me sens pas panie, Je me sens très clairement exclu, céder avec' l'adoption de la loi n° 99 place le Québec 
M,. 'Ie Président, parce qu'il y a souvent une confusion directement sur une voie d'affaiblissement possible. À 
autour de ça.' moins que, comme dit Michel David dans Le Soleil, c'est 

Mais c'est pour ça que j'ai dit au ministre: ce que le gouvernement, secrètement, souhaite, pour pou-
Allons-y tout de suite, à l'essentiel. Parce que. si on v9ir ressortir le fait que les méchants de J'amre côté ... Et 
s'entend 'sur J'essentiel - et ressentie!. c'est la question Je .ministre parle constamment d'une Cour suprême nomm-
du renvoi à fa Cour suprême, la question de la règle de ée à 75 % de juges de l'extérieur du Québec, par les 

:droit et de son respect - si on peut (entendre sur ça, on '. autres, minant la crêdibilité de J'institution extrêmement 
pourra revenir puis on trouvera la définition qui convien~ importante dans le fonctionnement d'une société comme la 
drait à tout le monde.' Parce que, fondamentalement, je '. nôtre. la Cour suprême. 
pense que le fait qu'il y air un peuple quéhécois composé S"il ne veut pas réS'pecter son autorité, quïlle dise 
de citoyens d'origines divez:ses, ça ne pose pas problème, clairement, qu'i! dise que. quant à lui. il ne tiendra pas 
Si le peuple québécois est considéré par certains être . compte de ce que la Cour suprême dît. Mais pourquoi 
seulement une panie de cene population, ça pose pro- choisir cette voie sournoise d'essayer d'empoisonner 
blème. . J'atmosphère autour du respect que les gens peuvent avoir 

Mais, l'essentiel étant la question de la Cour 'pour une institution comme la Cour suprême? Ce n' eSl pas 
suprême, on disait: Allons voir si c'est possible de ~ conception de comment le Québec peu! fonctionner 
s'entendre, La réponse du ministre était claire: On ne peut à.émocratiquement à J'intérieur du Canada .. , Même pas! 
pas subordonner - et c'était le choix de ses mots. je pense'· Démocratiquement, point, Parce que, si on peU! faire ça 
bien: il est ici. il pourra me vérifier - le choix du Québec pour une cour comme la Cour suprême. eSI-ce qu'on 
pour J'indépendance ou la souveraineté - je ne me rap- . n'ouvre pas la porte à d'autres. par la suite. dans un 
pelle pas le mot exact qu'il a utilisé - à la formule' évenruel, hypothétique Quêbec souverain. de dire la même 
d'amendement constirutionnel. Quand je lui ai posé pour- chose par ~apport aux cours qu'on va se donner? Alors. 
tant la question: Mais vous ne trouvez pas qu'on devrait j'en appelle au sens des responsabilités du ministre_ qu'il 
faire ça dans le droit. légalement? il m'a dit oui. Mais je arrête ce genre de mesquines interventions vis-à-vis d'une 
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NoUs avons ici un projet de loi qui prend préTexTe ,des Québécois veulent des changemenrs au mode de fonc-
du' dépôt du projet de loi C-20, un autre projet de loi qui tionnement de la fédération mais ne veulent pas de rupture" 
est une erreur. M. le Président. un autre projet de loi qui Le fédérâl. lui. a choisi d'ignorer cet aspect du référendum 
est mal avisé, inopportun. inutile et qui affaiblit, lui. à son et de focuss,er sur la question des règles de sécession. 
tour le Canada. L;I riposte est venue du Parti québé'cois, en , On dirait que le Pmi québécois n'attendait pas' 
disant: Loi pour loi - on aurait pu entendre: Oeil pour mieux. La joie était presque évidente sur leurs visages. 

, oeil - loi pour loi. On va r~pljquer avec une loi à une loi," M. le Président. Ils avaient cru qu'ils avaient trouvé là 
inique du' fédéral. , ' ('étincelle qui allait rallumer la flamme nationaliste, 
III (15 h. 30i • Sécessiônniste, et tout de suite c'était loi pour loi. Au lieu. 

M, le, Président, normalement, quand un peuple comme je dis, de chercher à inclure tout le monde. à re-
s'affirme, il s'affinrie, point. Il ne Je fait pas en prétexte, bâtir les ponts ~ntre les éléments divisés de la société 
suite à un prétexte qui est donné, et il ne le fait surtout pas 'québécoise. plutôt que de continuer' à pointer le doigt vers 
en mettant dans un cadre juridique ses droits. afin d~ 'ceux qui ne pensent pas comme eux. M, Je Président, 'le 
l'ouvrir à la possibilité de l'affaiblissement juridique. Et, ' gouvernement a procédé à la présentation de sa loi version' 
étant donné que le Pmi québécois a déjà eu une mauv;l.ise 1, Il a' vu que ça ne levait pas, que le peuple ne suivait 
expérience avec le choix de la voie juridique pour ce qui ,pas. Il a décrété de grandes consultations populaires, On 
est de tester les droits politiques que le peuple québécois a eu droit à un certain nombre de groupes, une grande 
détient. on aurait pu croire qU'il aurait eu une leçon, qu'il, ' majorité pensant de la même façon que le gouvernement. 
aurait appris que ce qui importe, ,surtout 'dans le contexte ' Et, cOup de théàrre, par la suite"le gouvernement a dit: Je 
de l'après-référendum de 1995. c'est de chercher vraimt;nt' :réécris ma loi. Version 2, 
à bàtir )ln' consensus réel et honnête dans la société Entre-temps. nous aussi, on a réfléchi, puis on a 
québécoise et. à partir des députés de cette Assemblée, qui dit: Il est important qu'on puisse arriver à un honnéte' 
représentent la volonté populaire de l'ensemble du peuple consensus au sein de l'Assemblée narionale autour de 
québécois, de chercher à bâtir un véritable consensus, i::ertains droits sur lesquels on peut tous être d'accord et les 
autour des droits fondamentaux du peuple. " mettre de l'avant, pour qu'on puis~e parler d'une voix à 

Et. M. lè Président, le Pmi québécois'a refuSé dès' l'Assemblée nationale, d'une voix forte qui ferait que 
le dépan de no'us suivre sur cette voie d'affirmation de nos 'l'ensemble de la société québécoise se prononcerait non 
droits. Il a choi~i plutôt d'essayer, par toutes sortes 'pas juste pour répliquer à la loi C-20, mais pour affirmer, 
d'astuces, de dépeindre le 'Parti libéral corrune étant celui' ': ce que nous sommes et les droits que nous possédons. 
qui n'a pas v~ritablement à coeur les droits du, peuple' Et c'est pour ça d'ailleurs que, dans la motion de 
québécois, corrune celui qui a peur même de parler'du mot déclaration solennelle qu'on a prése,ntée. il n'y a pas de -
~peuple~., comme celui qui n'est pas vraiment ici, ,à référence à la loi C-20. Les droits qu'un peuple détient ne 
l'Assembl~ nationale, pour faire la promotion des droits' sont pas conditionnels à J'existence ou non d'une autre loi: 
du peuple québécois. d'un autre Parlement. ils sont là et c'es[ dans ~ contexte 

C'est rOalheureux, parce que. ce faisant. il a choisi: qu'on les a mis de l'avant, Et, si j'ai le temps tantôt.' 
de mettre l'intérêt pour son option avant l'intérêt pour le' j'aimerais .relire la morion de déclaration solennelle. parce 
peuple québécois. Il veut toujours, M. le Président, refuser que ça vaut la peine. 
de donner suite 'à cene volonté qui a été exprimée ~t, -' Mais permettez-moi de revenir sur la suite des 
poursuivrè par des astuces et des tactiques la voie vers la choses, parce que la suite des choses démontre que nous 
promotion de son objectif, qui reste toujours d'ailleurs un 'avons devant nous véritablement un gouvernement pour 
objectif, méme après un',rëfus pour la' deuxième fois du iequell'objectifpremier du pani duquel il est issu prime 
peuple québécois. , 'sur les intéréts de la société québécoise, Coûte que coûte, 

Alors, ce faisant. il a refusé de suivre l'opposition on va y arriver, disent-ils. coûte que coûte. Et si le coût de 
sur la voie d'une déclaration unanime par le biais d'une ça, c'est de maintenir les divisions dans la société. si le 
motion qui a été présentée par le chef de l'opposition dès coût de ça. c'est de maintenir l'affaiblissement du Québec. 
le mois de novemb!,e et p~esque jnstanta..nément' après le si le COÛt de ça, c'est d'ignorer la volonté populaire. soit, 
dépôt du projet de loi C-20. Il a: dit: Non, ça prend une. Je ne pense pas que ça leur fasse de quoi. M. le ~ésidem., 

, loi. C'est loi pour loi. oeil pour oeil. On ya continuer dans' Et la preuve, c'est que nous so~es aujourd'hui à dé-
cette spirale de chicanes, ,M. le Président; on va refuser de' ,'battre du projet de loi n° 99 version 2. Pourquoi? Parce 
prendre acte du fait que ce que le peuple recherche véri- 'qu'on n'a pas été capable de s'entendre sur un texte basé 
tablement. c'est une amélioration du système acruel, une - sur la motion de déclaration solennelle que nous' avons 
évolution dU,peuple québécois à l'intérieur de cette union.' soumis.' 
Et on a décidé de faire exactement ce que l'autre a fait. . Et le ministre. avec lequel j'ai eu l'occasion 
l'autre qui, Itii non plus. n'a pas compris que ce qoïl faut' d'échanger. lors de cene deuxième renconrre dè dis-
faire. c'est axer les actions - du gouvernement fédéral. cussion; qu'on i eues entre les deux formations -politiques, 
dans leur cas - sur la questiori de l'amélioration du sys- a dit que c'est parce que nous sommes intransigeants, nous 
[ème fédéral aCTUel. ne voulons rien savoir. Et je pense bien qu'il me pointait 

Il y a effectivemerit deux fois qu'on s'est prononcé" également du doigt quand il faisait sa conférence de, 
et la dernière a été assez claire, une très grande majorité 'presse, en disant que c'est moi finalement qui ne voulais 
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d'appeler le projet de loi, n° 99. entendons Michel Davi~ 
dans le quotidien Le Soleil - je le cite: -Les raisons pour 
lesquelles le gouvernement tieJ1t tan! à ce que la riposte a~ 
projet de loi C-20 prenne la forme d'un autre projet de loi, 
demeurent toujours aussi mystérieuses. D'accord, c'est le ' 
vé)licule qu'a choisi Ottawa, mais il a toujours semblé 
tellement évident qu'une déclaration unanime de l'Assem­
blée nation,ale aurait plus' de poids qu'un projet de loi adopté 
sur division qu'on ne peUl s'empécher de penser qu'il y a 
anlruille sous roche. [ ... ) L'opposition a toUi à fah raison de 

, cr;indre qu'on ouvre ~insi la pone a une comestationjudi-
ciaire .• 

véhicule pour la défense des intéréts du Québec - et c'est 
lrpportant de procéder rapidemem - c'est de se rallier à 
une déclaration solennelle, votée à J'unanimité par les' 
membres de cene Chambre. Je vous remercie. M. le Prési­
dent, 

Le Vice-Président (1\:1:. Pinard): Merci. Mme la 
députée de Sauvé, Nous allons m~imenam céder la parole 

, au député de Laurier-Do~on. M, le dépuré. 

M. Christ05 Sirros 

Un peu plus loin, M. David poursuit: ~À moins. M. Sirros: Merci, M. le Président. Je dois dire que 
éviderrunent, que le but de Ioule cene opération - il fait je suis un peu surpris qu'il n'y ail personne de l'autre côté, 
référence à J'actiol;1 gouvernementale en cours avec J'appel qui se lève sur ce projet de loi que LOUS. de l'autre côté, 
du projet de loi n° 99 - soi~ de relancer le débat sur la ont qualifié de fondamental. dïmponant. de ques,tion 

, souveraineté devant les tribunaux. en espérant que les nationale, etc. Et pourtant il n'y a personne qui se lève 
Québécois fin,issent par avoir un coup de sang.~ Mais il 'pour prendre la parole. C'est peut-être la preuve que le, 
tenrune en disant: «II y a cependant un risque à jouer ainsi gouvernement a compris qu'il est dans une voie qui merle 
les apprentis sorciers. Au débm des années quatre-vingt" Québec sur une voie dangereuse. qu'il avoue finalement 
le gouvernement Lévesque a cru bon de s'adresser aux qu'il a fair une erreur, ~ais. étant entèté comme il est. il 
trib1l1l:aux pour 'confirmer le droit de veto que le Québec va continuer à faire adopter par la majorité gouvernemen-
croyait détenir depuis 1867. Il ? eu la très désagréable' tale un projet de loi qui va effectivement ouvrir flanc au 
surprise de découvrir qu'il n'en avait jamais eu.' risque de judiciarisation et à J'affaiblissement des droits du 

M. le Président. si l'ensemble des membres de' 'Québec, 
cerre Assemblée, comme moi. sont ici pour la défense des Ce qui affaiblit, depuis au, moins le derrrier réfé­
intéréts du Québec, il faul clairement se rallier à un 'rendum, constamment Je Québec .. , On a parlé du premier 

. principe de àéclaration solennelle et 'ne pas jouer avec référendum où, par la suite. on est soni affaiblis parce que ' 
notre histoire, ne pas jouer a\'e,c les droits collectifs des ' nous étions très divisés. On ,a vu par la $uite un deuxième 
Québécois et des Québécoises. ne pas jouer les apprentis référendum où encore une fois Jasociété québécoise aéré 
sorciers. Le gouvernement du Parti québécois a déjà asSf;Z déchirée presque dans le milieu, M, le Président. el une, 
affaibli le Québec. Nous avons souligné il y a quelques société qui se divise ainsi ne peut qù'étre affaiblie. Et. si 
jours le 20e anniversaire du premier référendum, tenu en davantage le gouvernement qui fait la promotion de la 
'1980. Une des conclusions des commentateurs politiques ,poursuite de cene avenue qui vise ~ faire sécession, qui a 
et de ceux qui om vécu l'expérience, ça a été une pour deux fois fait l'objet d'une décision du .'peuple 

, conclusion assez claire, c'est que la tenue d'un référendum" québécois qui a décidé de ne pas suivre le gouvernemem .. , 
perdant affaiblit le Québec, La tenue, 15 ans plus tard, ' Mais le gouvernement en question persiste à amener la 
d'un deuxierne référendum perdant affaiblit ie Québec, r..a 'société sur cene voie, il persiste à vouloir J'affaiblir, 
polirique lie la chaise vide prônée, dans les relations M, le 'Président, j'entendais récemment le ministre 
intergouvernementales fédérales-provinciales. par le des Affaires intergouvernementales insister, avec raison 
gouvernement du Parti québécois affaiblit le Québec. d'ailleurs, sur le fait que la base de la démocràtie. en 
Comme 'députée de Sauvé. ,comme membre de cene, 'termes de décision, c'est 50 % plus un, Il disait de plus 
Assemblée nationale. je ne peux admettre qu'on va jeter'en, que ça doir étre respecté parce que. advenant un oui vis-à-
rârure les droits collectifs des Qué~cois et Québécoises vis de la sécession ~u Québec. ce serait normal que la , 
aux tribunaux et à ceux qui veulent contester ces droits minorité se rallie à la majorité pour donner la chance à 

'devant les tribunaux, celle-ci de mettre son projet de J'avant. Pourtant. la même 
M. le Préside!,!t. j'invite les membres de cene logique ne semble pas s'appliquer quand il s'agi! de 

Assemblée. parce qu'il est extrêmement important. et nous' vraiment respecter la volonté du peuple québécois qui s'est 
l'avons maintes fois souligné par des propositions exprimé à deux reprises' par voix majoritaire. Pourquoi' 
multiples cjemotion à ce gouvernement, .. Que l'Assemblée donc le gouvernement ne se sem pas capable de respecter, 
nationale se prononce sur cene question, Mais. si le peuple québécois dans sa volonté de poursuivre son, 
J'ensembJé dés élus en cene Chambre sont bel et bien ici. evolution au sein de la fédération canadienne et de dire 
comme moi. pour défendre les intéréts du Québec, nous ne" sincèrement et loyalement. comme d'ailleurs ra fait le' 
pouvons procéder à. J'adoption du projet de loi n° 99. premier ministre Lévesque de façon très démocratique. très 
Nous devons nous rallier à. une déclaration solennelle que loyale, vis-a-vis de cene démocratie: Le peuple a parlé. je 
l'ensemble des corrunenraleurs politiques affirment comme 'me dois de le respecter? En poursuivanT cette démarche 
étant le bon véhicule pour réaffirmer ces ,droits, ces sécessionniste, le gouvernement acruel ne respecte pas, 
intéréts du Québec que nous voulons tous défendre. J'en cene volonté et me! le Québec carrément sur ia voie de 
appelle aux membres de cene Assemblée. le meilleur ' l'affaiblissemenL 
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cette Assemblée 'à réaffirmer que les Québécois et question de fond. Le gouvernement du Parti québécois 
Québécoises ont le droit de choisir leur avenir et de nous propose une cenaine forme de réaction. à savoir un 
décider eux-mémes de leur statut constitutionnel et projet de loi sur les droits collectifs des Québécois et des 
politiqué. à réaffirmer que seule l'Assemblée nationale a. Québécoises, ce qui nous entraine dans une spirale de. 
Je pouvoir et la capacité de frx:er les conditions et recours juridique5 qui peuvent évenruellement - 'et j'ai 
modalités entourant la tenue, d'un référendum. con-' .. envie de dire de façon presque' assurée - affâiblir le 
formément à la Loi sur la consultation populaire, y 'Québec. L'opposition officielle - et nous relançons notre 
compris le libellé de la ,question. Unanimement en cette appel vers les membres de l'ensemble de cene Assem-
Chambre. nous souhaitions, que nous déclarions que, blée - propose de procéder par une motion comme il a 
lorsque les Québécois et Québécoises sont consultés par un été fait lors d'un moment important dans l'histoire de cene 
référendum tenu en vertu de la Loi sur la consultation Assemblée. comme il a, été fait par des premiers ministres 
populaire. la règle démocratique alors applicable soit celle représentant les deux formations i!==i en présence, donc de 
de la majorité absolue des votes déclarés valides. procéder par motion et par déclaration solennelle. 
Également. M. le Président. nous énoncions l'importance' • (15 h 20) • 
que l'intégralité, territoriale du Québec soit sauvegardée. ' Et il est assez intéressant. M. le Président. de lire 
Nous voulions reconnaître J'importànce que les droits. les et de prendre connair.sance de la réaction des commen-
pouvoirs et l'autorité de l'Assemblée nationale, du tateurs politiques, certains très férus. très expérimentés, 
gouvernement 'du Québec et des iiUtreS institutions dé- qui ont suivi. au courS' des dernières décennies. méme. 
mocratiques québécoises soient défendus et respectés. l'histoire du Québec et de les entendre sur cette question. 

Finalement. M. le Président, j'aimerais vous, 'sur ce débat qui a actuellement cours en cette Chambre. 
souligner une autre réaffirmation. Nous invitions les' Permettez-moi. par exemple. de citer M. Pierre Bourgault 
membres de cette Assemblée à réaffirmer que les dont les allégeances politiques sont très bien connues et 
Québécois et Québécoises ont le droit' à ce que toute' respectées. Dans sa colonne du Journal de MonrréaÏ. M. ' 
consultation populaire visant la sécession du Québec du Bourgault a commis un texte qui pone le titre clair Jean 
Cana4a porté sut un~ question clair.e et que, lorsqu'une Charest a raison. Permettez-moi d'en cirer un extrait. Il 
telle consultation a li~u, Je gouvernement du Québec ' dit: ·< ... M. Facàl est revenu à la charge avec upe nouvelle 
respecte le Renvoi relatif à la sécession du Québec du 20 ve~sion - il parle bien sûr du projet de loi n° 99 -, qui a 
'août 1998. Ce paragraphe est eXtrêmement important," aussi fait long feu. M. Bouchard voulait un coup de 
puisqu'il se distingue de façon imPortante du projet de loi.. tonnerre qui aurait ébranlé ropinion publique. Mais la 
na 99 qui est devant cette Assemblée pour l'adoption du manoeuvre était si grossière que les citoyens sont restés de 
principe. " glace. Le blocage était complet, mais il ~tait évident que 

Ici - el j'aimerais entendre les membres de cette les choses ne pouvaient en rester là. tant il était important 
Assemblée s'ils sont d'accord ou pas avec la notion de la de réaffirmer solennellement le droit des Québécois de 
question claire - il est assez étrange et dérangeant de ,choisir elix-mémes leur avenir. 
constater que le projet de loi n° 99 ne fait, aucune «Or, c'est Jean Charest qui a trouvé la solution.· 

"référence à l'importance de procéder dariS le cadre, bien, Plutôt que de' proposer J'adoption d'uT)e loi. contestable 
sûr de la Loi sur la consultation populaire et au fait que les. devant les tribunaux, il propose l'adoption d'une dé­
Québécois et Québécoises soient amenés à se prononcer 'claration solennelle portant sur le droit des Québécois de 
sur une question claire. L'absence de toute référence dans . décider de leur avenir politique et constitutionnel.. 
le projet qe loi n° 99 sur cerre dimension qui n'ous apparaît Un peu plus loin. M. Bourgault poursuit en disant: 
si essentielle er,en même temps si simple. si évidente, cette «D'abord. parce qu'une déclaration solennelle. adoptée à 
absence de référence à l'importance d'une question claire l'unanimité. aurait beaucoup plus de poids qu:une loi· 
dans le projet de loi n° 99 nous apparaît presque. M. le adoptée sur division. Après tout. nous sommes dans un 
Président. cornÎne un aveu de la part du gouvernement du débat politique. et je ne vois pas pourquoi nous en ferions 
Parti québécois. une affaire juridjque.~ Clairement. M. Bourgault donne 

Également. dans ce paragraphe. nous insistions raison au leader de l'opposition officielle et chef du Pani 
pour que le gouvernement du Québec respecte le Renvoi libéral du Québec. 
relatif à la sécession du Québec du 20 août 1998. Vous Un autre commentateur. Michel C. Auger. dans Le 
savez. M. le Président. c'est cet avis de la Cour suprême Journal de Québec le 16 mai dernier. commentait ainsi 
qu'à l'époque. en 1998. l'acruel premier ministre du racruelle siruation. et. dans son encadré. on retrouve une 
Québec a accueilli à bras ouverts. mais maintenant le' 'phrase très explicite: «Le gouvernement péquiste esr coincé 
ministre des'Relations internationales nous invite à prendre avec son projet de loi n° 99 .• M. Auger mentionne: «Non 
seulement les parties qui font notre affaire. Ça ne peut pas ' seulem'ent le projet de loi a-t-il été rédigé sans con­
fonctionner comme ça. Donc. nous croyons fondamental sultation. mais il fut retiré et présenté de nouveau san,s 
de respecter le Renvoi relatif à la sécession du Québec du "qu'onjuge bon de consulter l'opposition officielie. Pendant 
20 août 1998. cet avis de la Cour supréme que plusieurs' 'ce temps. J'opposition a fait ses devoirs et proposé un-
ont déclaré être très pondéré et empreint de sagesse. pr:ojet de résolution tOUI à fait acceptable." 

M. le Président. le projet de loi n° 99 nous amène' M.le Président. encore ce matin. faisant suite à l'an- ' 
dans un débat où vraiment la question de forme rejoint la' nonce hier du ministre des Relations intergouv~rnementales 
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l'article l du programme du Parti quéDécois. décide coûte 
que coüte de procéder. ce qui signifie l'affai~lissemem du 
Québec. On fragilise le Québec, puisqu'on est en train de 
iudiciariser. de faire en sone que ce soient des juges qui 
'tranchent dans un domaine ,qui es! un domaine qui touche 
des aspirations légitimes des Québécois et Québécoises et 
qui som nettement plus de l'ordre de l'affirmation et donc 
clairement de n~~re politique el non pas juridique. ' 

M. le Président. le 24 novembre 1999 - il Y a 
donc maintenant déjà quelques mois - le chef du Parti 
libéral du Québec. le chef de ropposition officielle. a 
déposé en cerre Chambre une motion quelques heures 
après l'annonce par le gouvernement fédéral de son 
intention de déposer son projet de loi C-20'. C'est une 
motion qui était extrêmemenr claire. extrêmement concise 
et qui réaffinnait de façon proactive. de façon cons­
tructive. de façon responsable et en continuité avec les 
positions traditionnelles du Parti libéral du QuéDec les 
droits des Québécois et Québéc6lses de disposer de leur 
avenir, mais selon égalemem cenains chemins tracés par 
la: Cour suprême. ' ' 
• OS h JO} • 

Pourquoi a-t-on trouvé important de procéder ici au 
dépÔI d'une motion en noyembre 1999? Parce qu'on a con­

.. sidéré imponant - et on le considère toujours - qu'il y 
ait une réaction unanime des membres de l'Assemblée 
nationale à un projet de loi fédéral que nous avons toujours 
décrit et décrié comme étant inapproprié et inopponun. En 
d'autres mots. M. le Président, et comme l'a clairement 
rappelé notre' chef devant le premier ministre récemment 
lors de l'érude, des crédits du Conseil exécutif, on s'est 
clairement opposés à l'action du gouvernement fédéral 
parce que le gouvernement fédéral, comme a Iïntemion de 
le faire en ce moment le gouvernemem du Paru québécois, 

, procède par loi. parce qu'il judiciarjse U!1e question qui est 
clairemem de narure politique. 

, Afin de défendre véritablemem les intérêts du 
Québec, le Parti libêral au Québec a à coeur qu'on évite 
une spirale d'actions devant les tribunaux. Donc, je Je 
répète rapipement. de façon responsable, de façon com­
tructive et en continuité avec nos positions traditionnelles 
pour la défense des intéréts du Québec. nous avons pro­
posé d'agir par motion et non pas par loi, par motion, 
comme l'avait fait René Lévesque en 1982 en réplique au 
rapatriement uniiat~ral de la Constitution..- qui s'est 
révélé un événement majeur pour le Québec - comme on 
J'.a fait également en cette Assemblée en 1985 sur la ques­
tion des droits des autoclhones et comme on Pa fait en : 
1987 - c'était sous le gouvernement de RobenBourassa -, 
sur la question des relations interethniques. 

M. le Président. le gouvernement du Pani qué­
bécois a refusé. en novembre 1999. que J'on procède 
rapidement, de façon unanime et clairement à la défense 
des intérêts du Québec par 'l'adoption de cene motion 
proposée par le Parti libéral du Québec, et je prends la 
peine de vous souligner que le Parti libéral du Québec 
a .... aiI ahnoncé la veille du dépôt de la motion son intention. 
Le gouvernement avait le texte plusieurs heures au préa­
lable devant lui pour pouvoir en faire J'érude. et ce 

gouvernement n'a' jamàis contesté le bien-fondé de cene 
première motion mais a dit: Ah, nous préférons attendre' 
et réagir par loi. Un peu plus tard, quelques jours plus 
tard. nous avons procédé au dépôt d'une deuxième motion. 

, ' toujours dans la recherche constructive d'une unanimité en 
cette Chambre. et je vous la cite. Cette motion. elle est du 
14 décembre 1999. toujours déposée par le chef de l'oppo­
sition officielle, et se libellait ainsi: 

«Que J'Assemblée nationale réaffinne qu'elle seule­
'PeUt déterminer les conàitions entourant le processus 
,'réf~renàaire sur l'avenir politique et constitutionnel du 

Québec dans le respect d,es règles démocratiques et no­
tamment la règle du 50 % plus un. et ce. en confonniré 
avec la décision de la Cour suprême.-

Par le dépôt de cette deuxième motion, nous 
apponions une clarification en soulignant notamment bien 

, sûr le respect de la règle du 50 % plus un. Résultat. M. le 
Président: une fois de plus. le gouvernement a opposé un 

'refus, une fin de non-recevoir. 
, On se retrouve devant un gouvernement qui s'obs-

tine avec un projet de loi. le projet de loi ne 99. Ce 
gouvernement a tenu des consultations en commission par­
lementaire et il en est arrivé à une mesure tOUt à fait 

, exceptionnelle. à savoir qu'i] a procédé à une réimpression 
du projet de 101 n° 99 pour y apponer des changements 

'què l'ensemble des analystes politiques ont dêclaré être pes 
changements mineurs. Et, surtout, l'ensemble des analystes 
politiques auront remarqué que, malgré les belles paroles, 
les souhaitS exprimés que cene Assemblée prenne une 
position unanime en cene Chambre sur ceue question. eh 
bien, le gouvernement du Pmi ,québécois avait procédé de , ' 
façon un peu unilatérale sans jamais consulter l'opposition 
officielle sur ce projet de réimpression du projet de loi et 
sur les modifications qu'il entendait )' ,apporter. Donc. 
M .. le Président, nous sommes devant un gouvernemem qui 
s'enferme dans -un processus législatif qui peUl entrainer 

, de~ actions judiciaires qui, elles, peuvent étre clairement 
préjudiciables pour les inrérêts du Québec et. bien sûr. 
avant tout. les inréréts des Québécois et des Québécoises. 

Encore une fois, de façon constructive. de façon 
responsable. dans la continuité des positions traditionnelles 

'du Parti li~éraJ sur ces questions. mon collègue député de 
Chapleau a procédé. le 3 mai derhier. au dépôt d'une 
motion prenant la forme d'une, déclaration solennelle, et 
pOrtant le titre Déclaration solennelle ponant sur le droit 
des Québécois et Québécoises ,de décider de leur avenir. 
M: le Président, je n'ai pas Iïntention de vous relire au 
complet cette déclaration. mais, tout de ,même, je juge 

,important. à la lumière du projet de loi nO 99. de vous 
rappeler les principes qui m'apparaissent comme des 
principes fondamentaux que comprend cene déclaration 
solennelle. 

Dans les considérants. on y relève l'imponance de 
réaffirmer le principe fondamental en vertu duquel les 
Ql,lébécois et Québécoises sont libres de déterminer leur 
régime juridique et politique el d'assurer leur dévelop­
pemem économique. social et culrurel. que les Québécois 
et Québécoises sont maitres de leurs institutions démo· 
cratiques, Donc, nous invitions J'ensemble des membres de 
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De [oute évidence, M. le Président, le gouver­
nement fédéral aujourd'hui reprend le bâton du pèlerin 
Macdonald et veut encore s'arroger le c;bntrôle de la 

, permets de le citer aussi - comme dirait Pierre Bourgault. 
,:<à refuser de se faire imposer de l'extérieur un cadre à 

, 'J'intérieur duquel le Québec pourra exercer sa souverai-
.. question et de' la majorité nëcessaire à la pla~, donc, des 
députés de l'Assemblée nationale, en nous retirant, d,'une 
façon pour le moins humiliante, à nous, les députés 
dûment ~lus, l'iar. Je peuple du Québec, ce droit fondamenial 
de décider de notre destin. Donc, les fédéralistes, les 
associations anglophon,es sont venus en commission par- ' 
lementaire nous dire que les Québécois ne sont pas un 
peuple, qu'i1s n'ont pas le droit à l'aurodéterminarion et 
que la loi n° 99 est illégale. Ils nous ont dit aussi que 
C-20 avait sa raison d'étre et qu'elle protégeait les citoyens 
des pays. ' 

M. l'e Président, d'autres organismes, comme les 
autOChtones,' aussi sont venus en commission nous pré- ' 
senrer leurs projets. La question qui s'impose et qui nous 
vient à l'esprit invite à la réflexion. En effet, est-ce que le 
fait de dénoncer, comme le font les autochtones, avec 
vigueur la démarche souv~rainis,te du Québec comme un 
acte de spoliation et de disgrâce, est-ce que cette 
dénonciation va mieux servir leur démarche personnelle 
nationale auronomisté? Au contraire, ne dèvra;ient-ils pas, 
au noin des idées qu'ils ont toujours défendues et que le 
peuple québécois aussi défend... s'unir dans un même'coql­
bat pour la reconnaissance des peuples, comme ils l'ont 
déjà fait d'ailleurs dans le' passé? 

En ce qui concerne l'opposition officielle, M. le 
Président, tous 'reconnaissent que son comportemènt est 
incompréhensible, d'auIant plus qu'elle contredit la 
position traditionnelle et historiq!le du Paru libéral face à 
la situation d'une telle gravité. Sa rengaine de se dire 
contre la loi C-20 et de voter contre le principe de la loi 
na 99 commence à ,s'effriter, étant donné la contradiction 
flagrante d'une te!le position. M. le Président. l'histoire 

'juge sévèrem,ent ces contradictions qui défendent mal les 
intérêts d'une nation. 

Plusieurs groupes sont venus nous dire que 
l'unanimité donnerait béaucoup de force à notre projet de 
loi. Il est encore temps. Et le ministre. à ce chapitre, a 
tendu la main, mais je pense que J'opposition officielle' 
devrait faire le mouvement qui s'impose. , 

M. le Président, en ce qui concerne C-20, je pense -' 
que c'est une honte pour le gouvernement libéral fédéral. 
canadien d'avoir adopté le projet C-20. indigne d'un pays 
démocratique comme prétend l'être le Canada. C'est une 
home de conri!,!uer à perpétuer ce mépris historique envers 
le Québec, Ces supposés défenseurs de la démocratie n'ont 
aucun scrupule à rendre illégale la majorité de 50 % plus 
un et de rendre impossible la souveraineté du Québec. Il 
faut défendre avec vigueur _le projet de loi ne 99, envers 
et contre tous. comme le fait le gouvernement du Québec. , 
et d'une faç.on unanime. 

On ne peut. M. le Président, se dire contre C-20 
et étre comre le projet de loi n' 99. La loi n' 99 
concernant le droit' du peuple du Québec de iiisposer de, 
son avenir sera adoptée prochainement à l'Assembléé 
nationale. Elle consacrera le droit du Québec à se prendre 
en main et - on a cité Bourgault tour à l'heure. et je me " 

En-terminant, M. le Président. dans le contexte de 
la loi n° 99, la déclaration de René Lévesque trouve toute 
sa signification, et je cite: -Nous avons la maturité el 
la taille pour assumer nous-mêmes notre destin.> Merci. 
M. le Président. 
e (13 heures) • 

Le Vice-Président (M. Brouillet): Alors, je vous 
-remercie. M. le député de Frontenac . .Et nous allons sus­

'. pendre nos travaux jusqu'à cet après-midi. 15 heures. 

(Suspension de la séance à 13 hl) 

'(Reprise à 15 h 6) 

Le Vice-Président (M. Pinard): Mmes. MM. les 
dépurés. veuillei. vous asseoir. ' 

Nous continuons les affaires du jour. M: le leader 
adjoint du gouvernement. .-

M. Boulerlce: Oui. 'M. le Président. Nous allons 
continuer ce que nous avions débuté cet avant-midi. c'est­
à-dire le projet de loi n' 99. Donc. c'est l'article 4 du 
feuilleton. 

Le ViCe-Président (M. Pinard): À l'article 4 de 
votre feuilleton, M. Je ministre délégué aux. Affaires 
intergouvernementales canadiennes propose radoption du' 
principe du projet de loi n" 99, Loi sur I:exercice des 
droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québé­
cois et de l'État du Québec. Y a-t-il d'autres interventions 
sûr l'adoption du principe du projet de loi n° 99'1 Mme la 
dépurée de Sauvé. 

Mme Line Beauchamp 

Mme Beauchamp: Merci. M. le Président. J'ai 
considéré extrémement important de prendre la parole sur 
le, projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice des droits 
fbncta;nentaux et des prérQgatives du peuple québécois et ' 

. -de J'Etat du Québec. J'ai considéré ça extrémement im­
, poi:tant parce que je considère sincèrement. j'ai Jïntime 

conviction que nous sommes en train de faire une erreur. 
que le gouvernement du Parti québécois est en train de 
commettre'une erreur qui peur être une erreur grave, qui 
pèùt devenir une erreur historique dont les Québécois et 
QuébécQises pourraient éventuellement payer le prix. 

M. le Président. par le projet de loi n' 99. on 
plonge Iirréralement les droits politiques des Québécois et 
des Québécoises dans l'arène juridique. on les livre en 
pâ~re, ces droits, à, ceux qui voudraient les' contester 
deyant les tribunaux. et on sait. ,ce gouvernement du Parti 

, québécois est, avisé. il sait qu'il y a des gens qui ont 
l'intention de procéder à la contestation du proJet de loi 
n' 99: Donc. il est clair que ce gouvernement, mené par 

'" 
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souhaitent que leurs institutions soient respectées. que les peuple du Québec et vérifier si on avait entendu. Moi. rai 
Québécois souhaitent que les pouvoirs de J'Assemblée ,bien entendu, mais je ne suis pas sür de ravoir compris. 

, nationale soient respectés. que les Qu~bécois souhaitent. Alors, je suis,très heureux d'intervenir sur le projet de loi 
que les pouvoirs de l'Assemblée nationale soient accrus :n° 99 qui reconnaît Je droit du Québec de disposer' 
mais rejettent la rupTUre qui leur était proposée dans le librement de son avenir et qui réaffirme. avec conviction. 
cadre du dernier référendum mais auquel le Parti québé- ce principe sacré de la reconnaissance de notre identité 
cois reste encore 'accroché auiourd'hui. ' nationale comme peuple. qui d'ailleurs a toujours été une 

C'est ce sur quoi -' il faut toujours rassurer i,a préoccupation historique du Québec dans le temps et dans 
populariQn - J'ADQ va appuyer ses po~itions. appuyer J'espace. ' 
nos positions. sur la volonté populaire. Parce que, au Parti M. le ministre le soulignaÎt'tout à l'heure. en 1 ~67. 
québécois. il y. a un des anciens'stratèges, M"Lisée. qui ,lorsque les Pères de la Confédération décidèrent de créer 
finalement est arrivé à la conclusion, lui aussi. que la le Dominion du Canada. le sentiment g~néral. tant chez les 
stratégie des conditions gagnantes. la stratégie du Parti chefs nationalistes que dans la population du Qu~bec. fut 
québécois affaiblissait le Québec. Puis il est arrivé à ridéè 'effectivement d'obtenir cetle garantie de retrouver inscrite 
qu'il faudrait respecter le référendum de 1995. respecter dans la nouvelle constitution. c'est-à-dirè l'Acte de 
les résultais. s'en aller. par rapport au reste du Canada, l'~rique dû Nord britannique. la reconnaissance. el 
vers des discussions. Mais. dans son approche stratégique. l'existence. et les droits des peuples fondateurs. 
on" a comme l'impression qU'on veut utiliser la volonté D'ailleurs, les journaux de J'époque n'ont pas' 
populaire pour amener les gens à un échec pour finalement manqué de souligner ce dé~ir et cet engagement. Ce fut 
accomplir un autre objectif préétabli. le cas notamment de lA Minerve de MontreaL. qui. à 

Non. quand on écoute la volonré populaire. il faut propos de la nouvelle Constitution. écrivait ceci. et je 
l'écouter pour le vrai. Il faut aller à la méme vitesse que cite: "La, population y voit. dans cene Constitution. la 
les gens sont prêts à aller puis faire le maximum poli- recoruiaissance de la narion canadienne-française comme 
tiquement pour que les changements qui som souhaités par 'une nationalité distincte et séparée. Elle y voit de plus 
le peuple. les changements qui sont attendus par: le monde. 'la reconnaissance formelle de, notre indépendance naria-
on puisse les faire arriver. on puisse les accélérer. C'est ce ,nale .• ça: ne pouvait pas étre aussi clair que cela, M. le, 
à quoi rADQ va continuer de s',!-ppliquer: pousser la va- 'Président. 
lomé d'autonomie. la défense des ~ntérêts du Québec. mais Malheureusement. la réaliré se révéla cependant 
dans l'esprit' du respect, dans l'appui le plus profond sur 'moins glorieuse, Car le premier ministre de l'époque. John 
la volonté populaire., A. Macdonald. se chargea très rapidement de remettre les 

Je ,conclus en disant. M. le Président: Pas de", pendules à l'heure et de ramener la population du Québec, 
problème paniculier avec le principe du projet de loi n° 99, à, une triste réalité en démontrant que la notion de peuple 
autre, que de constater que. à J'heure où on se parle, avait fait place à un étalement de pouvoirs provinciaux:, 
l'Assemblée nationale a rarement. &ms son histoire. été, plus ou moins définis et que le Canada uni d'alors n'avait. 
placée dans une semblable'position de faiblesse. el il va de pas été scindé pour permettre au Québec de s'épanouir 
soi que ceux qui en sorit responsables, s'ils ne SOTJ! pas mais bien plutôt pour répondre au désir unitaire des 
capables de se raviser dans les délais nécessaires. vom, 'Ontariens. 
dévoir payer pour. Merci. Pour plusieurs observateurs. M. Je Président, la 

, question demeure toujours d'actualité. à savoir: L'Acte'de' 
Le Viée-Président (M:. Jkouillet): Alors, je vous r Amérique du Nord britannique ne fuI-il pas une cons-

remercie, M . .Ie député de Rivière-du·Loup. Il nous reste: 'lirution basée sur une ,fausse représentation en laissant 
encore sept minutes avant l'heure de la suspension. Est-ce '~croire à, la population du Canada-Est de, l'époque - Je 

'qu'il y a un prochain imen'enant? M. le député de' Québec d'aujourd'hui - que ses droits. à titre de peuple. 
Frontenac. ' seraient reconnUs? M. le Pfésident. l'histOire appone une ' 

M. Boulerice: M. le Président. comme l'inter; 
vemion de' notre collêgue eSl de 10 minutes. je deman­
derais le consentement qu'on dépasse de trois minutes. de .. 
façon à ce qu'il ait son bloc, de 10 minutes. 

réponse précise à cette question. à savoir qûe les enga­
gements n'ont jamais été respectés. 
, Aujourd'hui. en l'an 2000. plus que jamais cene 

hantise politique de nier la norion de peuple et de' 
chambouler les droits du Québec en limitant les reven­
dications québécoises spécifiquement à des revendications 

Le Vice-Président (M. Brouillet): M. le député de, 
Frontenac. vous pouvez commencer puis nous verrons à 
ajuster. 

M. Marc Boulianne 

M. Bouliaone: Merci, M. Je Président. J'écoutais 
tout à rheure,Je député de Chapleau, pone-paràle officiel, 
en matière consritutionnelle. parler d'Étal du Québec, de 

'pTOvincialiste~ domine encore le paysage politique 
québécois, malheureusement. dans un Québec prét à vivre 

, ~a modernité, Nous l'avons vu en commission. les 
attaques viennem de parIou!, orchestrées encore d'une 

" "façon outrancière par le gouvernement fédéral. évi­
demment appuyé en cela par le Canada anglais. les 
fédéralistes; les organismes et associations anglophones. 
les autochtones el les contradictions du Pani libéral du 
Québec. 
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chacune des provinces, le Parti libéral du Québec fait .. se parle, Et je continue à dire qu'un projet de loi qui 
partie de la famille comme les autres avec lesquels on peut : serait adopté et qui n'obtiendrait pas l'assentiment général 
avoir un lien quand on est dans le site du Parti libéral du de l'Asseml?lée nationale, ce qu'on va en retenir, ce que 
Canada, pour comprendre ,qu'on est dans la même famille, rhiswire 'va en retenir, ce que les gens au Parlement 
on est dans le même bassin, On est dans le même ,bassin fédéral vont en retenir, ce n'est pas le texte du projet de 
sur le plan idéologique, on est dans le méme bassin sur le loi. Le texte du projet de loi, ça ne sera pas ça. la 
plan du travail dans les comtés. 'nouvelle, ça nesera pas ça, l'impact. ça ne sera pas ça. la 

Depuis le début. J'opposition officielle. depuis la résultante. La résultante. ça va 'étre un Québec divisé. 
première journée, on a senti qu'il y ,avait une opposition L'impact, ça va être le message d'un Québec divisé. La 
générale au projet de loi qui venait d'Ottawa mais tout en' résultante à long terme, l'impact dom on se s01,lviendra sur 
pouvant laisser croire à ceux qui sont bien contents' le long terme, ça sera celui d'un Québec affaibli par la 
qu'Ottawa fasse ça au Québec qu'i( y aurait peut-être une division. C'est ça qui va en rester. ' 
certaine forme de complicité. D'ailleurs, là-dessus, M. le ,. D'ailleurs, c'eST surprenant et c'est même curieûx 
Président, je suis obligé de dire que, 'sur le plan du qùe. 'sur tellement de sujets, hein, Je gouvernement et 
courage. sur le plan de la fermeté. l'actuel chef du Parti J'opposition officielle s'enie~denr assez bien. Les réformes 
conservateur à Ottawa, M. Joe Clark. a été beaucoup plus', de la santé sont rédigées par les uns, appliquées par les 
ferme, Il a pris des risques politiques beaucoup plus autres. Sur plusieurs sujets. finalement, les ... Écoutez nos 
importants pour dire non au projet de loi C-20 et, lui. sur" concitoyens. ils disent: Bahl le pouvoir se passe d'un à ' 
le plan personnel, il a maintenu sa position jusqu'à la l'autre, puis c'est relativement du pareil au même. Et. sur 
dernière jou~I}ée, jusqu'au mOll!ent du vote là-dessus, avec un sujet comme celui-là, ,où l'appel du public. où l'appe! 
énormément de courage et de conviction. qU'on n'a pas de l'intérêt général, c'est que ces mêmes personnes tra-
nécessairement retrouvés ici. en Chambre, du côté de 'vaillent ne serait-ce que 15, .minutes main' dans la' main 
l'opposition officielle. " 'pou,r arriver à un texte commun, alors là on n'est plus 

L'opposition officielle d'ailleurs, M. le Prési- capable. 
dent - on parle d'affaiblissement du Québec - n'ajamais: Alors,' quand l'intérêt général serait à l'effet de ' 
non plus reconnu le résultat du référendum, se comente de ' changer les façons de faire, que le gouvernemenr qui a été 
retonnaitre. d'entendre le fait que par 1 % la majorité a élu ... quand le Parti québécois a été élu. qu'il renverse des 
choisi de rester à l'intérieur du Canada mais refuse choses qui étaient en' train de se faire puis qui n'étaient pas 
d'entendre ce qui est l'évidence, ce que tOut le monde a correctes, ils ont continué à faire ce qui .se faisait aVant. 
vu. c'est que 49.5 % des gens,qui s'expriment en faveur .. Mais, lorsque le temps serait venu de travailler ffiai.n dans 
d'un changement. c'est peut-être parce qu'il y a quelque la main sur des thèmes où l'intérêt supérieur du Québec' 
chose qui ne fonctionne.pas dans le système. que peut-être' est en cause, ce n'est pas plus possible de le faire. ce n'est 
'une population qui est satisfaite d'un, système', une po-" pas possible de le faire. ' 
'pulation qui se reconnaît d.an,s un système... il Y a une' M. le Prèsident, je pense que, dans le débat sur 
volonté d~ changement, il y a un~, vol~nté d'autonorni~ et l'a~~~ du Québe~, dans le débat sur le projet de loi' 

'que ça doit obtenir des réponses. n" 99, il Y aurait intérét ,à ce que toUt ie monde puisse 
Alors. tour ça pour dire, M. le Président, qu'on a revenir à ce qui est finalement la plus grande position de 

démontré. depuis les semaines. les mois. à travers ioute force qu'on peut avoir. c'est de s'appuyer sur l'expression' 
une commission parlementaire sur le sujet. combien dif- de la volonté populaire. 
ficile c'est devenu pour l'Assemblée nationale. dans les," Je sais que la volônré populaire, ça fail peur. hein. 
extrêmes de partisaneiie connus. de parler d'une seule La volonté du peuple. ça fait peur. Quand j'ai eu I"occa-
voix, Et ça rie l'a pas été à toutes les époques. L'Assem- siçm de déposer, il y a quelques jours. u'n projet de loi 
blée nationale, plus qu'une fois dans son histoire, a mis un pour permettre l'initiative populaire, de part el d'autre de 
cran d'arrêt:, a dit: Sur un grand nombre de sujets, on l'Assemblée on s'est inquiété. 'On a été sur la défensive, 
débat au quotidien, mais. quand les pouvoirs du Québec même si certainS, entre autres le Parti québécois. om 
SOnt aussi clairement menacés, quand l'autonomie des, 'inscrit ça. les membres ont inscrit ça dans le progra.rnrne: 
institutions qUébééoises. le respect des institutions québé- 'une plus grande volonré populaire. Mais le premier minis­
coises sont aussi clairement visés. de façon unanime, tous. tre: Si on donne trop de pouvoir au monde, si on laisse 
les partis mettem ensemble un cran d'arrêt. Et j'ai la t~op de marge au peuple, on ne sait pas ce qu'i1s peu,:,ent 
crainte que. par rapport au projet de loi C-20. le projet de faire avec ça. Nous. on pense le contraire. à J'ADQ. On 
loi sur la clarté référendaire. J'Assemblée nationale ne soit, ' 'pense qu'il faut s'appuyer sur la volonté populaire. Et, 
pas capable éle s'ènrendre pour mettre ce cran d'arrêt là. , dans ce cas-ci. on a un résultat de référendum récent. très 

Je vous dirais que. même rendu à cette date-ci., récent. beaucoup trop récent d'ailleurs pour en tenir un : 
avec tout ce'qui s'est produit. tout ce qu'il y a eu conune autre à court ou moyen terme, 
tataouinage. co:mrne péripéties. comme projet de loi im- - (]2 h 50) -
primé. réimprimé. discussions entre l'opposition. et le On aurait int~rêt à s'appuyer sur la volonté 
gouvernement. et l'ADQ. plus de discussions. discussions populaire. On aurait intérêt à s'appuyer sur les volontés 
qui reprennent sur une motion, la crédibilité de tout ce qui ,', populaires qui Ont été exprimées à ,maintes et maintes 
pourrait en sortir est déjà assez pâlie. déjà à J'heure où on reprises par les Québécois. sur le fait que les Québécois 
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sur une volonté populaire pour se redonner une stratégie' Le gouvernement du Pani -québécois. par son 
de défense des intérêts du Québec. le Pani québécois a absence de stratégie, par la faiblesse de ses positions, a ' 
plU!ô~ c~oisi déjà de commencer à org!Uliser un prochain laissé à Ottawa une marge de manoeuvre qu'Ottawa n'a 
référendum en disant: Ah! ça a passé proche. mais il y a p,as souvent eue dans le passé, De façon générale, les 
encore la majorité qui s'est trompée parce qu'ils n'on! pas ,gouvernements du Québec se sont toujours arrangés pour 
panagé le point de vue que ron défendait. C'es! donc une" garder l'élastique assez tendu par rappon à Onawa, pour' 
erreur. ils se 'som trompés, le mcmde s'est trompé. Et.' s'"assurer que le Québec serait à toU! moment bien défendu, 
donc, on travaille sur une stratégie qui s'es! appelée les ~! sur ses gardes. et en position pour défendre son aulO' 
«conditions gagnantes" mais, essentiellement, qui es! une, 'nomie et. si possible. gagner de J'autonomie. parce que, 
absence de stratégie. Parce ,que. dans mon oeil. une srra- avec ladistriburion des p't)Uvoirs puis avec le pouvoir de 
tégie. c'est de panir de la réalité politique, de dire: Le 'dépenser, il y il. des gains né,cessaires pour le Québec à 
peuple, au Québec. il s'es! exprimé de cene façon-ci. Et, faire, lout Je monde le sait. ' 
à panir de l'expression de 'la volonté populaire, je vais " • (12 h 40) la 

développer une stratégie pour que cette population-là en D'ailleurs, là-dessus, sur le Pani québécois. c'est 
sone ,gagnante. hein, pour que le Québec ava,nce à son un peu à l'image de son bilan depuis 30 ans. Vous ne 
rythme. au rythme qu'il vient de nous exprimer, mais. serez: pas surpris de comprendre que, depuis sa fondation, 
qu'on avance" il y a un peu plus de 30 ans, le Parti québécois, qui 

Alors. plutôt que de se lancer là-dedans, on s'est" ·pouriant a connu un relarifsuccès sur le plan électoral - il, 
retrouvé dans les conditions gagnantes. Belle stratégie. les il gagné quand mëme à quatre reprises des élections dans 
condirions gagnantes, du point de vue éleclOral! Il n 'y li" : son histoire, ce qui est un succès sur le plan éleclO' 
pas de doUte, personne ne va meme en dOUIe que, pour le ,'ral - sur le plan de. son anicle 1. qui est la défense du 
premier ministre, au moment de l'élection. J'idée de parler Québec, l'aUtonomie du Québec. maJgré que la population 
des conditions gagnantes es! toUt à fait favorable. parce lui ait donné le privilège quatre fois de s'exécuter. de 
qu'on pouvait dire à ceux qui \'oulaient un référendum que, monter sur la scène puis de s'exécUter, le bilan du P~i 
les conditions gagnantes allaient étre réunies puis à ceux québécois en matière d'autonomie du Québec, c'esl un 
qui ne voulaient pas de référendum qu'il n'yen aurait pas gros zéro. Puis être sévère. on dirait: Ce n'esr pas zéro. 
à moins d'avoir les conditions gagnantes, c'est dans le négatif, Parce que. avep le droit de veto au 

Mais le lendemain de J'éjection. M, le Président; début des années quatre-vingt puis le rapatriement. il en a 
qu'est-ce que le Pani québécois avait en main pour' échappé des bouts, 
défendre le Québec? Des conditions gagnantes auxquelles' Donc, dans cet appel à la défense des intéréts du 
personnj! ne croit: 'incluant le premier ministre qui n'y ,Québec. à l'heure actuelle on a un texte, on a un projet de 
cz:eit méme pas lui-méme. Ce gouvernement-là du Pani loi n° 99. Bon. On a mis sur papier un cenain nombre de 
québécois, sous des, discours extrémement' nationalistes principes assez généraux. largement consentis déjà au 
dans le ton, nationalistes dans la forme. est un de ceux. Québec, plusieurs déjà consentis d'ailleurs ailleurs au 
dont on se souviendra dans l'histoire qû "ils Ont gouverné' Canada ou pli:!' des jugements de la, Cour supréme. mais où 
le Québec sans avoir une approche de défense des intérêts on réaffirme des choses, Mais, sur le plan de la stratégie, ' 
du Québec. C'est un gouvernement qui a constamment, été' gouvernementale. cet épisode-là nous a, à mon oeil. mon· 
en réaction. un gouvernement qu'on regarde agir en di-' tré à nouveau que, dans un esprit de parrisanerie. le Parti 
sant: Bon. ils' attendent après Ottawa. On n'esUamais trop québécois est un parti fon nationaliste dans les discours 
sûr, Est-ce qu'ils souhaitent qu'Ottawa leur donne une tape' 'mais bien faible quand le Québec a besoin d'être défendu 
sur la gueule parce que ça leur donne une occasion de parler ,dans là pratique, 
déjà du prochain référendum puis de dire: C'est bien épou· De l'autre côté. M. le Président, si on est arrivé à 
vantable: On n'est jamais certain. Est-ce qu'ils veulent, te cul-de·sac, c'est sûrement aussi p~rce que, du coté de 
qu'on soit le mieux traités possible comme Québécois par, l'opposition offi~ielle,.~ Tout à l'heure, le porte-paroTe de 
Ottawa ou qu:on rruinge des coups d'Orœwa? ' ',J'opposition officiëlJe parlait de la tradition au Pani libéral 

Ce n'est jamais clair. qu'est-ce qui fait léur de défendre les intérêts du Québec. Il remontait jusqu'à 
bonheur, parce Gl.!é, quand le projel de loi sur la clané Jean Lesage. C'est vrai que cette tradition-là a: existé au 
référendaire. le projet de loi Dion. a été déposé à la ,Pani libéral du Québec. une tradition de défense des 
Chambre des communes - el on ne se fera pas de cachet- intérêts du Québec, une tradition d'opposition résolument, 
le. M. le P~ésidem. c'était Je pany au caucus du' Pani ' nationaliste, Maintenant, il faut être à jour pour se rendre 
québécois - on disa,it alors qu'on aurait dü s'attendre à ce , compte que ça fait belle lurette que le Pani libéral du 
que, au Pani. québécois, les gens soiem déçus, choqués, 'Québec est en rupture avec cene tradition-là, que jamais le 
Moi. j'ai vu les images, là, au téJéjournaJ, C'était l'espoir, ,Pani libéral du Québec n'a eu des liens aussi étroits. aussi 
parce qu' on est toujours dans r esprÎl non pas de défendre ))l:oches avec le Pani libéral du Canada' el que sa marge de 
le' Québec d·aujourô·hui. le Québec réel. on est dans manoeuvre, quand vient le temps de défendre une position 
l'esprit d'un prochain référendum, de créer la confron· comme celle-là. en est fon réduite, 
tation anificiellemem s'il le faut. Alors. c'est là qu'on en Il faut seulement aller sur le site Internet du 'Pani 
était, M, le Président. au moment où on s'attendait à une libéral du Canada pour s'apercevoir maintenant que. dans 
meilleure défense des intéréts du Québec. la nomenclarure. dans les liens avec le Pani libéral de 
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sur la souveraineté devant les tribunaux, en espéranr que 
les Québécois finissent par avoir un coup de sang, À la 
veille d'une élection ou, mieux encore. d'un référendum. 
un nouveaujugemem qui prétendrait restreindre leur droit 
à l'autodétermination serait certainement le bienvenu,. 
• (12 h 3D) • 

Là. on comprend. à ce moment-là, la stratégie 
gouvef\1ementale. La stratégie gouvernementale. malheu­
reusemenr, c'est une stratégie qui risque d'être déplorable 
pour la dÙense sincère des intéréts des Québécois et des 
Quêbécois.es, c'est d'aller devant les tribunaux, d'obtenir 
un jugemènr déclarant inconstirutionnelles certaines dis­

- je l'espère - unanimement - je l'espère encore - par 
cette Assemblée. On a tour cela à coeur. M. le Président. et. 

'en ce sens. nous sommes conformes à la longue tradition 
. "initiée par Jean Lesage. la longue tradition du Pani libéral' 
du Québec et de l'opposition officielle acruelle . 

Le Vice-:.Président (M. Brouillet): Alors. je vous 
remercie, M. le député de Chapleau. Je vais maintenant 
céder la parole à M. le député de Rivière-du-Loup. 

M. Mario Dumont 

positions du projet de loi n° 99, de faire à ce moment-là M. Dumont: Merci. M. le Président. On se re­
la vierge offensée, mérot; si on prévient le gouvernement , trouve aujourd'hui à discuter du principe du projet de loi 
à J'avance des dangers que cela comporte. de continuer à: n° 99, projet de loi, rappelons-Je. qui est en réplique à 
dénoncer sysrématiquemem notre système judiciaire, de.', cette décision du gouvernement fédéral de 'tenter de 
conclure que le fédéralisme canadien nie la réalité québé- cloisonner. par projet de loi, à !"intérieur d'un cadre défini' 
coise et de chercher à pousser la ferveur nationaliste au par Ottawa, les modalités à travers lesqûelles les 
Québec et la ferveur souverainiste. ' 'Qué1;>écois pourraient à l'avenir décider de leur avenir 

Si c'est ça. M. le ministre, votre objectif. si c'est politique. 
ça, votre but, la Chambre' doit prendre acte du fait q!.!e, , Avec quel délai on se retrouve dans le débat? Tout, 
aujourd'hui même. en cette Assemblée. nous vous préve- le monde s'atrendait, les Québécois et les Québécoises 
nons des dangers que cela comporte. nous dénonçons cette s'attendaient à ce que, . rapidement, l'Assemblée nation3Je' 
stratégie qui ne peut être que néfaste pour les intérêts des 'puisse d'une seule voix donner à cette attaque du gou-' 
Québécois et des Québécoises. et. par ailleurs, nous ~n- " vernement fédéral urie réplique, On est rendu fin mai et on 
damnons une telle initiative, est encore à I:Assemblée à discuter d'un projet de loi qui' 

Dans ce contêxte, et dans le contexte, M. lé ne fait toujours pas l'unanimité. où les uns parlent d'une 
ministre,. où telle ne serait pas votre intention. dans le ,motion ou d'une déclaration et les autres d'un projet de 
contexte où telle ne serait pas 'votre stratégie. je vous . loi. On est depuis des mois dans le éhoix des mots. on esr 
invite à venir à nouveau' discuter de la déclaration . depuis des mois' dans le choix du moyen, et. pendant ce 
solennelle qui a été soumise par ropposition officielle. ,temps-là, on est depuis des mois dans la srérilité de 
Discutons-en. vous allez 'voir que, sur le concept de peu- ' .. rAssemblée nationale sur le plan de la défense des Québé­
pie. nous sommes tout à fait, désireux que les Québécois' cois et des Québécoises. 
non seulement soient reconnus comme peuple. mais s'affir- Jusqu'à maintenant, et en sentant encore entrouvene' 
ment comme peuple. la porte pour une éventuelle entente. jusqu'à ce jour. c'est 

, Quant à: nous, nous préférons que cette affirmation'" la défaiié de la défense' des intérêts 'du Qi.léoec. la défaite 
se fasse bien entendu dans le fédéralisme canadien, mais de la défense réelle par l'Assemblée nationale des intérêts 
je trouve léiitime que d'autres persoMes puissent soutenir' de la population du Québec sur la panisanerie dans ses 
,que cette affirmation doivê se faire hors 'du contexte. ,phases. dans ses dé'mûnstrations les plus extrêmes. Et la 
canadien .. Mais nous nous entendons pour dire que les' ': population. M. le Président. va devoir poner un jugement 
Quêbécois et les Québécoises forment un peuple. L'État du,' sur les partis qui sont en présènce ici. à l'Assemblée 
Québec. M. le ministre. je vous le dis tOUl de suire, a un nationale, et sur leurs résulIats en ma'rière d'avancement du 
sens politique bien précis. est utilisé depuis mamtes Québec. sur leur capacité à défendre le Québec au-delà des 
années. Je pense que c'est un concept qui a vu le jour.' discours, 
- mais je ,le dis sous toutes réserves. je n'ai pas fait de Dans le cas qui nous occupe, on a de toute évidence 
vérification. M. le Président - dans la foulée' de la un gouvernement en place. le Pani québécois, qui, à plus 
Révolution tranquille justement amorcée par Jean Lesage, qu'une reprise. prétendant chercher le consensus. a tra-
Révolution tranquille dom nous allons souligner les 40 ans vaillé en vase clos sur cette question-là mais qui. si on 
cette année, nous allons souligner les 40 ans de l'arrivée' , remonte en amont du problème. a laissé au gouvernement 
au pouvoir de ,Jean Lesage. fédéral une très grande marge de manoeuvre pour empiéter 

Er, si je souligne cela en terminant. M. le dans des 'pouvoirs. 
Président. c'est pour vous dire ceci. c'est pour vous dire Parce que. au lendemain du référendum de 1995, je 
que les droits. les pouvoirs. les prérogatives de I"Assern-' pense que c'est important de le rappeler. alors qu'une rrès 
blée .nationale. on les a à coeur; c'est pour vous dire que fone proponion des Québécois, la majorité, ont choisi de 
les droits. les pouvoirs du peuple québécois. on les a à' refuser l'élément de ruprure qui leur était proposé. une très 

,coeur: l'intégrité terriroriale de l'État québécois. M. le fone proponion de Québécois. quelq'ue 49 %. om exprimé, ' 
Président. on ra à coeur. Nous. on croil que le meilleur' au nom de J'ensemble une fone volonté de changement. 
véhicule pour affir:mer roUI cela. c·'est par une d~claration' Alors. plutôt que de s'appuyer là-dessus. plutôt que 
solennelle non attaquable devant les tribunaux. adoptée d'entendre et d'écouter le verdict populaire. de s'appuyer 
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au principe mais qui finalément ne som pas satisfaits ci~ J'autodétermination n'a guère plus de poids politique que 
véhicule qui est i~i emprunté. d'affirmer la même cho?e ou ~ peu près dans un texte 

, L'idée même, M. le Président. ,que nous procé- solennel adopté à l'unanimité, Or. noùs parlons ici d'un 
,di ons par une fIlotion. par une déclaration solennelle plutôt droit politique.-
que par un projet de loi, a été par âilleurs appuyée par un Et Michel Venne de continuer en disant ceci. 
grand nombre de COI11IT!emareurs de la scène publique. Je Écoutez. bien, M. le ministre. M. Je Président. je sais que' 
vais vous citer ici Michel C. Auger, darÏs Le JoumaI de' j'ai toujours votre anention. je m'en réJouis. mais c'est 

'Montréal le mardi 25 av:ril2000. où il dit notamment ceci: ce'lle du ministre que je veux avoir, otL 'occasion eSl trop 
"Et. si le gouvernement péquiste voulait vraiment em·'belle pour qu'on la laisse passer. Après toul. MM. 
barrasser les libéraux et les amener à voter avec lui, il Bouchard et Charest s'entëndent, comme ils l'ont affinné 
pourrait tout simplemel'!t abandonner le projet de loi 1)0 99 lors du lancement du livre du' Devoir sur la nation québé-
et procéder par voie de résolution, d'abord parce que " coise, sur Je fait que cene nation existe,et que celle-ci a le 
répondre par !lne loi est, au mieux, inutile et. au pire, droit de décider de son avenir politique et constitutionnel.. ' 
potentiellement da.i1gereux. puisqu'elle pourrait 'être La nation québécoise existe. le peuple québécois existe. 
contestée en cour avec des résultats' qu'on ne peU! prédire nous l'affirmons, nous sommes prêts à l'écrire dans notre 
par le premier Guy Bertrand venu.~ déclaratiçm solf;nnelle. Je vous Je dis, M. le .ministre. la 

Normand Girard. M. Je Président, dans Le Journal pane est ouvene pour que nous reconnaissions j'expres-
de Québec du 22 avril 2000. affirme ceci: cQui plus est. le sion cÉtat du Québec-, si vous le désirez.. et le fait que les 
proj~t de loi n° 99 réécrit donne prise, par SaD anicle l, à Québécois forment un peuple composé. bien entendu. de 
une contestation devant les tribunaux. Cet anicle éponce que citoyens d'origines diverses. 
"le peuple québécois peut, en fait et, en droit. disposer de Le 6 mai 2000. Pierre Bourgault. maintenant. dans 
lui-même. Il est titulaire des, droits universellement re-' 'Le Journal de Montréa.l- Pierre Bourgault qÛ'on ne peut 
connus en venu du principe de l'égalité [ ... J des peuples et pas soupçorin~r, je' pense. de sympathie fédéraliste: c'est 
de leur droit à disposer,d'eux-mêmes.· L'avis de la Cour le mo,ins qu'on puisse dire - écrivait ceci: "Or, c'est Jean 
suprême énonce à cet égard que le Québec n'a pas le droit Charest qui a trouvé la solution,. Et le titre. c'est Jean 
de, s'amodérerminer en vertu du droit international'mais Chanis! a raison: «Or, c'est Jean Charest qui a trouvé la 
qu'il peut le faire en venu des précédents internationaux. Le ' 'solution. Plutôt que de proposer l'adoption d'une loi. ' 
projet de loi n° 99, sitôt adopté par la majorité péquiste à' contestable devant les tnollnaux, il ,propose l'adoption: 
l'Assemblée nationale, ne manquerà pas d'être contesté' d'une déclaration solennelle portant sur le droit des 
devant les tribunaux, ne serait-ce que sur' ce seul aspect.' Québécois, de décider de leur avenir politique et consti-
Qu'oi qu'il" en soit, le, gouvernement Bouchard aurait voulu tutionneJ.. 
provoquç:rune deuxième fois le refus des libéraux d'adhérer Michel C. Auger. dans Le Joumal de Québec le 16 
au projet de loi n° 99 qu'il n'aurait pas agi autrement ,mai 2000, disait t;ec:i: «Or, voici que~ après avoir con-
Lorsq!le J'on cherche un consensus, d'ordinaire, on n'agit sidéré la question comme eJ;sentiellement politiql!e pendant 

,pas unilatéralement. on consulte ses interlocuteurs. Or; 'des àruiées: le goUvernement Bouchard se sent obligé dé 
J'opposition officielle n'a jamais été consult~ quant à la 'répondre projet·de loi pour projet de loi au Clarir)' Bill, 
réécriture du projet de loi.,. , C'est -jeter par-dessus bord taUle sa logique - qui lui 

Dans le journal Le DevoÏr du 21 avril 2000, 'permet de penser tenir un autre référendum sur la souve-
Michel Venne écrit ceci: .Le ministre Joseph Facal sou- raineté - et c'est dangereux parce qu'une loi. cela 'se 
tient que l'avep.ir du Québec est U)1e question politique. Le conteste devant les tribunaux avec des résultats pas 
droit du peuple québécois de disposer de lui-mêp:!e est une, toujours évidents, Ainsi, le gouvernement de René 
question politique. Or, en affirmant dans une loi le droit Lévesque était allé devant les tribunaux peu après le 
du peuple du Québec à J'autodétermination, il fait somr "rapatriement de la constitution en 1982 pour faire valoir le 
cene questio!l. du champ.:politique pouTle faire entrer dans " droit de velO traditionnel du Québec. Il ne fut pas très 
le champ juridique, car le premier effè't juridique d'une loL avancé quand il apprit de la ,bouche du plus haut tribunal 

, est de rendre contestable devant les tribunaux le contenu ' du p~ys que non seulement Je Québec n'avait pas. mais 
de cette loi. Quel avantage avons-nous à'ce que la Cour n'avait même jamais eu de droi~ de veto en matière cons-
suprême du Canada se prononce un jour sur ce droit? Il titutionneIle.~ Voilà ce ql.\i arrive, M. le ministre, quand 
n'y en a aucun. Une telle éventualité compone par comre on veut tout judiciariser. ' 

"des risques, Pour cene raison, le projet de lor n° 99 Etfajouterai à cela un anicle'de M'. Michel Dav,id, 
devrait énoncer sunout des modalités et s'en tenir à des ' du journa(.l.e Soleil, .publié aujourd'hui même. dans lequel 
formulations déjà admises en droit canadjen.~ Et s'en tenir article J'auteur, le journaliste, affinne ced: -D'ailleurs, 
à des formulations déjà admises en droii canadien, M. le, même si c'était le cas. il est assez paradoxal que Je 
Président. ' gouvernement Bouchard donne lui-méme au camp féctera-

Toujours Michel Venne, un peu plus tard. sous le, liste l'occasion de soumettre encore' une fois Je projet'" 
ti~e Vil geste de CharesT, dans Le Devoir, écrivait ceci:" souverainiste à l'examen de la Cour suprém~. En 1998. 
• ... sans compter qu'une loi serait contestable de\'ant les " "c'est précisément parce qu'il contestait sa compétence qu'il 
tribunaux, ci: qui n'est pas le cas d'une déclaration. En ',avait refusé d'y faire un plaidoyer. À moins, évidemment. 
outre. affinner dans une loi que le Québec a le droit à 'qu'e le bUI de lOure cette opération soit de relancer le débat 
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. L'opposition officielle ne le souhaite pas. mais on ne peut 
pas empëcher des gens de soumerrre devant les tribunaux 
des questions constitutionnelles et d'entamer des. procé­
dures judiciaires. Le projet de loi na 99 est attaquable 
devant les tribunaux. ., 

Imaginez-vous la situarion dans laquelle nous ~ous 
retrouverions s'il fallait qu'une procédure judiciaire pone 
donc sur le projet de loi n° 99, attaque le projet de loi 
n" 99 devant la Cour supérieure, puis la Cour d'appel, 
puis la Cour suprême du Canada. Là, à ce moment-là on 
pourrait voir avec amusement le: gouvernement du Québec 
aller défendre en Cour 5Ûprême du Canada son projet de 
loi n° 99 devant ces mêmes neuf juges dom le ministre ne 
veut pas recolU1aitre la sagesse et ne veut pas recolU1aitre 
l'autorité, par ailleurs. imaginez, M. le Président. parce 
que. dit-il, ils 'som nommés par J,ean Chrétien, ils som 
nommés par Ottawa, donc ce n'est pas des gens crédibles. 
Je peux vous dire' que, si le ministre était avocat. il 
pourrait étre radié du Barreau. Heureusement pour lui 
quïl n'a pas à mesurer ses propos à cet égard! Heureu­
sement pour lui! Mais je dois vous dire que ses affirma­
tions sont extrêmement fortes en ce qui concerne l'autorité 
morale et en ce .qui concerne finalement l'autorité tout 
coun de la Cour suprême du Canada. 

Donc. on judiciarise la quesrion. on fait en sone 
que ce soit !!.ttaquable devant· les tribunaux, on plonge des 
droits qui sont des droits fondamentalement politiques, 
lorsqu'ils sont énoncés comme nous le faisons ici, dans 

. l'arène juridique. On les livre finalement en pàrure à 
. ceux-là mêmes qui' voudront en contester la validité 
jusqu'en Coui.- suprême du CaI'lada éventuellçment. Bref, 
on fragilise I~s positions des Québécois et Québécoises, on 

-affaiblit le Québec. on compromet l'avenir des Québécois 
et Québécoises. Ces .mêmes droits là et ces mêmes pou­
. voirs là que nous voulons tous défendre et soutenir avec 
àrdeur. on les. met en péril en empruntant un véhicule qui 
amène la judiciarisation du débat. Dans ce contexte, nous 
privilé·gions. M. le Président, une déclaration solelU1elle 
qui. elle. seni! inattaquable devant les rribunaux, qui 
donnerait par ailleurs' le dernier mm aux parlementaires 
eux-mêmes. Nous sommes élus, après tOUt. Pourquoi ne 
pas profiter .d.e l'occasion pour se donner à nous-mêmes le 
dernier mot en tant que représentants du peuple? Et la 
'déclapltion solennelle nous permet de laisser dans l'arène 
politique ce qui doit être dans l'arène politique et de ne 
livrer rien en pâture' à ceux qui rêvent du jour où cenaines 
dispositions du projet de loi n° 99 vom être déclarées 
inconstitutiolU1elles et invalides par nos tribunaux. 

Vous 'allez me dire, M. le Président: Oui. mais 
pourquoi utiliser le biais d'une motion? Pourquoi utiliser 
le biais d'une motion et pourql;loi utiliser l'imemiédiaire 
d'une déclaration solelU1eiIe? Bien, je vous ferai remarquer 
,qiùn 1985 c'est par une déclaration solelU1eIle. qu'on a 
reconnu les drohs des aUtochtones au Québec. et cette 
déclaration solennelle là est encore très souvent invoqu~e 
dans notre débat et fait' encore autorité politique. Je' vous 
ferai remarquer que c'est en 1986 que l'on a émis égale­
ment à J'Assemblée' nationale une déclaration solelU1elle 
qui porte sur les relations interethniques et interraciales. Et 

je vous ferai remarquer que c'est par une motion que. en 
1981, le Québec s'est opposé. au rapatriement. s 'est opposé 
à l'adoption de la Loi constirutiolU1elle de 1982, et. que je 
sache, cene motion est encore valide aujourd-hui. a encore 
une grande autorité politique, est même souvent invoquée 
par les gens du pani ministériel. Si vous voulez dénigrer 
cette motion de 1981. dites-le. M. le ministre. Si telle 
[l'est. pas votre intention. si vous recolU1aissez encore que 
cerre motion-là a beaucoup d'autorité politique. dires-le 

. aussi. Ce sera une confirmation du point de vue que nous 
soutenons, voulant qu'une motion soit un geste d'affir­
mation nationale très, três. très efficace. 

Et je vous ferai remarquer que, lorsque j'entendais 
.M. le premier ministre dire ",loi pour loi- •. il se trouvait 
ainsi à contredire l'ex-premier ministre Lévesque qui, en 
1981. avait utilisé une motion de cene Assemblée pou!' 
répondre à l'adoptiqn de la Loi constirutionnelle de 1982. 
Donc, pourquoi tout d'un coup on en arrive au "loi pour 
loi"" alors que le Parti québécois lui-même, dans son 
histoire, a utilisé le mécanisme de la motion pour répondre 
à la Loi constitutiolU1elle de 1982? 

Vous allez me dire: Oui, mais le projet de loi 
n° 99, il est inattaquable à proprement parler. il est 

'. 'parfait,' toutes ses dispositi'ons sont éonstirutiolU1eIles. 
toutes ses dispositions sont vaiides. Je n'en suis pas si rur, 
M. le Président. Robert Durrisac écrivait dans Le Devoir 

· du 25 avril 2000. ceci. Donc, c'est tou~ récent. Robert 
· Dutrisac écrivait ceci. et je cite: "Que ce soit dans 

l'ancienne ou la nouvelle mouture, le projet de loi n° 99 
· reprend ks grands principes politiques, développës au 
cours des 40 derniêres années notamment. qui ont forgé le 
Québec moderne. Mais. alors que Joseph F:acal sourient 
'que l'avenir du peuple québécois est une affaire strictement 
politique, le projet de loi n° 99, paradoxalement, plonge 

,ces droits politiques fondamentaux dans l'arêne juridique .. 
les livrant en pâture à ceux qui veulent en éontester la 
validité devant la Cour suprême. 

, . cLe constitutioimaliste Henri Brun a proposé que la 
riposte du gouvernement au projet de loi fédéral C-20 soit 
bien différente du projet de loi n° 99. À ses yeux. le 
projet de loi n° 99 prête flanc à une conrestationjuridique 
en règle. Il aurait été préférable. selon lui, que le projet de 
loi québécois se rive .davantage à C-20, le déboulolU1e en 
se collant à l'avis de la COll;r suprême sur ·Ia sécession 
- ça, c'est très intéressant. hein, "le déboulonne en se 

· collant à l'avis de la Cour suprême sur la sécession' -
u'né entreprise relativement facile. inattaquable par les Guy 
Bertrand et Alliance Québec de ce monde .• 
• (12 h 20) • 

Visiblement, .le miniStre n'a pas écomé 'les avis 
juridiques qu'il a reçus. qui donc vom dans ce sens, du 
fait qu'Ü y ·ait ùn certain nombre de êlispositions incons-

· tituriolU1elles dans le projet de loi n° 99. et forcément avis 
. juridiques qui invitein le ministre à ne pas judiciarist:;r le 
· débat, parce que, s'il s'avérait que les tribunaux 'déclarent 
cenaines des dispositions du projet de loi n° 99 incons-

. titutionnelles, ce serait une véritable home et. je dois le 
· dire, non seulement pour le parti ministériel. J11ais pour 
l'ensemble des Québécois et des Québécoises qui tielU1em 
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Chambre er afin d'étayer une position de force en faveur ,'officielle et le parti ministériel. Mais permettez-moi tout 
de J'Assemblée nationale, une position de force en faveur simplemenr de vous dire que J:opposirion officielle n'est pas 
de rensf!mbJe des Québécois et Québécoises, j'ai déposé dupe. Dans le projet de loi n° 99, tel que réimprimé. on 
tour récemment à J'Assemblée nationale une déclaration ,s'attendait vraiment à ce que la réimpression pone sur des 
solennelle, et cette déclaration solennelle contient essen- choses ,qui soient extrémement importantes" qui soient 
riellemem les affirmariqns sui"antes. D ~abord: nous fondamemâles. On s 'attemiait à une réimpression de fend en 
reconnaissons que les Quêbécois et les Québécoises ... Et comble du projet de loi. Ce ne fut pas le cas. Mai&. peu 
ici non seulemenr je ne cÎle pas in eXlenso. mais je ne cite impone, ça a été la décision du ministre. Mais on retrouve 
pas non plus' rel quel le comenu de, ma déclaration qui ': un considérant reconnaissant l'imponance politique du 
figure déjà dans les débats de cene Chambre. J'en traduis renvoi, de la Cour suprême-du Canada du mois d'août 1998. 
simplement l'essence. si vous voulez.. de cene déclaration, Soit! C'est bien. On retrouve ça dans un considérant. on 
solennelle. . retrouve ça dans le préambule. ç'est bien, Mais. lorsqu'on 

Nous sommes donc tout à fail favorables à ce qué lit le corps du texte. on se rend compte que nulle pan il 
les Québécois et Québécoise~ soient habilités à déterminer" n'est Îait mention du 'renvoi et nulle pàrt n'a-I-on tenu' 
eux-mémes leur régime politique et leur statut juridique. ,compte du renvoi. par ailleurs. Nulle pan n'a-t-on tenu 
et nous considérons par ailleurs que les instirutions ,compte du renvoi. 
québécoises. les instirutions politiques québécoises ont le ' Est-ce que vous pensez. vraiment gue l'opposition 
droir exclusif - je dis bien <exclusif~ - de statuer sur les officielle est dupe à ce point de tomber dans le piège de se 
modalités et c'onditions d'un référendum en venu de la Loi satisfaire d'une affirmation nébuleuse dans un préambule. 

'sur la consultation populaire el ponant sur l'avenir alors que vous auriez. très bien pu faire preuve d'une 
politiqui' et constirurionnel du Québec. -Et. M. Je Président. mèilleure volonté et tenir compte du renvoi de la Cour 
je le répète. aucun autre Parlemeiu ne peut et ne doit supréme dans le corPs même de votre projet de loi? 
remettre en cause ce droit qu'om les Québécois et Québé- , 'Par ailleurs, M. le ministre. sans entrer dans les 
coises et l'Assemblée nationale de déterminer f;ux-mémes moindres détails du contenu de ce projet de loi qui contient 
les modalités' et conditions d'un référendum tenu'en vertU de nombreux vices, donc, en ce qui concerne le contenu. 
de la Loi. sur la consultation populaire. Aucun au~~ bi~n entendu, vous me permettrez a~si d'ajouter que j'ai 
Parlement, aucun autre gouvernement n'a le droit'de re- ét~, étonné de voir que. dans le projet de loi. tant dans le 
mettre cela en cause. de l'affecter ou de le restreindre. préambule que dans le corps, on ne retrouve aucune 

Nous recormaissons. par ailleurs, ,M. le Président. l1)ention de la question claire. J'avoue que je suis trés 
J'applicabilité et l'autorité du renvoi de la Cour suprême', éronné. À aucun égard le gouvernement tient-il à ce qu'un 
du mois d'aoûT 3998, notanunent en ce qui ,concerne le prochain référendum porte sur une question claire. C'esl 
lien intrinsèque qui existe entre la légitimité démocratique extrémement étonnant. 
et la légalité constitutionnelle. ainsi qu'en ce qui concerne D'abord, je pense que ça en dit long. sur 'les 
l'obligation d,'avoir une question claire et dépourvue de volontés du gO\lvernement. le gouvernement qui. donc, 

- toute ambiguïté. ainsi qu'en ce qui concerne ces fameuses forcément. n'est pas en faveur de la clarté. ou du moins ne 
négociations que le ministre se disait prêt roUI à l'heure à 'veut pas l'écrire. hein? On est justement dans un contexte 
entamer. c'est-à-dire ces fameuses négociations consùtu- 'où Je gouvernement dit; On est prét, on est favorable à la 
tionnelles dont la Cour a parlé et qu'elle a demandé aux clané. On tient des bons discours. mais, quand vient le 
acteurs politiques de faire en tenant compte du principe du': temps de l'écrire. comme Je ministre aurait pu le faire 
fédérali!;me, du constirutionnalisme el de la primauté du , dans le projet de loi n° 99, là. à ce moment-là. on recule. 
droit, du respèct des droits de la minorité et de la volonté On dit; On n'est pas pour s'engager à écrire qu'il faut 
démocratique des Québécoi$. Et enfin. dans notre motion, tenir un référendum' portant sur une question claire. 
nous réitérons égalemenrlïmponance que soit sauvegardée puisque, premièrement. ce fi"f:!st pas notre intention et. 
'l'intégrité territorial.e du Québec., Cest un principe auquel 'deuxièmement. ce n'es! pas dans nos habitudes non plus. 
nous tenons fermement. Mais. au-delà, donc, M. le Président, de ces' 

Si voûs le voulez.. tout à l'heure. si le temps me Je r~marques que je viens de formuler ... Et je pourrais en 
permet. je ferai à nouveau une lecrure de J'ensemble de ma, formuler bien d'autres quant au contenu du pr~jet de loi 
déclaration solennelle, puisque tel semble être le souhait' n° 99, mais je m'en absri::ndrai pour le motif suivant. , 
des gens du pru;ti ministériel qui apparemment ne J'Ont pas c'est parce que, au-delà' même de son contenu, ce qui 
lue. puisqu'ils me demandent de la lire à nouveau afin pëche avec le projet de loi n° 99. là où le bat blesse. c',est 
qu'ils puissent bien-en saisir le sens et qu'ils puissent bien qu'on n'a pas, utilisé un bon véhicule pour affirmer les 
en saisir la substance. droits et les pouvoirs des Québécois et des Québécoises en 
e: (} 2 h J 0/ • ce qui concerne leur avenir collectif. Pourquoi on n'a pas 

Permettez-moi. M. le Président. maintenant de vous, " uùlisé un bon véhicule? C'es! parce que. contrairement à 
dire un mot, du projet de loi n° 99. D·abord. je ferai une déclaration solennelle comme nous le proposions. le 
quelque,s affirmations préliminaires. rnais parla suite je \'ais projet de loi n° 99 judîciarise tout le débal. Le projet de 
parler du véhicule, je vais parler de lïdêe de procéder par loi n° 99' est attaquable devant les tribunaux. sera 
un projet de' loi qui, à mon avis. ici es! quand méme au possiblement attaqué devant les tribunaux. Je dois 'vous 
coeur àes divergences de vues qu'i] y a entre l'opposition dire que. personnellement. je ne le souhaite pas. 
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l'autorité. la souveraineté. ni les pouvoirs de l'Assemblée 
hationàle. lesquels jouissent d'ailleurs de protection cons­
titutionnelle formelle dans l'ensemble canadien. 

Nou~' insistons aussi pour qu'il y' ait un respect des 
valeurs démocratiques, M. le PrésIdent. et, à cet égard, 
nous insistons pour qu'il y ait un, respect des Québécois et ' 
des Québécoises eux-mêmes. c'est-à-dire un respect de 
notre population. Et nous voulons aussi, M. Je Président, 
qu'il y ait un respect du renvoi de la Cour suprême du 
mois d'août 1998 et nous considérons que le gouvernement 
du Québec doit lui-méme accepter d'être lié par ce juge­
ment, respecter ce jugement qui est un jugement sage et 

'qui est un jugement pondéré. ' 
'Lorsque le jugement de la' Cour suprêine a été 

rendu. M. le Président. il a été applaudi par les gens 
du parti ministériel. il a été applaudi par -le Parti 
québécois. Le~ articles de journaux ponaient les titres 
suivants. M. 'le Président: La souveraineté est renforcée, 
croit Bouchard ~ iIDl!ginez.: Bouchard applaudir le juge­
menr; La. démarche souverainisfe eST légitime: La' Cour 
ébranle ainsi les f01ldements de la srrarégie fédéraliSTe, 
sape les argumems de la peur et du refits de négoder­
Lucien Bouchar4 s'exprimait alors; Les mythesfédéralisces 
ell~errés: L 'arFOseur arTôsé: Brassard se r,éjouir de la 
cause qu'il a boyco,née,: ~atisjaccion à 'Québec; Ça peut 
changer Z'armosphère au Canada. croit Landry,; Parizeau 
considère sa démardle réhabiliTée - j'espère que l,es gens. 
du pani ministériel vont continuer à écouter même si f ai 
,prononcé le nom de M. Parizeau. 
• (]2 heures) • 

Donc. vous voyez. M. le Président. en quoi. vous 
voyez jusqu'à quel point le jugement a été applaudi non 
seulement du côté fédéraliste à l'époque. mais également 
çiu côté séparatiste~ Erje vais vous dire pourquoi il ra été. 
applaudi. non seulement parce que. comme je viens de le 
dire il y a une seconde. c'est un jugement sage et c'est un 
jugement pondéré. et c'est un jugement qui est équilibré, 
mais, au surplus, parce que c'est un jugement qui pose des 
principes qui nous semblent étre des principes élémentaires 
et. de surcroît. des principes fondamentaux, 

Le jugement parle de la nécessité d'une question 
claire et d'un verdict populaire clair. c'est-à-dire dénué de 
t~ute ambiguïté' tant en ce qui concerne la question posée 
ql,l'en ce qui concerne l'appui reçu. Ètes-vous contre'cela., 
M. le ministre? Ètes-vous contre le fait qu'une q!lesüon 
soit claire et que le verdier populaire soit clair, comme le 
di~ le jugement de la Cour suprême? La Cour suprême éta­
blit également un lien quant à un procéssus sécessionniste 
entre la légitimité démocratique, et la légalité constiru­
tionnelle. Ètes-vous cqntre. M. le ministre, la légitimité 
démocratique? Ètes-vous contre la primauté du droit dans 
un État qui constitue une démocratie libérale sophistiquée? 

La Cour reconnaît, par ailleurs, M: le Président, 
l'importance qu'il y aÏ! un respect du principe démo­
cratique. un respect des droits des minorités. un respect de 
la primauté dl! droit el du constirotionnalisrne. Bref. la 
Cour tient compte du cadre constitutionnel et politique 
canadien mais reconnaît aussi'ia possibilité qu'une séces­
sion se fasse de facto. c'est-à-dire dans les faits. Mais, à 

ce moment-là"la Cour ajoute que cene séc;ession-Ià, tou­
jours pOssible. serait illégale et inconstitutionnelle mais 

, qu'elle pourrait neanmoins s'appuyer sur un certain nom­
bre de précédents internationaux. Qu'avez-vous contre 
cela, encore'un~ fois, M. le ministre? 

Et la Cour invite le gouvernement du Québec. et non 
seulement le gouvernement du Québec, mais êgalement le 
gouvernement du Canada et les autres provinces canadien­

, nes, la Cour invite tout ce beau monde là à tenir compte de 
, .Iïnterdépendance qui caractérise le fédéralisme canadien. 

c'est-à-dire à tenir compte de nos obligations politique~. 
, sociales et économiques réciproques. à tenir compte égaie­
ment des exigences qui découlent de la continuité juridiqùe 
et à tenir compte de l'intégration de notre strucrore étatique 

, et de nos institutions, Pour l'ensemble de ces motifs. M. le 
Président, pour l'ensemble des motifs' que je viens d'énon­
cer, le jugement de la Cour suprême du Canada nous semble 
être un jugement tout à fait éclairé. Et. sïl doit recevoir 
votre appui, M, le ministre. ce n'est pas seulement parce 

, que c'est un jugement de la Cour suprême du Canada. c'est 
SUrtout parce que c'est un bon jugement et unjugemem que 
vous avez vous-même applaudi à l'époque et qu' aujourèrhui 
vous niez ou qu'aujourd'hui vous citez lorsque ça fait votre 
affaire, finalement. en SOrtant des phrases hors çomexte et 
en oublia;lt de saisir l'ènsemble de l'esprit de cette décision 
jùdiciaire des plus importantes. 

M. le Président, le Parti libéral du Québec. l'oppo­
sition officielle. dès l'automne derhier. a soumis dans celte 

, Chambre des motions à trois reprises. Nous avons soumis 
des motions, donc, où on reconnaissait ceci. Les motions de . 
l'opposition officielle reconnaissaient. dans un premier 
temps, l'autorité et la légitimité de l'Assemblée nationale du 
Québec pour décider seule qes conditions et des modalités 
entourant la tenue d'un référendum qui serait tenu en vertU 
de la Loi sur la consultation populaire, Donc. l'Assemblée 

, nationale pouvait ~eule décider des modalités et condÙions 
, d'un tel référendum. y compris le libellé de la question, 

Nous avons par ailJeurs reconnu dans nos motions 
la penin~nce. la sagesse et l'opportUnité du renvoi de la 
Cour supréme du mois d'aoüi 1998 et nous avons reconnu 
également comme principe démocratique fondamental la 
norme de la majorité absolue des voix. soit la règle du 
50 % plus un. On aurait pu s'anendre à ce que les g;ns du 
parti ministériel acceptent cette motion. appuient cene 
mqtion. quine. après cela. à ce qu'ils passent à leur propre 
ag~nda, à leur agenda finalement personnel. Tel n'a pas 

, été le cas. À trois reprises. les gens du parti ministériel ont 
dit non à une motion qui reconnaissait, ni plus ni moins. 
l'autorité de l'Assemblée nationale, Je principe du 50 % 
plus un et puis la pertinence et la sagesse du renvoi de la 
Cour suprême qu'ils avaièm eux-mêmes applaudi en août 

, 1998 au moment où la Cour a rendu sa décision. Quel est 
donc d'après vous. M. le Président, le parti qui est le plus 
soùcieux de défendre ardemment les droits et les intérêts 
des Québécois ei des Quêbécoises. si ce n' est juStement le 
Parti libéral du Québec, si ce n'est justem'em ce pani qui 
aujourd·hui forme l'opposition officielle? 

Vous savez. M. Je Président: nous ne nous sormnes 
,paS arrêtés là. Afin de parvenir à un consensus en cene 
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Je 'remarquais également un autre sophisme de la volonté populaire, qui èSt le principe de la souveraineté, 
pan du uùnistre. alors qu'il disait: En 19&1. nous avons populaire, qui eSlle principe de la souveraineté du peuple. 
utilisé une motion' pour nous opposer au rapatriement, et , , Et nous 'affirmons par ailleurs. M. le Président. que 
il dit: Vous voyei bien, notre motion n'a, pas réussi à, nous reconnaissons que l'État du Québec ... vous voyez. 
empêcher le rapatriement. Alors. il dit: Vous voyez M. le minis'tre, "l'État du Québec~. ça devrait normale· 
comme quoi: finalement. une morion, c'est inefficace. une ment vous réjouir que j'utilise ces expressions. que je les 
motion. finalement. c'est insignifiant. Si c'est le cas, M. utilise même à satiété. Je le ferai tan! que vous n'aurez pas 
le ministre, pourquoi avoir négocié av~c nous. dans ce cas· 'signé' la déclaration solennelle de l'opposition officielle. 
là, sur la base de notre déclaration solennelle? C'est ça. la M. le ministre. Mais donc nous affirrrions le principe que 
grande q~estion que je vous pose: Pourquoi avoir négocié "l'État du Québec est soüverain dans les domaipes de 
avec nous sur la base de notre déclaration solennelle si, compétence qui sont les siens, et. jusqu'à nouvel ordre. 
depuis le dépan~ vous croyez qu'une motion est un geste ql;le je sache, ces mémes domaines de compétence sont 
insignifiant qui n'a aucune répercus~ion. qui n'a aucune défirus et sont déterminés par la COI?stitution canadienne. 
ponée. méme pas' politique? Et, deu.xièmement, je vous el ça a été ça, le choix légitime qu'on'! fait les Québécois 
pose la question suivante: Même si le projet de loi n° 99 en 1980 et en J 995. 
devÏùt étre adopté, croyez·vous que ça va empêcher le Quel est le choix qu'ont fair les Québécois en 1980 
fédéral d'adopter son projet de loi C-20: Pensez-vous et en 1995? Leur choiX, ça a êté de dire oui au Canada. 
vraiment que ça va empêcher'le fédéral d'aller de l'avant, Leur choix, ça a été de réaffirmer leur adhésion au lien 
M. Je ministre? Pas plus, pas moins que ne le ferait une fédératif canadien. Ça a été de réaffinner leur appar-
déclaration solennelle elle-méme. tenance au Canada et de dire: Nous voulons continuer à 

, M. le Président, vous voyèz bien que le ministre . ,rester unis au Canada. Ça a été ça. le choix, que les 
nous a avancé tout à J'heure une vision. la sienne, qui, à' Québécois ont fait, et ce choix-là doit être respecté. 1:,1 ce 
mon avis, n'est pas parfairement respectueuse de la réalité. . choix-là non seule!Dent implique un respect pour la volonté ' 
qui. à mon avis, est, à bien déS égards, une vision que je' ,des Québécois, mais implique au surplus un respect pour 
qualifierais de tronquée.' légitime par ailleurs, puisque c'est la structure consritutionnelle el politique canadienne, tant 
la sienne, mais néanmoins. à mon avis. inexacte, et aussi longtemps à tour le moins que les Québécois 

'À ce stade-ci, après avoir rappelé donc les n'auront pas révisé ce choix-là et n'en auront pas fonnulé 
inexactitudes elles sophismes que contenait le discours du , un autre, ce qui ne sera pas demain la 'veille si on en croit 
miIÙsrre. pennenez-moi de réaffirmer. M.le Président, un les sondages les plus récents. M. le Président. 
cena,in nombre de valeurs auxquelles croit lé Pani libéral 
du Québec. Je pense que c'est' important de le faire parce 
que, trop souvent. de l'autre CÔlé, du côté du parri miIÙS- . 
tériel. t~op souvent on entend dire qù'eux Ont le monopole 
de 'la défense d~s intéréts du Québec et que nops, finale· 

Des voix: ... 

M. Pelletier (Chapleau): Vous me pennettrez 
aussi. M. 'le Président ... au moins, je sens que je suis 
écouté, ce qui me fait plaisir. - ment. sommes, les inféodés d'Ottawa, que nous ne s:ommes 

pas capables de défendre le Québec efficacement. 
,Or, M. 'le Président, nous avons dénoncé. et nous 

dénonçons encore, el nous dénoncerons tant qu'il existera, 
tant qu'il sera. en vigueur. ou tant qu'il sera l'objet de 
discussions. le projet de loi C-20. Pourquoi nous dé­
nonçons ce projet de loi, M. le Président? C'est parce que' 
nous sommes tout à fait conscients que Je peuple québécois . 
a le droit de disposer de lui·même démocratiquement et a 
le droit de décider hu-même de son avenir constitutionnel 
et politique. C'est l:opposition officielle qui l'affirme, 
M. le Président. Nous sommes tout à fait déterminés à 

, affirmer et à réaffinner que les Québécois el les 
Québécoises ont le droit de contrôler eux-mêmes leur, 
destin national. Ils ont le pouvoir, j'oserais même dire le' 
pouvoir singulier et le pouvoir souverain de décider eux-, 
mémes de leur statut consrirutionnel et politique. ' 

Mais ce n'est pas là, M. le Président. le seul 
principe auquel nous croyons et auqu~1 nous croyons. 
fermement. Nous croyons aussi que le peuple québécois 
est maître de ses institutions démocratiques et que l'État du 
Québec fonde justement sa léghimÎlé sur la voJomé des 
,citoyens. Qu'est-ce que nous venons de recopnaitre par le 
f~h même? 'Nous venons de reconnaître un principe 
premier dans notre système, qui est le principe de la 

Des voix: ... 

M., Pelletier (Chapleau): Je suis écouté et entendu. 
et' peut-être méme compris, M. le Président. 

Des voix: Ha, ha. ha! 

M. Pelletier (C~pleau): Et peut-être méme com­
pris: J'avoue que. sur ce dernier point, quand méme, j'ai 

"un peu moins de conviction. je suis moins catégorique. On 
connait leur capacité de comprendre les choses. qui eSl 
extrêmement limitée. 

Je conrinue. M. Je Président. en vous disant que. 
pour nous,· il est tres importam qu'il y ait dans tout 

processus. dans toUl processus constitutionnel ou politique, ' 
, un· re~ct des autorités québécoises. c'est-à-dire un respect 

.: de ces institutions là mémes qui sont au coeur de notre 
: identité collective. ça. c'est majeur. Et. bien entendu. ça 

implique forcément qu'il doit y avoir un respect de 
r Assemblée nationale du Québec. El je dois vous dire que. 
pour le Pani libéral du Québec, pour r opposition offi· 
c:ièlle. il eSI clair que rien ne doit pouvoir - je dis bien 
"rien ne' doit pouvoir. - remenre en cause la lêg.irimité. 
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nouveau au parti ministériel afin qu'ensemble nous puis-' 
sions débloql'ler. dégager un consensus. un compromis sur 
la base de la déclaration solennelle que l'opposition 
officielle a déjà déposé,e en cette Chambre. 

, ,M. le Président. vous ~ permettrez de revenir .. 
dans un premier' temps. sur un cenain nombre de sophis­
mes qui OnE été énoncés par M. le ministre. D'abord, je 
dois vous dire que J'un des sophismes que M. le ministre 
a affirmés, c'est que l'opposition officielle n'est pas prête 
à reconnaître que les Québécois et Québécoises forment un 
peùple, n'est pas prête à I;écrire â tout le moins. Eh bien, 

'M. le ministre. vous vous trompez. Nous somme~ prêts à 
récrire. nous sommes prêts à l'éèrire dans notre décla~ 

,ration solennelle: les Québécois forment un peuple. les ' 
Québécois d 'origines diverses constiruent un peuple en tout 
état de cause. 

Nous sonunes ,prêts non seulement à le dire, â le 
répéter, mais aussi à l'écrire dans la déclaration solennelle. 
Pourquoi, M. le Président, cbms la déclaration solennelle 
plutôt que cbms le projet de loi rio 99? C'est parce que le' 
projet de loi n° 99 a le défaut majeur de judiciariser, c'e~t­
à-dire de poner dans l'arène judiciaire un certain nombre 
,de questions qui sont mieux servies lorsqu'elles sont, 
établies et lorsqu'~lles sont énoncées au Barlement même" 
et dans .l'arène politique. Sur ce j)9int. c;est-à-dire la 
judiciarisation qu'emporte le projet de loi n° 99, j'aurai 
l'occasion d'y revenir un peu plus tard. , 

Je dois vous dire par ailleurs que ce qui est très 
étonnant. c'est d'entendre le ministre prétendre que J'oppo­
sition officielle n'est pas prête à l;econnaitre l'expressiôn 
«État du Québec .. , J'ai même. entendu le ministre prétendre 
qpe. lors des commissions parlementaires, l'expression 
«État du Québèc» nous troublait. Or. tel n'est pas le cas. 
M. Je Pr~sident. â un point tel que c'est moi. et non pas le 

. ministre. qui ai défendu le concept d'État du Québec lors­
que nous avons entendu en commission parlementaire 'les . 
représentants de l'oppositiôn officielle â Ottawa. c'est-à­
dire les représentants du Reform Pany. C'est moi-même 
qui ai expliqué à ces gens en quoi le concept d'État du . 
Québec faisait partie de notre vocabulaire politique ici, 

. faisait panie de notre lexicographie politique, et ce. depuis', 
les ann6ès 1960, et c'est moi qui ai expliqué que le con­
cept d'État québécois faisait partie de 'nos moeurs, était 
tout à fait acceptable et avait ici. au Québec, une conno­
tation que p.robablement ce concept-là n'a pas lorsqu'il est 
traduit en ~glais et lorsqu'il est compris par des 
Canadiens d'autres provinces que le Québec, , 

Donc. c,'est moi-même qui ai, en cômmission par; 
lemenraire. défendu le concept d'État québécois. Et. M"le, 
ministre, si ce qu'il vous faut pour que vous acquiesciez à 
notre déclaration solennelle. c'est que l'on écrive le mot, 
-État,. québécois. je vous le dis tout de suite: Je suis', 
d'accord pour que nous le fassions. Et. si vous voulez. 
même, on prendra vorre plume pour l'écrire. On prendra 
votre plume pour récrire. ce mot «État- québécois, pour 
être bien certain qu'ainsi votre empreinte apparaisse sur la 
déclaration solennelle de J'opposition officielle, 

J".entendais par ailleurs M. le ministre expliquer en 
quoi l'article 1 du projet de loi nO 99 ne contenait pa~ une 

'affinnation voulant que les Québécois aient le droit de faire 
.Ia sécession au plan externe. Il nous a expliqué la nuance 
qui existe entre le droit à l'autodétermination et le droit à la 
sécession. Je dois vous dire que, a priori, jusqu'à un ce~in 
point - je dis bien jusqu'à un certain point -le ministre a ' 
raison, puisqu'il y a une différence entre le droit à 
l'autodétermination et le droit à ,la sécession à proprement 
parler. Un droit à l'autodétermination peut três bien n'ërre 
exercé que sur un plan interne. Dans ce contexte là, il 
signifie qu'un peuple a droit à une autonomie, conune c'est 
le cas pour le Québec qui bénéficie non seulement d'une 
autonomie mais également d'une souveraineté dans le con- " 
texte de la Fédération canadienne. Et ça n'implique pas pour 
autant que le Québec soit séparé du Canada, ce droit interne 
à l'aurodétermination n'implique pas pour autant le droit à 
la sécession. 

Et le ministre nqus a dit que donc il avait utilisé à 
bon escient le mot ,autodéterminati'on,. à l'article 1 du 
projet de loi n° 99 justement pour qu'on ne comprenne pas 
que le Québec a le droit â la sécession sur le p!an, 
international ou sur le plan externe. Or, lorsqu'on !it 
l'article 1 du projet de loi n° 99, on ne voir pas mention 
du droit à l'autodétermination: il n'est pas fait mention du 
droit â l'autodétermination. Ce que l'on y voit. M., le 
Président. c'est que l'on r.econnaît que les Québécois et 
Quêbécoises' sont titulaires des droits universellement 
reconnus en venu du principe de l'égalité de~ droirs qes 
peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes. Or. en 
droit international, le droit des peuples à disposer d'eux: 

, mêmes a une connotation bien précise et implique que ces 
peuples ont le droit à la sécession, ce à quoi n'a pas droit 

, le Québec justeme'nt en vertu du renvoi sur la sécession de 
.la Cour suprêmé du mois ~'août 1998. ' 

En d'autres termes, lorsque le ministre affirme que 
le Québec est tirulair~ des droirs universellement reconnus 
des peuples à disposer d·eux-mêmès. il réfère. qu'i! le 
veuille ou non. à un concept juridique. à un concept établi 
en droit international, et ce concept établi en droit 
international implique le droit à la sécession. ce à quoi. je 
répète. le Québec n'a pas droit, puisqu'lI n'est pas un 
peuple colonisé. puisqu'il n'est pas un peuple qui est 
opprimé de façon caractérielle. 
• (ll h 50) • 

Je rajoute~ai par ailleurs ceci. M. le Président.' Il 
" me semble, que le ministre. lorsqu'il utilise le mot 

"peuple-. il l'utilise dans un sens sociologique d'abord et 
avant iom. Je ne l'en blâmerai pas, le ministre lui-méme 
est sociologue de formation. mais. lorsque le mor «peuple. 
es! utilisé d;ms le contexte d'une loi. il prend alors un 

. caractère juridique. C'est ce que ne semble pas mesurer le 
minisrrf!. Et. lorsque ron dit que le peuple a Je droit de ' 
disposer de lui-même en venu des grands textes inter- , ' 
nationaux. eh bien. là. à ce mornent-lâ. on réfère à une' 
réalité non seulement juridique. mais par ~iIIeurs à: une 

, réalité bien établie en droir international. et cene réalité, . 
. c'est celle qui veut que ledit peuple ait le droit de faire la 
, sécession. ce qui'. je répète. n'est pas conforme au renvoi. 

de la Cour suprême du mois d'août 1998 et ce qui. je 
, répète. ne s'applique pas à J'égard du Québec. 
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peut-elle étre claire? Comment peut-on, d'un côté, dire: 
Les,questions n'étaienrpas claires, et, de l'autre côté, nous 
dire: Pourquoi vous insistez, alors qu'en 1980 et 1995 les 
eens On! clairement choisi le Canada? Bien voyons donc! 
• C-20 aussi tripote cenaines des règles les plus, 
fondamentales et universelles de la démocratie. On m'a ' 
toujours dit. M. Je Président. qu'en démocratie c'est un , 
électeur. un' VOle, que touS les VOles ont le même poids. " 
peu impone ce que vous pensez. que le vOIe du député de 
Chapleau. dans rurn~, a le même poids que le' miel!, que 
le vôrre et que ,celui de'mon voisin. ma voisine. Pounant. 
à partir du momeni où, pour déclarer le Oui gagnant, bn 
menrait la ban:e non plus à 50 'J< 'rnais à 66 %, hypothèse. 
donc disons au deux tiers. ça suppose que. pour que le Oui 
gagne. il faudf-ait évidemmenr qu'il y ait deux fois plus de 
votes sou\'erainistes que de VOles fédéralistes. Autrement 
dit. dans la course. la ligne d'anivée est plus loin pour 
une des options que pour ('autre. Si vous dites que, pour' 
que le Oui gagne. il faut 66 % du VOle. mais que, pour 
que le Non gagne, il ne lui faut que 50 % des votes. ce 
que vous dites. c'est qu'un vote fédéraliste, ça a plus de' 
poids qu 'un vote souverainisre. Ça veut dire. ça, que 
désormais les citoye~s ne sont plus égaux au Québec. le 
vote ~e ceilains pèse plus lourd que le vote -d'autres: C'est " 
ça que nous dit Stéphane Dion. 

n faut" aussi rappeler. M. le Président, que, 
pendant toUS les référendums, tous les référendums tenus 

,au Québec el au Canada depuis qu'il y a des référendums, 
peu importe le sujet. toujours'la règle a été à 50 '% plus 
un. Et elle était à 50 % plus un tant que les fédéralistes 
étaient sürs de ,gagner. mais. après la dernière froùsse. 

, ,vous comprenez, ah là! il faut changer les règles. Et puis 
50 % plus un, c'est aussi la règle partout à travers le " 
monde, lors des référendums. Il y a eu récemment un 
'référendum en Australie sur la monarchie: la règle. 50 % 
'plus un. Il y a eu un référendum récemment en ITlande du 
Nord' sur le processus de paix: la règle. 50 % plus un. Il 

léçons de démocratie dans le reste du monde entier. 
propose, dans le cas du Québec. des règles différentes de 

"celles des Nations unies. Ça ne J'empêche pas ensuite 
, d'aller au Moyen-Orient et de dire à M. Arafat: Avez-vous 

envisagé une déclaration unilatérale d'indépendance? Ah! 
c'est bon' pour les Palestiniens, rnais pas pour, les 
Qùébécois. Problème. problème. Nulle pan, ravis de la 
Cour suprème ne nous dit que 50 % plus un, ce n'est pas 
la norme: elle aurait pu le faire si elle avait voulu. Nulle' . 
part la Cour suprême ne crlti,que les précédentes questions 

, retérendaires: elle aurait pu le faire si elle l'avait voulu. 
Et puis il faU! lire C-20 qui est un monument élevé 

à la mauvaise foi. Sur la, question de la clarté de la 
majorité, on nous dit qu'après le vote le Parlement fédéral 
poiIm prendre en considération. ouvrons les guillemets. 
<tout autre facteur pertinent-. Ça veut dire. ça, qu'après le 
vote on ne 'connaît méme pas exactement où se si rue la 
ligne d'arrivée. 

M. le Président, c'est contre tout ça qu'il faut 
réagir, c'est contre tout ça qu'il faut lutter. Autànt de 
rebuffades pendant des décennies aux revendications du 

, Qùébec:, autant de manigances ~intenant dé la pan d'un. 
gouvernement fédérai qui n'essaie méme plus de tendre la 
main, tout 'cela riou,s amène à conclure que Je temps de la 
supplique, il est bel et'bien révolu. Le peuple québécois. 
il existe et il compte aujourd'hui j'affirmer, Désormais, le 

,peuple québécois, il entend se prévaloir de tous les droits, 
de, tous les attributs, de toutes les prérogatives que son 
statut de peuple lui confère. et c'est ça que le projet de loi 
'n° 99 veul faire. C'est dans cene démarche-là qu'il veut 
s'inscrire: ' 
e, (ll h 40) • 

Et le projet de loi n° 99. il inaugure une ère qui va 
voir le Québec et le peuple qui habite ce territoire, en 

'toute amitié et en toute légalité. en toute égalité aussi avec 
les peuples voisins, prendre dans l'histoire la place qui èSt 
réservée à ceux et celles qui. conscients de leur passé. 
engagés dans le présent puis tournés vers J'avenir. affir-y a eu un référendum en Grande-Bretagne sur la dévo­

lution d'avantage de pouvoirs à J'Écosse: la règle, 50 % 
plus un. Il y a eu un référendum en Nouvelle:'calédonil;. 
territoire appartenant à la France: la règle, 50 % plus un, 
Le référendum de, Maastricht sur le ranachement à J'Union 
européenne: ,la règle. 50 ~ plus un. Et ainsi de suite. 

, ment qu'ils existent. Je vous remercie, M. le Président. 

On me dit s.ouvem: Oui. mais. ça. ce n'étaient pas 
des référendums pour faire la, souveraineté. Ce n'étaient 
pas des référendums,pour briser un pays. Pariait. M, le" 
Président. Quand les Nations unies organisent des réfé­
rendums précisément sur l'accession à la souveraineté, la 
règle. savez-vous. c'est aussi 50 % plus un. Depuis le 
début des années quatre-vingt-db:" il y en a eu trois 
référendums sur l'accession à la souveraineté organisés par 
les Nations unies. Le premier a été' tenu en 1991 en 
Érythrée quf voulait se détacher de l'Éthiopie: la règle. 
50 CJé plus un. L'an dernier, il y en a eu un au Timor qui, 
voulaiI quitter rIndonésie: la règle. 50 'lé plus un. Cette 
année. il y en aura un au Sahara occidental: la règle; 50 % 
plus un. 

Le Vice-Président (1\f. Brouillet): Alors, je vous 
, remercie. M. le ministre. Je vais maintenant céder la 
parole à M. le député de Chapleau. M. le député'. 

M. Benoit Pelletier 

M. Pelletier (Chapleau): Merci, M. le Président. 
".'M. le Président, je dois vous dire d'emblée que l'oppo­

sition officielle s'objecte au principe même du projet de loi 
n O'.99 et déplore que J'Assemblée nationale ne puisse pas 
s'exprimer d'une seule voix autour de la déclaration solen­
nelle que j'ai eu J'honneur de déposer à cette Assemblée 
if y a de cela quelques jours. 

Je persiste à-croire qu'un compromis serait possible 
àutour de cette déclaration solennelle. Je persiste à croire 
qu'il eSl possible de s'entendre de part et d'autre pour que 
la déclaration solennelle serve désormais de base d'affir­

Alors. voyez-vous. M. le Président. M. Chrétien, 
si prompt à vanter le Canada. si prompt à donner des 

, mation des droits •. des pouvoirs et des prérogatives du 
, ' peuple québécois, A cet égard. donc. je tends la rnain à 
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C'est d'ailleurs pourquoi. M. le Président., on'ne . 
peut évidemment parler de la portée du projet de loi n° 99 
sans dire un mot - et c'est ce que je vais faire - de la 
portée du projet de loi fédéral C-20, M. le Président, c'est 
quoi, C-20, dans le fond? C-20, c'est une pièce législative 
qui vise tout simplement à rendre iI:llP?ssible la souve­
raineté du Québec en confiant un droir de tutelle, sur Je' 
cheminement pouvant peut-ëtre aboutir à. ce choix, à un 
Parlement au sein duquel la majorité des députés som' de' 
l'extérieur du Québec. En fait, C-20, c'esr un verrou 
législatif qui vise à. entraver le droit de choisir librement 
et sans ingérence son statut politique. C-20, c'est aussi une 
grossière déformation 'de ravis de la Cour suprême, c-io, 
c'est aussi le reniement de cenains principes démocra .. 
tiques universellement reconnus. C-20, c'est un lot dé 
faussetés sur la divisibiliré du territoire québécois, C-20 
est une démarche aussi par laquelle on infantilise les 
Québécois, laissant entendre qu'ils ne sont 'pas assez.' 
marures poiitiquement pour juger eux-mêmes de la cIané 
de ce qui leur est soumis, mais qu'évidemment un honnête 
député du Manitoba où de la S~katchewan, lui, aura des ' 
lumières particulières pour s;atuer sur la clané du proj~t .. 
soumis aux Québécois, ' 

En fait, pourquoi C-20, M. le Président? Bien, 
C~20 est né du fait qu'avec l'avis de la Cour suprême le 
gouvernement fédéral a. bien malgré lui. récoité quarre ' 
missiles qu'il n'avait pas vu vénir. Avec l'avis de la Cour 
suprême. le gouvernement fédéral récolte quoi? Il réc6Ïte 
d'abord., de la part du plus haut ttibuJ:!lÙ' de son pays, de ' 
la pan de neuf juges nommés par lui-même, la recon- . 
naissance que le territoire du eanadà est divisible sur la ' 
base des provinces et pas sur la: base des territoires d'un' 
quartier·ou à'une vine, Donc. vous voyez, C-20 - c'est 
une de ses dimensions cachées - nie la logique même des 
panitionnistes québécois, Avec l'avis de la Cour supreme, 
le gouvernement récolte également la reconnaissance de la 

'" }égitimlté de l'option souverainiste, il récolte' également 
une obligation de négocier d'égal à égal et il récolte aussi 
l'~dmission qu'en cas de mauvaise foi pendant les négocia-' 
tionS la reconnaissance par la communauté internationale 
d'un Québec souverain s'en trouverait facilitée. 

Plus particulièrement, pourquoi est-ce que Je gou; 
vernement redéral tient tant à faire dire ft l'avis ce que 
l'avis ne dit pas? Mais parce que cette ol;lligarÎon ,de . 
négocier l'embarrasse. C'est 30 ans de discours fédéra­
listes qui ont été sciés à la base par cette obligation, de ' 
négocier, C-20 vise donc à multiplier les entraves à cene 
obligatoire négociation. 
• (Il h 30) • 

Et puis, par ailleurs, M. le Président, nulle pan, 
absolument nulle pan, l'avis de la Cour supréme ne donne 
au Parlement fédéral le droit de statuer unilatéralement sur, 
la clarté de la question, Qu'on me nomme le paragraphe 
qui dit çà. Nulle pan l'avis de la Cour suprême ne donne 
au Parlement fédéral le droit d'imposer une question 
excluant toute référence à une offre de partenariat, Qu' on 
me nomme le paragraphe qui dit ça. Nulle pan la Cour 
suprême ne donne au Parlement fédéral l'autorité de fixer 
à posteriori, après la panie, à son gré. la majorité requise. 

Qu'on me nomme le paragraphe qui dirait cela. En fait, 
c'est la beauté perverse de C-20, Voici que, à la tin de la 

, partie, l'un des joueurs enlève son gilet, revét le gilet de 
J'arbitre et là décide, après'la fin de la panie, si le nombre 
de buts marqués par l'adversaire lui apparaît suffisant ou" 
pas. 

H faut se rappeler, M. le Président, au moment où 
le gouvernement fédéral a soumis ses trois questions 
biaisées à la Cour suprême, ce qu'en avait dit M. Alain' 
Pellet. qui était, à l'époque, le président de la Commission: 
du droit international des Nations unies. Aprês avoir 
rappelé que, personnellement et n'étant pas partie prenante 

, ,à. ce débat. il n'avait pas d'opinion sur la pertinence ou 
non du projet politique qui est le nôtre, il avait rajouté 
qu'il était, je cire, "'profondément troublé et choqué par la, 
façon partisane dont les questions ont été posées- et qu'il 
se pennettait ",de suggérer qu'il est du devoir d'une cour 
de justice de réagir face à ce qui apparaît clairemem 
comme une tentative trop voyante de la manipulation poli .. 
ticienne», Fin de la citation, 

En fait, M. le Président, C-20 s'appuie sur une 
série de mythes et vise à donner corps aux pires préjugés, 
aux pires préjugés sur la capacite des Québécois à se ' 
gouverner eux-mêmes démocratiquement. C-20, par exem­
ple, prend appui sur l'idée que 'la question du dernier, 
référendum n'aurait pas été claire. M. le Président, 
93,52 % ont été voter au dernier référendum. Je crois 
qu'ils avaient parfaitement compris l'enjeu. Dans les jours 
qui ont précédé le référendum de 1995, je me rappelle le 
premier ministre du Canada, dans une intervention solen­
nelle à la télévision, regarder les Québécois dans le blanc 
des yeux et leur dire: Panir ou resrer, c'est le choix" 
fondamental que vous avez à faire. il n 'y aura pas de, 
retour en arrière, Il avait l'air d'avoir compris, à ce ' 
moment-là, quel était l'enjeu en cause. Tous ces milliers 
de Canadiens qui sont venus nous voir lors de la grande 
manifestation de l'amour, le <love-in., trois jours avant le 
référendum, qui étaienfvenus de panout ailleurs, au mé­
pris de nos lois, il me semble qu'ils avaient l'air d'avôir 
compris de quoi il était question, : 

En fait, toute la logique de C-20, c'est de noUs 
dire que. si on vote non, on a' compris: si on vote oui. 
on n'a pas compris, on ne peut qu'être égaré, M. le 
Président, en 1995, il Y a 2 308 360 Québécois qui ont 
voté oui. 2 308 360 Québécois om voté oui. Il y a plus 
de gens qui Ont VOlé oui au Québec, en 1995, qu'il n'y 
a d'habitants au complet au Manitoba, en Saskatchewan, 
à Terre-Neuve. en Nouvelle-Écosse et à l'ÏIe-du-Prince­
Édouard, mises toutes ensemble. Et ces 2 308 360 per­
sonnes n'auraient pas compris de quoi il était question, " 
auraienf toutes été manipulées, auraient toutes été sous 
effet d'hypnose collective. Seuls les tenants du Oui ne 
comprennent pas. M. Je Président, soyons sérieux! 

Et. p~~ fait rire. Je relisais encore ce matin 
la motion. là. ,ATIeuse motion du Parti libéral du Québec. 
Dans un des considérants, on nous dit qu'en 1980 et en 

. 1995 les Québécois om pourtant clairemem choisi leur 
attachement au Canada. Si les questions des précédents 
référendums n'étaient pas claires, comment la réponse 
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confere la possibilité de déterminer son starut politique en reconnaissance internationale pour concrétiser J'accession 
\. • toute libené, sans aucune ingérence extérieure, et que ce du Québec à la souveraineté. 
~ . Groit. il l'a déjà exercé à trois. reprises? 'Et, encore là, en 1992, les cinq expertS avaient 

Puis-je signaler que ravis' consultatif de la Cour aussi envisagé ce scénario, et cela les ayaient d'ailleurs 
supréme du Canac).a n'a pas nié au peuple québécois Je ,'amenés à assortir d'une réserve importante leurs conclu-
droit à l'autodétermination? En fait. la Cour ne s'est pas siens portant sur une absence de droit à la sécession. Ils 
prononcée sur cette question. mais elle a néanmoins tenu disaient que ['absence d'un droit à la sécession n'empêche 
à préciser: au paragraphe 123. que c'est au peuple ,que Je nullement le Québec de revendiquer son accession à la 
droit international accorde le 'droir à J'autodétermination. soùveraineté et' de J'obtenir. 11 s'a!!Ï1 là - je cite les 
Elle a aussi ·indiqué. un paragraphe peu lu. qu'un peuple expens - d'cune question de pur fait que le 'dn?Îl inter-
peut s'entendre d'une panie seulement de la population, national ne fonde ni ne réprouve. 11 en prend 1!-cre.- Fin de 
d'un État e~istant, rejetant ainsi un des arguments du la citation. Il faut bien le lire. J'avis de la Cour suprême. 
Piocureur gênéral du Canada qui prétendait, rappelez- M. Je President. 
vous. que seul l'ensemble de la population cànadienne. le Or, JUStement. que dit J'article 1 du projet de loi 
peuple' canadien, peut être tirulaire de ce droit à J'autO- n° 99? Est-ce qu'il vient proposer. comme ra prétendu' 
détermination -' c'est le très intéressant paragraphe 124 de l'opposition officielle, un droit de sécession sans né-

.J'avis de la 'Cour: Elle a aussi signalé. la Cour, que -la gociarions préalables?' Pas du tout, Ce n 'esr pas ça qu'il 
majeure partie de la population du Québec partage bon' dit. l'anicle 1. L'article 1 dit. et je cite: -Le peuple ' 
nombre de ti'airs pris en considération pour déterminer si' québécois peut. en fait et en droit. disposer de lui-même. . 
un groupe donné est un peuple au sens des instruments Il est rirulaire des droits universellement reconnus en venu ' 
internationaux - ~'estle paragraphe 125 qu'i1 faudrait lire du' principe de l'égalité de droits des peuples et de leur 
ou relire. , , _ droit à 'disposer d'eux-mêmes ... 

Il est donc manifestement' incorrect, M. le Je soumets, M, le Président, qu 'un cenain nombre 
Président. d'affirmer que la Cour suprême aurait énoncé, ,de cilmmentareurs pressés n'ont pas lu correctement.ce que 
aurait soutenu que le Québec ne détient pas de droit à dit l'anicle 1 dans la version réimprimée du projet de loi 
J'autooétennination en verru d\!s instruments imema- 'n° 99. En fait. J'article 1 du projet de loi affirme 
tionaux. Cene affirmation faite par l'opposition officielle "simplement mais solennellement que le peuple québécois 
pendant la commission parlementaire est erronée.' ·'est titulaire du droit à l'autodétermination, pas plus mais 
• (J J h 20) • ' . ' s!lrtout pas moins. Et. qui plus est. dans le con\exte 

~ Ce que le Cour suprême a rejeté. c'est J'idée que canadien. l'avis de la Cour suprême a clairement indiqué. 
le Québec puisse détenir, en verru du droit à l'auto-' aux paragraphes 87 et 88. que la question de l'accession 
détermination. un droit de sécession' unilatérale. c'est-à- du Qué~c à la souveraineté 'pouvait légitimement être 
dire. sur les termes mêmes employés par la Cour. un . 'envisagée par les Québécoises et les Québécois. 
droit de sêcession sans négociations préalables. Car, là Alors, en somine, il est tout à fait décevant de voir 

, encore. M. le Président, il faut voir comment la Cour l'opposition officielle temer de trouver. à partir d'une 
suprême défi~it la sécession unilatérale. Elle la définit. ·Iécrure manifestement erronée et biaisée de l'article l. 
conune une sécession sans négociations préalables. Sur ce quelque disposition à critiquer pour justifier son refus de 
point. la Cour suprême n'invente rien de nçlllveau, On se se poner solidairement, avec les deux autres formations ici "-
rappellera que les cinq experts consultés par l'Assemblée rèprésentées, à la défense des droits fondamentaux du peu-

. ." naoonale en 1992 en étaient déjà arrivés à cette même pIe québécois. 
,conclusion: À ce que je sache. les gouvernements formés Évidemment, je connais très bien la thèse du 
par I~ Pani québéCois n'ont jamais proposé autre chose complot mise de l'avant par l'opposition officielle pour 
qu'une accession du Québec à la souveraineté réalisée à justifier sa position. Pour elle, le projet de loi n° 99 
la suite de négociations menées d'égal à égal avec le' s'inscrit dans une vaste stratégie qui doit déboucher d'ici 
reste du Canada. Il n'a jamais été question d'une acces- quelques mois sur la tenue d'un nouveau rêférendum. tout 
sion à la souveraineté sans négociations préalables et sans' ceci est orchestré. M, le Président. ça n'a aucun sens. Ça 
période de transition. ,n'a aucun sens parce que le projet de loi ne 99 se veut une 

Bien sûr, 'dans la mesure où le gouvernement :réaction à un geste fédéral. S'i! n'y avait pas eu de projet 
fédéral s'es! entêté pendant 20 ans 'à dire aux Québécois de loi fédéral C-20, il n'yen allIïiir sans doute pas eu de 
que jamais il. ne négocierair quoi que ce soit. bien il a projet de loi n° 99, Alors, dire que tout ceci est initié dans 
nécessairement fallu envisager l.'hypothèse que des une perspective référendaire relève vraiment du conspira-
négociations menées de bon.l1e foi de la part d 'Ottawa tionnisme. Ce n'est quand même pas. le Québec. ce n 'est 
puissent étre impossibles. Même là Cour supréme, qui n'a qUand même pas son premier ministre. ce n'~st quand 
quand même pas vécu en vase clos pendant toutes ces même pas son ·gouvernement. ce n' est quand même pas Je 
années. a dû admettre cene,possibilité. elle a soulevé cene, Parti québécois. ce n'est quand même pas moi qÙi avons 
évenrualiIé, Et c'est dans ce, contexte de négociations qui pris l'initiative de la loi fédérale .C-20, Le projet de loi. 
ne seraient pas conduites en bonne foi et qui ne n° 99 a vu le jour uniquement en raison de j'atleinte 
permenraiem pas d'abourir à un accord mutuellement ponée par le projet de loi C-20 comre les droits fonda-
satisfaisant qu.'elle évoque le recours possible à la m!!ntaux du peuple québécois. 
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distinê:te affaibli. encadré. banalisé, dilué par rapport aux 
demandes déjà qualifiées de minimales, posées par le 
Québec et consignées dans.raccord dl! lac Meech. 

Rappelons-nous encore l'adoption. en décembre ' 
1995 - j'y faisais référenc.e plus tôt - par le Parlement 
fédéral d'une résolution sans aucune ponée véritable sur la 
société distincte. qui vient restreindre les caractéristiques 
essentielles du Québec. les restreindre à seulement la 
langue. la culru(e et la tradition de droit ciyi!. 
• (~1 h JO) • 

Et puis. encore plus près de nous, rappelons~nous', 
M. le Président. le dépôt. en février 1997, devant la Cour 
supréme, du mémoire du Procureur général du Canada 
dans ('affaire du renvoi fédéral au sujet, de la sécession du 
Québec dans lequel il affirme. avec l'appui de plusieurs 
intervenants, dom les provinces du Manitoba et de la 
Saskatchewan, que les Québécois ne forment pas un peuple 

Québec. Ce changement de vocabulaire n'est pas un acci­
dent sétnantique. il traduit un changement de perception. 
On perçoit de plus en plus nettement en effet le caractère 
distinctif de la société québécoise et les défis historiques 
nouveaux auxquels elle fait face. On considère de plus en 
plus que cette soci~té. pour survivre 'et s'épanouir. doit 
posséder chez elle le contrôle des leviers majeurs de son 
développement. On coneIut de plus en plus que le gouver-

, nement du Québec est l'instrument privilégié dont dispose ' 
Je peuple québécois pour assurer son épanouissement et 
son affirmation suivant son génie propre ... C'est ce que le 
Parti libér:al du Québec lui-même nous disait jusqu'à il y' 
a quelques années. . 

'Ce qlli est remarquable, M. le Président. dans cet ' 
extrait, outre le fait que le Parti libéral de: l'époque 
n'éprouvait aucune hésitation à l'idée d'employer des 
,expressions telles que ';peuple qùébécois ... c'est que la 

ni au sens du droit canadien ni au sens du droit inter- ' , 
national, puisqu'ils font déjà panie du peuple canadien au 
sein duquel ils jouissent du Statut. de minorité. 

notion d'cÉtat du Québec .. y traduisait al9rs essentiel­
lement l'idée d'une société ,quebécoise se dotant d'un 
instrument indispensable à son épanouissement et à son 
aff~tion. Vingt ans plus tard. mais sous la plume d'une 
autre formation politique, eh bien. le projet de loi n° 99. 
par la notion d'cÉtat du Québec ... traduir aujourd'hui 
exactement la même intention, celle de permettre au peuple 
québécois de posséder chez lui le contrôle des leviers 

,majeùrs de son développement. 

M. le Président, quand on voit une aussi élé­
mentaire réalité être aussi systématiquement niée, un temps: 
vient où il faut l'affinner avec force. En dépit de la 
stratégie déployée par Ottawa, il reste qu'en tant que 
collectivité humaine se définissant et se reconnaissanr 
comme teilè. issue d'une volonté commune de partager sur 
un territoire auX frontières défiriles une façon d'être et une 
façon de faire: les Québécois forment un peuple, oui, non 
seulement, au sens du droit international, mais également 
au sens de l'histoire du Canada [elle qu'elle s'est écrite 
avant la CO!1fédération de 1867 et après celle:-ci. Voilà 
pourquoi il était essentiel que le projet de loi n° 99 vienne 
nous .rappeler. vienne mettre au centre de sa démarche la 
nO'lion d'un peuple québéèois. 

La deuxième notion importante contenue dans ce 
projet de :loi, $ur laquelle je veux insister, c'est cerre' 
notion d'État du Québec. Pendant les àudiences que nous 
avons tenues. l'dpposition officielle a, à quelques reprises. 
fait état du trouble que faisait surgir en elle l'expression 
l' .<État du Québec-. M. le Président. il est vrai que le 
Québec ne peut pas étre encore qualifié d'État au sens du 
droit international. Il reste qu'il peut être considéré comme: 
un État au sens politique pour les fins de l'exercice de sa ' 
souveraineté interne. Ce n'est pas incompatible avec. son' , 
statut d'emité fédérée, ce n'est 'pas non plus étrane:er au 

! contexte fédératif. 'Bien au contraire, une fédération: 
implique en effet un partage de souverainetés ainsi que " 
J'égalité ou en tour cas l'absence de hiérarchie entre les 
deux ordres de gouvernement. Puis je rappelle évidemment 
que ce furent les premiers ministres Jean Lesage et Daniel 
Johnson. père, qui ont été les premiers à employer 
l'expression r "État du Quél;!ec». Il ne faut pas voir là une, ' 
manigance sôuverainiste. 

On entend d'ailleurs à ce propos qu'un constat très 
intéressant sU,r l'État du Québec avait été posé en 1980 par, 
la Commission constirurionnelle du Pmi libéral du Québec 
dans ce qu'il est maintenant_.c,onvenu d'appeler le livre 
beige. On pouvait y lire' notamment. je cite: "À compter 
de 1960, on parle de plus en plus couramment de rÉ,ar du, " 

Abordons maintenant une autre notion assez mal 
comprise. celle du droit 4u Québec de décider seul de son ' 

, avenir. Notre peuple a exercé trois fois, en 1980. 1992 et 
1995, son droit de contrôler lui-même son destin national- , 
Eh bien, ce droit se retrouve au coeur même du projet d " • 
loi n" 99. En fait. c'est l'exercice même de ce droit que-J 
p.rojet de loi cherche à réaffirmer. notamment pat: le -
micles 1 à 4. ~ , 

Et je dois avouer. M. le Président. à cet ég 
avoir été quelque peu étonné du questionnement soulevé 

, par l'opposition officielle concernant l'article 1 du projet 
de loi qui prévoit que le peuple québécois peut décider 
seul de son 'avenir. En fait. les questionnemeqts soulevés 
par r opposition officielle m' apparaissent, et j'y revièndrai. 

, non seulement erronés mais aussi en rupture totale avec la 
position juSqu'alors défendue par Je Pani libéral du 
Québec. Ils entrent même en contradiction avec le texte de 
déclaration solennelle proposé par l'opposition officielle le, 
3 mai derruer. Du même souffle, en èffet. l'opposition a 
déclaré. à propos de l'article 1 qui affirme le droit du 
peuple québécois de décider seui de son avenir. que cet 
ànicle allait à rencontre de l'avis consultatif de la Cour 
supréme du Canada et à rencontre de ce que reconnaissent 
.les expertS internationalistes et constirutionnalisres. des, 
,paroles qui ont diI résonner comme une véritable sympho-, 
nie aux oreilles de MM. Dion et'Chrétien. 

Avec respect. je souligne qu'il y a une grave 
'confusion intellectuelle au sein de ropposition officielle 
entre "droit à l'aûtodétermination- et "droit à la sécession-. 
Ça n'a rien à voir. Puis-je rappeler que le peuple québé­
cois possède. comme tous les peuples, en verru des 
instruménts int!!rnationaux. le droit imprescriptible et 
inaliénable de décider de son avenir. et que ce droit lui 

, 
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l'invalider. Autrement dit. on se reconnaît un droit, mais . . Je ne corrunenterai pas aujourd·hui. M. le Prési- ,/ 
il ne faudrah sunout pas l'affirmer. ' . dent. article par article le projet de loi n° 99. nous y . ,C 

L'opposition officielle. d'up CÔlé. nous dit: Vous procéderons en commission parlementaire. mais je veux 
judiciarisez une quesrion politique et. de I"aurre côt~. nous"· simplement revenir sur un certain nombre de norions et de' 
dit: Il faut. reconnaître l'intégralité de ravis de la' Cour, . 'principes centraux du projet de loi. La première de ces 
suprême qui est précisément cela, lajudiciadsatiQn d'une . notions est celle du peuple qUébécois, Alors, je ne ferai 
question politique, Autrement dit; la judiciarisation est" pas un long et un savant exposé visant à démontrer que le 
admissible quand elle vient d'un 'tribunal tëdéral, elle ne ", peuple québécqis existe. nous savons rous que le peuple 
l'est pas quand on veut faire parler le Parlement du peuple québécois existe, il se trouve simplement que certains sont 
du Québec, Complètement contradictoire. On ne peut avoir' préts à le dire, récrire er le voter: d'autres reconnaissent 
le beurre et l'argent du beurre. (objet, mais ne veulent le nommer. Il m'apparaît qu'il 

Si une motion avait la méme force qu'une loi. n'est pas nécessaire de longuement dissener sur l'existence ,i 
pourquoi le gouvernement fédéral, lui, a choisi de, du peuple québéc~s, Le coeur de ce peuple, il bat en cette 
procéder par loi et pas par morion? Il faut se rappeler.. Assemblée nationale. Et ce peuple, nous J'entendons touS, 
M. le Président, que des motions, on en a voté ici. Je me les jours s'exprimer à la radio, à la télévision, au théâtre, 
rappelle qu'on en a VOlé une dénonçant le rapatriement de ail cinéma, dans les journaux. 
la Constitution en 1982, morion à laquelle ne se sont pas , Pourquoi cene référénce à la notion de peuple est­
ralliés tous les députés du Pani libéral du temps. Elle n'a . ' elle à ce point importante? D'abord, bien sûr parce qu'elle 
pas empêché M. Trudeau de procéder. . vient décrire une réalité fondamentale: le peUple québé-

Nous venons d'adopter une motion sur les jeunes, cois, il existe, il croit et s'affirme. Mais aussi parce que 
contrevenants', unanime. On voir à quel point elle fait cene affirmation vise à faire contrepoids à une stratégie . 
réfl~chir le gouvernement fédéral. M. Dion, à Ottawa, a, fédérale qui vise précisément à banaliser, voire même,' 

, fait adopter une motion sur la société distincte. On voit à dans cenaines circonstances. à nier l'existence du peuple 
quel point, elle 'influence vraiment les agissements du québécois. . 
gouvernement fédéral. Cest ça. les motions, Si le gou~ Et plusieurs' événements, ces ,dernières décennies, 
vernement du Québec ne ripostait pas par une loi, il est sont venus témoigner de cette stratégie fédérale visant à 
aussi à craindre que la population du Québec n'âil en ces banaliser, voire même à nier l'existence de ce peuple, En 
matières devant elle qu'une loi. la loi fédérale. et que, ,particulier, rappelons~nous la façon dont le gouvernement 
donc. la population se dise: L'ordre légal, c'est celui qui fédéral a graduellement écarté, après leur dépôt en 1967. 
nous vient du gouvernement fédéral; si on ne s'y rallie les recommandarions de la cornmissionLaurendeau-Dunton, i 

pas, on est des hors-la-loi. qui touchaient précisément la question des deux peuples 
Non, M. le Président, il y aura maintenant deux fondateurs. Il y a la nécessité que la Confédération cana­

lois. et le peuple du Québec aura à décider laquélle des dienne se développe d'après le principe de l'égalité de 
deux il estime légitime: celle adoptée par le Parlement qui .' droits de ses deux peuples fondateurs. 
le représente véritablement ou celle adoptée par un, Rappelons-nous le rapatriement de 1982, alors que: 
Parlement au sein duquel la grande majorité des députés d'une Constirution fondée sur un compromis polirique qui 
viennent de l'extérieur du Québec et au sein duquel les avait s~cité. en 1867, l'adhésion des représentants du 
déput~s issus du Québec furent très majoritaires à voter 'peuple qu'on qualifiait de Cl!Mdien-français à l'époque, le 
comre C-lO, ' . Canada passe, sans l'accord du Québec, à une nouvelle 

Il faut aussi rappeler, M. le Président, que le projet vision constirutionnelle où la spécificité du QuébÎ=c et où 
de loi n° 99 ne confère pas de nouveaux droits au Québec, la dualité canadienne som restées sans reconnaissanée. 
il réitère des droits déjà existants. Si, donc, d'office, une consacrant ainsi le rejet de cette demande expressément' 
p",nie ou une alJ.tre - faisons l'hypothèse ~ I;!n était inva- formulée par le Québec pour que soient reconnus dans la 
lidée, nous ne perdrions pas de droits, 99 n'étant pas" Constitution, d'une part, l'égalité des deux peuples ayant 
créateur de . nouveaux droits. Ehfin, ceux qui é,?enenr des fondé le Canada et, d'autre part, Je caractë"re distinct de la 
doutes sur cenains des anicles du projet de loi n° 99 Ii'om cité québécoise. , 
pas lu la, nouvelle version de ces anicles. et j'aurai Rappelons également le son réservé au projet 
l'occasion,d) venir un peu plus tard. d'accord, constitutionnel présenté par le gouvernement du 

II faut à cet égard,aussi rappeler, M. le Président. Québec en mai 1985, qui proposait notamment la recon- , 
que le carac~ére novateur du projet de loi n° 99 se fe- ,naissance formelle du peuple québécois, projet d'accord, 
trouve flutant dans sa lettre que dans son esprit. Certés, ce qui fut complètement ignoré par la panie fédérale. 
n'es! pas le projet de Constirution auquel nous avait invités Rappelons-noUs l'échec, en 1990, de raccord du lac 
plusieurs imen-enants en commission et duquel ils auraient 'Meech. Attribuable à quoi? Artribuable à une opinion 
voulu débame. S'il n'a pas la facture d'une constirurion, publique, dans le reste du Canada, défavorable. qui ne 
il en a Pf:ut-ét~e jusqu'à un certain point l'esprit et la' " pouvait accepter que le Qui!bec, pour la première f<;lis de 
ponée. ce qui en fait. me semble-t-il dans les cirèpns" ,son histoire. voie son caractère distinct consacré par là 
tances. uri~ réponse ferme et appropriée à l'assaut perpétré Constirution du Canada. ' 
par le gouvernement fédéral contre les droits fondarnen~ Rappelons encore l'inclusion, en 1992. dans le 
taux du peuple québ~cois, cléfunt accord de Charlonetown, d'un concept de société 
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Le Président: Alors. pour ma part, je vous avise 
que la commission des affaires sociales va: se rétmir en 
séance de travail demain, le vendredi 26 mai. à compter.de· 
8h30. à la salle RC.161. afin de staruer sur une·.· 
proposition de mandat et d'organiser les travaux de la 
commission. 

Alors, nous allons aller aux renseignements sur les 
travaux de I·Assemblée. . . 

Affaires du jour 

S'il n'y a pas d'intervention pour cette rubrique. 
nous passons ma.imenant aux affaires du jour. M, Je leader 
adjoint du gouvernement. 

M. BouIerice: Oui. M. le Président. Nous allons 
débuter cet avant~midi de la première journée de session 
intensive par J'anicle 4. c'est-à-dire le projet de loi nO 99: 

.Projet de loi n° 99 

Adoption du principe 

Le Président; Donc. à- cet article. le ministre· 
délégué aux' Affaires intergouvernementales canadiennè,s· 
propose l'adoption du principe du projet de loi n° 99, Loi 
sur l'exercice des droits fondarnentaùx et des prérogatives 
du peuple québécois et de J'État du Québec. Alors. M . .Je 
ministre .. 

M. Joseph Facal .. 

co~sultation populaire par lequel le peuple québécois 
exercera son droit à disposer de lui~méme. Et tout ceci. il 
convient de soUligner, dans le respect des droits consacrés. 
de la communauté québécoise d'expression anglaise et dans . 
le respect des droits existants des 11 nations autochtones: 
du Québec. Contrairement à ce que certains om pu affir- . 

· mer, il n'y a dans le projet de loi n° 99 aucune mani-
· gance, aucun complot de quelque narure que ce soir. . . 

. Permettez-moi, M. le Président, avant d'aller plus 
loin .. quelques commentaires d'acrualité, Dans le présent· 
contexte, le gouvernement demeure convaincu qu'une loi 
aura plus de 'poids pour riposter à C-20 qu'une résolution, 
même si cette résolution est qualifiée de déclaration 
solennelle. 

Cependant. dans un effon ultime pour parvenir à 
l'unanimité. le gouvernement aurait été prét à considérer 
la déclaration solennelle présentée par l'opposition 
officielle, pour autan! que celle.ci compone quelques 
éléments fondarnenta)lX que j'ai énumérés hier et que je 
réitère aujourd'hui: En tout premier lieu, un~ référence au· 

.peuple québécois; en second lieu, une affirmation du 
caractère inacceptable du projet de loi fédéral C-20: en 
troisième lieu. une affirmation fone de l'inviolabilité des 
frontières québécoises; quatrièmement. un rappel de la 

· non-aclliésion du Québec à la Loi constitutionnelle de· 
1982: et. cinquièmement. l'affirmation que le droit du 
Québec de décider de son avenir doit s'exercer sans 
ingérence et sans droit de veto découlant de la formule 

.. d'amendement de 1982. 
Devant le refus de l'opposition de considérer ces 

cinq de~s minimales. le gouvernement va doné 
aujourd'hui de l'avant avec son projet de loi. 1Ïnvite 

M, Facal: M. le· Président. le projet de loi dom cependant à nouveau r opposition à considérer la possibilité 
l'Assemblée nationale entreprend aujourd'hui le débat pour· d'.aj:>pOner des amendements au projet ·de loi n° 99. 
l'adoption du principe. a quelque chose d'unique. Pour la .• (11 heures) • 
première fois dans l'histoire politique du Québec~ en fait M. le Président, le gouvernement voulait une 
pour la première 'fois depuis que le Québec possède ses entente, a fait des compromis fondamentaux. a même 
propres instirutions parlementaires, soit depuis plus de 200 accepté de discuter sur la base de la motion libérale. Mais. 
ans. un texte législatif issu de ses i~titutions vise le Parti libéral du Québec. lors des pourparlers qui Ont eu. 
spécifiqu~mem à ·affirmer certains des droits et pré- lieu. nous a en substarice dit. particulièrement lors de .Ia 
rogatives les plus fondamentaux du peuple québécois et de ,deuxième rencontre. d'entrée dt;: jeu. qù'i1 n'étair pas là 
l'État du Québec. . pour négocier, que la motion était à prendre ou à laisser et 

En quelques mots: le projet de loi ~o 99 réitère les. qu'elle reflétait méme un consensus au sein de la société 
principes politiques et juridiques qui constiruent les assises québécoise .. dans lequel se retrouvaient tous. sauf les 
de la soci.été et <le la démocrâtie québécoise. Il consacre· sécessionnistes. . 
notamment""Ie droit fondamental du peuple· québécois de En ce sens. vous comprendrez, M. le Président. 
disposer librement de son avenir politique. Il réaffirme. la que. contrairement à ce qu'om pu affirmer un certain 
souveraineté de l'État du Québec clans tous ses domaines nombre de commentateurs.· que je respe~te par ailleurs. le 
de compé\ence. tant à Jïnrerne que sur· la scène inter" choix n'était pas entre une morion adoptée à l~unanimité et 
nationale. ainsi que Iïntégrité du territoire québécois. Il une loi adoptée sur division. Il n'y avait pas unanimité. 
affirme aussi avec force qu'aucun autre Parlement ou méme sur une morion, Certains disent: Oui. mais est-ce 
gouvernement ne peut réduire les pouvoirs. J'autorité. la.. que vous ne courez pas le. risque de faire adopter une loi 
souveraineté et la légitimité de rAssemblée nationale. Il qui serait contestée devant les tribunaux alors que vous- . 
réitère aussi les principes sous-jacents de la Chane de ·Ia méme dites que toute la question est po,!tique el non 
langue français,? Il précise enfin que la règle de.la juridique; M. Je Président. il est complètement contra-
majorité de 50 % plus un dès votes validement exprimés. .. dictoire pour cenains. notamment certains commentateurs, 
universellement reconnue et appliquée. est celle .qui de dire, Q'un côté: Oui. le peuple québécois est libre de 
continuera de prévaloir dans l'interprétation des résul- décider, et. de J'autre côté. de dire: Attention! anention! 
tars de tout référendum tenu en venu de la Loi sur la n'affirmons pas·ce droit. les tribunaux fédéraux pourraient 
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articles du projet de loi, disant qu'adopter ce projet de 
loi, c'étl\it ouvrir le processus de la judiciarisation. Moi, 
je considère, M. le Président, que c'est un argument qui 
ne tient pas la route. et c'est un argument qui n'est pas 
sérieux, et c'est un argument que finalement l'opposition 
a réussi à trouver pour tenter de jus_tifier sa position. 

Le propre de l'Assemblée nationale, des parle­
mentaires qui sont ici, notre mai:J.dat principal, c'est 
effectivement de légiférer. Et, s'il fallait suivre le rai­
sonnement que nous soum~ l'opposition, ça voudrait dire 
maintenant; Evitons de légiférer et procédons par motion 
ou procédons par déclaration solennelle. Alors, je con­
sidère donc que cet argument-là de l'opposition, c'est de 
nier même le fondement de l'Assemblée nationale et c'est 
de nier le rôle principal qu'ont les parlementaires li 
l'Assemblée nationale du Québec, qui-est de légiférer. 
a (17 h40). _ 

Puis, cet argument-là tient encore moins, M. le 
Président, que, dans le cas présent., on parle de i:lroits fon­
damentaux, on parle d'un projet de loi de grande impor­
tance. Et; à ce moment-fa, alors qu'on parle de droits qui 
sont très importants. on nous dit: Non, ne légiférons pas, 
procédons par déclamtion solennelle. Je considère donc que 
c'est un argument qui n'est pas sérieux, que c'est un prétexte 
que l'opposition a trouvé pour tenter d'éviter de faire f~ce à 
ses obligations. Mais effectivement, je pense que les 
Québécois et Québécoises ne sont pas dupes de cela. 

En plus, aussi, ce que je veux rajouter SUr cet 
argument-là, c'est que, toutes les fois qu'on adopte une 
loi, en quelque sorte c'est le processus de judjciarisation 
qui. s'ouvre parce que effectivement nos lois sont 
souvent testées devant les tribunaux. Alqrs, est-ce que, 
si on suit le raisonnement des libéraux, ça veut dire: 
Bien, maintenant, ne légiférons plus, tout à. coup ça se 
retrouve devant les libéraux et ça se retrouve devant les 
tribunaux? Ça n'a aucun sens, M. le Président, de tenir 
une argumentation c0IIl:.IDe celle-là. 

Et finalement aussi. je veux revenir sur un 
argument que le mÎrustre a invoqué ce matin. Et je 
voyais que les libéraux" l'opposition libérale, semblaient 
dire: Ah! ce n'est pas sérieux; à l'effet que, si on riposte 
par un projet de Joi au projet de loi fédéral, c'est parce 
que effectivement le fédéral y est allé d'un projet de loi. 
Parce que, sans ça, on se retrouve dans quelle situation? 
On se retrouverait avec une loi qui aurait été adoptée par 
le fédéral, et, nous, nous aurions une motion ou nous 
aurions une déclaration solennelle. Alors, le justiciable, 
devant une situation. comme celle-là, qu'est-ce qu'il va 
se dire? n va dire: Bien, écoutez, il y a une loi au 
fédéral; vous autres, vous n'en 'avez pas; de loi. Alors, 
sur quelle loi on se base, à ce moment-là? On se base 
sur celle qui aurait été adoptée à Ottawa. 

Alors, M. le Président, on n'est pas dupes. Et 
c'est un prétexte que l'opposition HbéraJe s'est trouvé, 
c'est un argument qui'1l'est pas sériemc. Et ce que je dis, 
c'est qu'ils refusent de fafre face à leurs obligations. 

Le Président (M. Boulianne): Merci beaucoup, 
M. le député de Drummond. II n'y a plus de tem.ps, M. 
le ministrè. 

La commission donc ajourne ses travaux sine 
die. Alors, merci. 

(Suspension de la séance il 17 h 42) 

(Reprise à 20 h 5) 

Projet de loi nO 86 

Le Pré~ident (M. Bertrand, Portneuf): À 
l'ordre, s'il vous plaît! La commission des institutions 
reprend ses travaux relativement à t'étude détaillée du 
projet de loi n" &6, Loi sur la police. Au l110ment où 
nous avons ajourné nos travaux, la dernière fois, noüs l 

en étions rendus à considérer l'article 287 dans la 1 

section Enquête sur un policier ou sur un constable 1 
spécial. Alors, M. le ministre, nous en serions donc tout 
de suite à ... 

Oui. Est-ce qu'il y a des remplacements. M. le 
secrétaire? 

Le Secrétaire: Oui, M. le Président. M. Ouimet 
(M~m.Uétte) est remplacé par M. Chenait (Beauharnais­
H~mgdon). 

Étude détaillée 

Conrrôle-externe de l'activité policière 

Enquêtes (suite) 

L~ Président (M. Bertrand, Portneut): Très. 
bien. Excusez-moi. Alors, on y va donc avec l'article, 
287. M. le ministre. 

M. Ménard: On m'a signalé, M. le Présjden~, 
que je n'étais pas obligé de Ure tous les articles étant, 
donné qu'on en a tous des copies. Je ne sais pas si vous. 
vowez... -',,: 

M. Dupuis: Non, mais c'est surtout, M. Iè', 
Présiden4 si vous permettez, que c'est utile pour les. 
gens qui suivent nos travaux. qui, eux. n'ont pas le... <; 

1\1. Ménard: D'acoord, vous avez raison. , > 
~ .... ~~ 

M. Dupuis: Maintenant, aut.ànt que je_ m~':,: 
souvienne, M. le Président, au sujet des articles 287.à; 
290. le ministre,avait exposé son point de vue, si je ITl~. 
souviens bien. A moins que je me trompe, vous avil!~.' 
exposé votre point de vue, et je pense que nous avio~ ~ 
tem:ùné nos travaux. ft la dernière reprise, l.ç,: 
représentant de l'opposition officielle signalant qu'~,,~ 
était en désaccord avec l'opinion que le ministre aVIlJ~' ' 
exprimée. Et donc je peux faire une mise en situation, fi) 1 
vous vouIez, pour les gens qui suivraient nos débats ~t~ 
je serais prêt à faire mon intervention sur l'article..A -
moins qUe vous insistiez pour que le ministre rehse;._ 
l'article. je n'ai pas de... ' 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Non~:" 
non, ça va. < 

/, 

M. Dnpuist:- Moi, je vais fuire UIÏe mise el!~" 
situation, de toute façon. ,-:., 

:1? 
Le Président (!vI. Bertrand, Porlneuf): Alo,~ 

avec une mise en sitjià.tion, aucun problème. Pour répon~:", 
à la questÎon du ministre, il est d'usage effectivement q~~~, 
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~~on dit, tant qu'il y a de la vie, il y a de l'espoir - qu'on 
:-puisse encore discuter pour e~sayer d'arriver à une sorte 
'd'unanimité, tout au moins à une sorte de consensus. 

-_Alors, merci, M. le Président. 

Le Président (M. Boulianne): Merci beaucoup, 
M.le député de Dubuc. Est-ce que c'est une question de 

:-rêglement ou ... 

" M. Morin: Juste 30 secondes, si vous me 1e 
,; permettez. 
'-

~, Le Président (M. Boulianne): Trente seean-
f-'des? Alors, allez-y rapidement 

M. Michel Morin 

" M. Morin: Pour compléter un peu ce que le 
1 député de Dubuc dit, moi aussi, je suis extrêmement 
! déçu de la position du Parti libéral vis-à-vis le projet de 

loi n° 99 et je me demande où sont les héritiers de Jean 
Lesage e1 de Robert Bourassa. 

" Le Président (M. Boulianne): Merci, M. le 
, député de NicoJet-Yamaska. M. Je ministre, vous avez 
" la. parole. 
~, 

M. Joseph FacaI 

M. FacaI: Bien, en fait, la vérité, M. le 
: Président, c'est que le Parti libéral du Québec est 
'-complètement divisé sur C-20. Alors que M. Ryan -le 
;-.gualifie de véritable régime de tutelle, alors que le 
;:député de Chapleau le dénonce, on sait que d'autres 
~:députés libéraux, ceux de Laurier-Donon, de Jacques­
:tartier, de Notre-Dame-de-Grâce, de Viger, de 
0Vestmount-Saint-Louis, eux, ont endossé C-20. Et, si 
:donc au bout du compte le Parti libéral du Québec 
t qualifie C-20 d'inutile, c'est par~e que (<inutile» est le 
'-qualificatif de compromis que vous avez trouvé, mais 
jamais l'opposition n'a eu le courage de dire que C-20 
~était illégitime. 
, La judiciarisation de 99 est un argument cousu 
de fil blanc parce que, en même temps. l'opposition 
officielle veut nous attacher pieds et poings à un avis de 
-la Cour suprême qui est précisément cela, la 
~udiciarjsation du débat. Je ne me rappelle pas non plus 
avoir entendu l'argument de la judiciarisation, du temps 
'où le Parti libéral faIsait adopter une loi 150 qui 
prévoyait expressément la tenue d'un référendum sur la 
'souveraineté du Québec. Je suis p-articulièrement déçu 
de cette attitude, considérant que, dans une vie 
antérieure, le député de Chapleau avait apporté une 
contribution intéressante et importante â la ëompré­
hensioD, au Québec, des enjeux entourant ces débats. 

À vrai dire, la motion du Parti libéral du 
Québec, dont on nous rebat les oreilles, n'a pour but que 
de sauver les app(Jrences, car cette motion, sur le fond, 
est inacceptable. A partir du moment où on subordonne 
le droit des Québécois à décider de leur avenir à la 
formule d'amendement de 1982, lin substance, ~e qu'on 
dit, c'est qu'on reconnaît à l'IIe-du-P-rince-Edouard 
-120 000 h~Îtants - le droit de bloquer le droit des 
Québécois de choisir leur avenir. 

Quant aux; négociations. tout ce que je dtrâis, 
c'est que, jusqu'à maintenant, tous les compromis ont été 
faits pàr la partie gouvemementale. J'ai même eu en 
face de moi un député libéral - pas le député de 
Cbapleau - qui nous a dit que sa motio~ reflétait un 
consensus au sein du Québec et que seuls les séces­
sionnistes ne s'y reconnaissaient pas, comme si les 
2 308360 personnes qui ont voté pour le Oui é.taient 
toutes sous effet d'hypnose collective. Seuls les tenants 
du Oui ne savent pas ce qu'ils font. Allons donc! 

M. le Président, on se rappellera qu'il n'y a pas 
tellement longtemps Claude Ryan invitait le Parti libéral 
du Québec à faire un examen de conscience. Je note que 
son message ne s'est pas encore rendu. Et il ne faut pas 
encore désespérer, M. Ryan avait dit que, quand les droits 
du Québec sont attaqués, il faut penser Québec d'abord 
- Québec d'!ibord; rappelez-vous - et pas simplement 
s'enfermer derrière des considérations tactiques de véhl­
cille. TI n'est peut-être pas trop tard pour que l'opposition 
officielle pense Québec d'abord. Québec d'abord. Et, si elle 
ne le fuit pas, les Québécois Iajugeront. 

Le Président (M". Boulianne): Oui, vous avez 
une minute et demie, puis il va vous rester quatre minutes 
encore pour entrer dans le ] 0 minutes. Alors, allez-vous 
pour votre minute et demie, M. le député de Chapleau. 

M. Benoît Pelletier 

M. Pelletier (Chapleau): Merci. M. le 
Président. En une minute, je ne peux pas répondre à tout 
ce que vient de dire le ministre. Et, de toute façon, on y 
a déjà répondu au cours de~ dernières semaines, on a eu 
beaucoup d'occasions de se prononcer sur 99, sur C.20. 

Je veux tout simp1e!llent dire que ce que je 
trouve étonnant, c'est que tout à l'heure le minîstre ait 
ouvert la porte à des négociations éventuelles sur la base 
de la déclaration solennelle de l'opposition officielle, 
alors que par ailleurs, lorsqu'il en a l'occasion, il 
pourfend cette même déclaration. Il déclare que le 
véhicille qu'~st la motion est un véh.icule inapproprié 
pour répondre au projet de 101 C-20, alors que par 
ailleurs il eSt oblige aujourd'huî de défendre le projet de 
loi n" 99. Je comprends qu'il ait défetldu le projet de loi 
nO 99 sans trop de conviction si, dans son esprit, c'est 
encore ]a décl~tion sole~eI1e qui peut fair« l'objet 
d'un consensus entre nos deux formations politiques. 

Le Président (M. Boulianne): Merci beaucoup. 
Alors, il reste trois minutes et-demie pour répondre. 

M.Jutras: .,. 

Le Président (M. Boulianne): Je m'excuse. 

M. Jutras: ... en terminant"" 

Le Président (M. BouIianne): M. le député de 
Drnmmond, oui. 

Mo Normand Jutras 

M. ~utras: Oui. Alors, je voudrais revenir sur 
l'argument que l'opposition nous a servi à chacun des 
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«Que l'Assemblée nationale consacre, réaffirme 
et"proclame umglÎmement les princjpe~ fonnulés: dans !a 
déclaration suivante: 

<<Déclaration solennelle portant sur Je droit des 
Québécois et Québécoises de décider de leur avenir. 

«Considérant j'importance de Jéaffirmer le 
principe fondamental en ver:,tu duquel les Québécois et 
Québécoises sont libres d.e détenniner leur régime 
juridique et politique et d'assurer leur développement 
économique, social et culturel; 

«Considérant que les Québécois et QuébécOIses 
sont maîtres de leurs institutions démocratiques; 

«Considérant que le Québec fait partie du Canada 
depuis 1867 et que les Québécois et Québécoises ont 
mejoritairement exprimé leur attachement à ce pays à 
l'occasion des référendums de 1980 et 1995, ex~rçant par 
le fait même leur droit de choisir leur avenir; 

«Considérant que le Québec dispose des 
pouvoirs, droits et prérogatives que les lois, conventions 
et principes constitutionnels lui attribuent; 

«Que cette Assemblée; . 
{(Réaffirme que les Québécois et Québécoises 

ont le droit de choisir leur avenir et de décider- eux­
mêmes de leur statut constitutionnel et politique et que 
ce droit doit être exercé en conformité avec les lois, 
cô.p.ventions et principes constitutionnels ou interna­
tionaux. applicables au territoire du Québec; 

<ill.econnaisse que le français est la langue 
officielle et commune des Québécois et Québécoises et 
qutil y a lieu d'en favoriser l'usage, la qualité. le 
rayonnement et l'épânouissement; 

«Reconnaisse l'importance que les droits des 
Québécois et Québécoises d'expression angTaise soient 
protégés et garantis en toutes circonstances et qu'ils 
soient reconnus et appliqués dans un esprit d'ouverture 
et de justice; . 

«Réaffif1!le la contribution des Québécois et 
Québécoises faisant partie des communautés culturelles 
au développement <1.u Québec et l'importance que leurs 
droits fondame~taux puissent être exercés adéquatement 
en toutes circonstances; 

«Reconnaisse que les nations autochtones ont 
des préoccüpations, revendic_ations et besoins particu­
liers au sein du Québec et qutil est important que les 
droits existants de ces nations - ancestraux, issus d~ 
traités ou autres, y compris leur droit à l'autonomie à 
l'intérieur d:u Québec - soient protégés et confinnés; 

«Réaffirme qu~ seule l'Assemblée nationale a le 
pouvoir et la capacité de fixer les conditions et moda­
lités entourant la tenue d'un référendum, conformément à 
la Loi Bur la consultation populaire, y compris le' Jjbellé 
de la question; 

<cDéclare que, lorsque les Québécois et Québé­
coises sont consultés par un référendum tenu en vertu de 
la Loi sur la consultation populaire. la règle démo­
cratique alors applicable est ceIle de la majorité absolue 
des votes déclarés valides; 
• (17h30). 

«Réaffirme que les Québécois et Québécoises 
ont le droit à ce que toute consultation populaire visant 
la sécession du Québec du Canada porte sur une 
question claire et que, lorsqu'une telle consultation a 
lieu, le gouvernement du Québec respecte le Renvoi 
relatif à la sécession du Québec du 20 août 1998, 

notamment quant à l'obligation constitutionnelle 
négocier sur le fondement du principe aernoc;ratlqule.;de 
la primauté du droit et du constitutionnalisme, 
fédéralisme ainsi que de la protection des droits 
minorités~ " 

«Enonce l'importance que l'intégrité terr·itnr;'! •. 1 

du Québec soit sauvegardée; 
«Reconnaisse l'importanëe que les droits. 

pouvoirs et l'autorité de l'Assemblée nationale, 
gou\:emement du Québec et des autres 
démocratiques québécoises soient défendus et respéê; 
res,) ~:, 

M. le Président, c'est parce que nous avons 
quelque chose sur la table, ctest parce que nous 
mis quelque chose de substantiel sur la table, 
que nous avons !]lis quelque chose ct'1rlattaqtlab:le 
les tribunaux. sur la table que nous nous obJecbmSJ! 
aujourd'hui à l'adoption des différents principes 
différents articles et considérants du projet de loi nO 

Le Président (M. Boulia"nne): Merci beauoouiiiJ 
hl. le député de Chapleau. Alors, vous avez um."'O-!!'il 

temps qui était à votre disposition. Je fais renlarClUer, 
parti ministériel qu'on a 10 minütes, M. le 
Dubue, il faudra partagër votre temps avec 
ministre. Alors. vous avez la parole. 

M. Jacques Côté 

Ma Côté (Dubuc): Merci. M. le Président 
remarques seront très, très brèves. Moi. je vrVllrlr'j\j<: 

à l'opposigon officielle que je suis"excessivement 
J'aurais aimé avoir cette unanimité qui nous 
permis de clamer haut et fort le droit du 
dispoBer de son avenir. Malheureusement, 
n'a pas voulu se COl1iInettre avec ce 
nous ont servi l'argumentation de la îudici~lrisatio 
nous disant gue le projet de loi était 
inopportun. 

Je pense que, dans les considérants, on 
au moins se prononcer sur le pré?mbule du projet 
parce que j'imagine mal qu'un préambule d'un 
loi puisse faire l'objet d'une attaque en cour. 
aurait pu au moins se prononcer sur le 
projet de loi. J'aurais également" aunê 
l'opposition affit'fIler clairement Son opposition au 
de loi C-20t afflrlller également son opposition â 
constitutionnelle de 19&2. Alors, je pense que, 
dit qu'on est pour le co~tenu du projet de loi mais 
est contre le contenant, à sa face même, il y a 
contradiction que j'ai peine à comprendre. 

Et j'en veux aussi, à l'article 8 du projet 
dont l'amendement a été adopté par l'opposition. et 
le texte du projet, une foîs amendé, on a -voté 
Alors. il y a une contradiction flagrante, 
l'amendement reproduisait pratiquement le 
l'article même de la loi. Comment peut..an être 
amendement et contre le même texte de loi 
m'apparaît inimaginal:>!ê au point de vuejUlridi[que. 

C'est la même chose lorsque 
qu'elle est pour les sections, les chapitres 
loi et qu'elle est contre le titre. Alors, moi, ça m 
contradictoire. Par contre, je souhaite quand 
suite aux remarques du député de Chapleau -
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Des voix: Adopté. 

Le l'résident (M. Bertrand, Portneuf): Adop­
té. Est-ce que le préambule est adopté? 

Des -voix: Adopté. 

M. Gautrin: Le préambule. on l'a déjà adopté. 
Les considérants ... 

Le Président (M. Bertrand, Portnent): Oui, il 
a déjà été adopté, vous avez raison, je m'excuse. 

M. Gautrin: Je m'excuse, on a dérogé à la 
, pratique habituelle, compte tenu de cette loi. et on a 
adopté chacun des considérants. 

Le Président (M. Bertrand, Pminent); Très 
bien. Alors ... 

M. Gautrin: On n'a pas adopté, on a voté contre 
chacüu des considérants. 

Le Président (1\1. Bertrand, Pament): Est-ce 
que le titre du projet de loi est adopté? 

Des voix: Adopté, 

M. Gautrin: Sur division, M. le Président. 

Remarques finales 

y' Le Président (M. Bertrand, Portnenf):. Adopté 
~ sur division. Nous en venons donc, avant de... Je 
: considère à toutes fins pratiques que la commission 
, aurait c6mplété se~ travaux. Et nous ayons convenu de 
;c permettre au porte-parole de l'opl'osition officieHe ou 
!'. aux députés de l'opposition officielle 10 minutes pour 
: intervenir. Et par la suite, M. le ministre, votre groupe 

parlementaire aura également 10 minutes. Ça va? M. le 
porte-paro1e de I.'opposition officielle, vous avez la 
parole pour 10 minutes. 

M. Pelletier (Chapleau): Merci. M. 1e Prési­
dent, est-ce que je comprends que le parti ministériel va 

. terminer, c'est ça? 

Le Président (M. Bertrand, Porlneuf): Nor­
, malement, c'est le cas, oui. 

M. Benoît Pellet,ier 

M. Pelletier (Chaplean): O.K- Merci, M. le 
Président. Quand on a commençé le processus de 
t'examen du projet de loi ,nO 99 en commission 
parlementaire, il y a d~à de cela quelques mois, j'avais 
eu l'occasion de faire des remarques préliminaires et, 
dans ces remarques préliminaires là, dans un premier 
temps, j'avais dénoncé le projet de loi C~20 du 
Parlement du Canada. J'avais également expliqué que le 
projet de loi na 99, je dirai~, péchait par le même 
problème que le projet de loi C-20, c'est-à-dire qu'il 
judiciarisait des questions qui sont de nature 
essentiellement politiques. Mais par ailleurs, j'avais, à 

ce moment-là., profité de l'occasion pour énoncer un 
certain nombre de principes auxquels croyait le Parti 
libéral du Québec et auxquels croit encore le Parti 
libéral du Québec. 

Alors, c'est intéressant de se reporter à ces 
remarques préliminaires et aux principes que j'y 
énonçais. Notamment, j'y avais reco.nnu qu'il était 
extrêmement important que les institutions démo­
cratiques québécoises puissent contribuer pleinement au 
rayonnement de la spécificité du Québec à l'intérieur de 
la fédération canadienne et sur la scène internationale. 
J'avais dit que le Parti libéral du Québec reconnaissait 
que les Québécois et les Québécoises sont habilités à 
détenniner eux-mêmes leur régime politique et Jeur 
statut juridique. Jlavais dit que les institutions politiques 
québécoises ont le droit exclusif de statuer sur les 
modalités et conditions d'un référendum tenu en vertu 
de la Loi sur la consultation populaire et portant sur 
l'avenir politique et constitutionnel du Québec; aucun 
autre Parlement ou gouvernement ne peut mettre ce 
droit en cause ni le restreindre. 

J'avais reconnu l'autorité et l'applicabilité du 
Renvoi de la Cour suprême du Canada du mois d'août 
1998, notamment en ce qui a trait au lien intrinsèque qui 
existe entre la légitimité démocratique et la légalité 
constitutionnelle ainsî qu'en ce qui concemè l'ëxigence 
d'une question claire et dénuée de toute ambiguIté. 
J'avais réitéré la règle de la majorité absolue des voix, 
50 % plus un, en tant que principe démocratique 
fondamental, et j'avais également reconnu l'importance 
de la sauvegarde de l'intégrité territoriale du Québec. 

C'était de cela il y a quelques mois, au tout 
début d'une commission parlementaire que par ailleurs 
j'ai trouvé fort intéressante, M. le Président, je dois le 
dire. Jlai beaucoup appris des témoignages qui ont été 
livrés par .les différents témoins au cours des derniers 
mois. C'était intéressant d'entendre les citoyens qui 
s'intéressent d'abord à la question nationale, comme on 
l'appelle, .qui s'intéressent à l'actualité, ont des idées, 
veulent les émettre, veulent en débattre et finalement 
cherchent à prendre une part active dans un débat qui est 
un débat quinons préoccupe tous et toutes, Que J'on soit 
fédéraliste, que l'on soit souverainiste ou que l'on soit 
adéquiste, c'est-à-dire ni souverainiste ni fédéraliste ou 
1es deux en même temps, peu. importe la position que 
Iton prend, on est tous, je pense, très préoccupés par 
l'a.venir du Québec. 

Les principes ql!e j'ai énoncés donc dès mes 
remarques préliminaires, je vous ferai remarquer, M. le 
Président, qu'ils ont été repris dans la déclaration 
solennelle que l'opposition officielle a soumise le 3 mai 
denùer à l'Assemblée nationale et que malheureusement 
lê gouvernement n'a pas acceptée. Le gouvernement n'a 
pas appuyé cette déclaration solennelle. 

Alors, en guise de conclusion ët pour le bénéfice 
finalement de la population du Québec, qui ainsi va 
pouvoir mieux comprendre la position du Parti libéral 
du Québec par rapport au projet de loi nO 99, j'aimerais 
tout simplement relire le 'texte de cette déclaration 
solennelle. qui, je l'espère encore, va pouvoir servÎt de 
base à un compromis qui va se développer au sein de 
l'Assemblée nationale entre les représentants des trois 
fonnations politiques qui y sont présentes. Alors, ça se 
litcomme suit: 
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M. Paquin: Il est adopté à l'unanimité. Adopté à 
t'unanimité. 

M. Gautrin: Moi, je n'ai pas de problème à 
l'adopter à l'unanimité. 

Le Président (M. Bertrand, P()rtneuf); Alors, 
J'amendement est adopté à l'unanimité. Est-ce que 
l'article 14, tel qu'amendé, est adopté? 

M. Gautrin: Sur division, M. le Président, 
compte tenu des remarques. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf)~ Sur 
division. Donc, même Vote .•. 

M. Paquin: .• Je vote sur l'article 13. 

Le Président (M. Bertrand, Portneut): Le 
vote? Très bien. 

M. Gautrin: Bien, pas sur l'?rticle 14. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 
qieT!. Est-ce que l'intitulé .•. 

De l'État du Québec (suite) 

M. Facal! M. Je Président, excusez-moï. Est-ce 
que le secrétaîre de la commission - parce que je veux 
bien être sftr que nous ne nous trompons pas - pourrait 
nous lire l'article 8, tel qu'am~ndé? 

M. Gautrin: Votre amendement était un 
amendement de remplacer ... 

Le Président (M. Bertrand, Porinent): En fait, 
l'article 8 se lit tel que votre amendement apparaissait, 
puisqu'il remplaçait !'article 8 original. 

M. Facal: Oui, mais c'est parce que je ne me 
rappelle pas si j'ai bien tu que le deuxième paragraphe 
doit, dans mon esprit, se lire ainsi: (<Les devoirs et 
obligations se-rattachant à ce statut ou en découlant sont 
établis par la Charte de la langue française.» Je ne me 
rappelle pas sl j'ai lu ou pas les trois r*'i «ou en 
découlant». 

M. Gautrin: Bien, c'est qu'ils ne sont pas sur 
votre texte. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Bien 
oui. 

M, Facal: Exact. Donc, c'est parce que j'ai 
distribué une version de l'amendement qui était déjà 
périmée. 

M. Gautrin: Ah! 
• (17h20). 

M. Facal: Et donc, ne voulant pas vous induire 
en erreur, je voulais bien m'assurer que vous aviez 
l'intégralité, et je me rends compte que n(m~ En fait. 
l'amendement, tel que nous le souhaiterions, devrait 

intégrer en plus les !!lots «ou en découlant» après les 
mots «à ce statut». Vous voyez où j'en suis? 

1 
M. Gautrin: M. le Président, est-ce qu'on 1 

pourrait avoir le texte... . i 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): M. le 
député de Verdun. 

M. Gautrin: ... si vous p~Imettez? 

Le Président (M. Berirand, Portneut): Est-ce 
que vous pouvez déposer le ... 

M. Facal: Oui. En fait, je vais vous redonner la 
version finale. 

M. Gautrin: Alors, M. le Président, il y '.\ 
consentement de notre côté qu'on rouvre l'article 8. 

" Le Président (M. Bertrand, Po'rtneuf): Poui' 
revenir à l'article 8? 

M. Gautrin: Qu'on revienne à l'article 8, à c{ 
moment-là. '.: , -

~j 

M. Facah Bien, c'est bien aimable. 

Le Président (M. Bertrand, Poiineuf): DoI(~; 
le deuxième paragraphe deviendrait: «Les devoirs et 
obligations se mttachant à ce statut ou en découlant sOllf­
établis par la Charte de la langue française.)i 

M. Facal: Exact Le reste demeure. ;, 

Le Président (M. Bertrand, Portnenf): AlorS,,' 
est-ce que cet amendement est adopté? Je le considè~7 
comme un amendement. 

Des voix: Adopté. 

M. GautrÎn~ Adopté, M. le PrésideD~ 
L'amendement ëst adopté, mais ça ne changera pas n0t1!-_ 
vote sur l'article 8, M le Président. ;.., 

y 
;y.. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est.~ 
que l'article 8, tel qu'amendé, est adopté? -~l 

~t 
Des voix: Adopté. :s1 

',.> 

~. Gautrin: Sur division, M. le Président /. 
~ 
;! 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): sur; 
division. Très bien, même vote. ?,.. 

M. Gautrin: Ne nous remettez pas ... 

M. Paquin: ... le même note que l'article 13, s;!i: 
vous plaît.....,. '" 

Le Président (M. ~d, Portneuf): Très bi~' 
Alors, l'article eSt ~pté? L'article, tel qu'amendé, est ado 
sur division. Nous en venons do.nc à l'adoption de l'inti "" 
des titres, livres et chapitres, est-ce qu'ils sont adoptés!]) 

1 
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Le Président (M. Bertrand l Portneut): Bon, 
allez-y. 

M. Côté (nubne): Est-ce que cela veut dire que 
'nous n'auron!i pas droit à des,.,Jemarques finales, les 
'députés? 

Le Président (M. Bertrand, PortneID): Nor~ 
malement, il n'y a pas de remarques finales au terme de 
l'étude article par article. 

M Côté (nubue); D'accord. 

Le Président (M. Bertrand, Portneul): O.K. 
.C'est de consentement qu'on permettrait aux deux 
'représentants des groupes parlementaires de prendre la 
parole Maintenant, si vous suggérez que d'autres 
députés puissent prendre la parole aussi, vous pouvez en 
disposer. 

M. Paquin: Lorsqu'on étudie un projet de loi, le 
ministre qui vient Je présenter présente le projet de loi 
au nom de l'exécutif et je pense que, si le corps législatif 
peut s'exprimer, c'est tout à fait correct. Dans un 
processus comme celui-ci, s'il y a un lieu où le corps 
législatif doit pouvoir s'exprimer, c'est bien ici, dans 
'l'étude article par article. Donc, l'équilibre voudrait. M. 
:Ie Président. je vous le soumets respectueûsement, que, 
dans le cadre des remarques finales, si un temps 
raisOIUlable est consacré à chaque côté de la table, bien 
qu'il puisse être utilisé à la fois par les législateurs du 
côté de l'opposition et les législateurs du côté 
gouvernemental, bien sûr en permettant au ministre. 
dont il s'agit du projet de loi, de clore la discussion par 
des propos qui .•• 

Le Président (M. Bertrand, Porineul): Est-ce 
que je peux. vous suggérer simplement, à ce moment-ci, 
comme ce n'est pas prévu au règlement, de prévoir une 
période de 10 minutes de chaque côté puis vous le 
gérerez de chaque côté comme vous le voudreZ bien? 
O.K.? Ça va. 

M. Paquin: Cela nous sied. 

Le Président (M. Bertrand, Pormeuf): Et 
j'ajouterai à ceci que vous comprenez que ça ne peut 
être interprété corinne un précédent quant aux travaux 
des commissions et de la commission des institutions. Si 
éventuellement les législateurs désiraient qu'à une 
colJllÙ.lssion, à l'étape de l'étude détaillée d'un projet de 
loi, on procède à des remarques fmales. je pense qu'on 
devrait y aller dàns un processus beaucoup plus 
rigoureux. D'accord? 

M. Gautrin: Par consentement des parties. 
actuellement. .. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Par 
cOnsentement. 

M. Gautrin: ... on convient, à la fin du 
processus, qe se partager une période de temps de 20 
minutes. 

Le Président (M. -Bertrand, Portneut)r Dix. 
mÎnutes de chaque côté. 

M. Gautrin: Partagées équitablement entre les 
deux formations politiques. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 
bien. Ça va? 

Une voix: Ça va, M. le Président. 

Le Président (M. Bertrand, PortneuO: Je 
reviens à l'article 13. Est-ce qu'iJ y a d'autres 
interventions? Pas d'interventions? Est~ce que l'article 
J 3 est adopté? 

M. Gautrin: Sur division. M. le Président, 
compte tenu. des remarques que nous avons faites 
jusqu'à maintenant. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 
bien. Alors, adopté sur division. Même vote. Article 14. 

M. Fac.al: Oui, M. le Président, nous aurions un 
amendement à l'article 14. Il se lirait dorénavant connne 
suit. <<Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur aux dates fixées par le gouvernement.» 

Le Président (M. Bertrandt Portneuf): Très 
bien. Interventions? 

M. Facal: Bien, c'est très simple. 

Le Président (M. Bertrand, Portnenl): Par~ 
don, excusez-moi, vous avez la parole. 

M. Facal: C'est très simple. Dans la mesure où 
C-20 n'est pas encore adopté. le gouvernement souhaite 
se garder toute "Sa marge de manoeuvre pout' l'évolution 
future des choses. Et, qui sait, peut-être que ce délai 
supplémentaire permettra à l'opposition de poursuivre sa 
réflexion 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Inter­
ventions? M le dépmé de Verdun. 

M. Gantrin: M. le Président, écoutez, je n'ai 
pas de connnentaires à faire. Sur notre réflexion, 
j'espère aussi que les ministériels vont être en mesure 
très rapidement de faire une réflexion au point que 
1'articlë l4 même n'aura pJus sa raison d'être, puisque la 
loi en elle-même n'aura plus sa raison d'être. Alors, M. 
le Président, je n'ai pas de commentaires à faire sur cet 
amendement 

Le Pt:ésident (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce 
que l'amendement est adopté? 

Des voix: Adopté. 

M. Paquin: Adopté â l'unanimité. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce 
que rarticle 14 .•. Pardon? 
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Le Président (M. Bertrand, Portnent): Oui, 
M. le député de Chapleau. 

M. PeIlet!er (Chapleau): On ne parle même 
plus du véhicule, ici. On ne parle même plus dû 
véhicule, on parle de rencontres qui ont eu lieu ... 
• (17 hlO). 

M. Facal; M. le Président, il m'apparaît que je 
suis tout à fait: dans· meS droits. là. 

LÇ. Président (M. Bertrand, Portnenf)! Oui, 
allez-y. . 

M. Pelletier (Chapleau): Bien, c'est ça, question 
de règlëment. On ne parle pas du véhicule, M. le 
Président, là, on pârle de rencontres qui ont eu lieu et par 
ailleurs qui pompent essentiellement sur la décJaratjon 
solennelle. Ce que vous venez de dire pe fait pas l'objet 
de la présente commission. Et, lorsque le ministre dit 
qu'iJ a le droit de s'interroger quant au véhicule approprié, 
la question qui se pose, c'est de savoir: Est-ce qu'on est en 
faveur de l'article l3 ou non? C'est ça, la question qui se 
pose .actuellJ!IIlent, M. le Président. Est-ge qu'on est en 
faveur de l'article] 3 ou non? 

M. Paquin! A la question de règlement, M. le 
Président 

Le Président (M.". Bertrand~ Portneuf): Sur la 
q~estion de règlement, M.le député de Saint-Jean. 

M. Paquin: Alors, le député invoque la question 
de la pertinence. Je voudrais porter à votre attention, M. 
le Président, que l'article 13, à l'instar des autres qui Je 
précèdent, se situe dans un contexte où nous avons choisi 
de le prese!lter dans un projet de loi. Par aillêurs, l'é.quipe 
de l'opposition noUS suggère plutôt une déclaration 
solennelle. Alors, si on est tous d'accord avec le teXte qui 
est là-dedans, pour nous, la possibilité de faire un projet 
de loi, une déclaration solennelle, demeure ouverte. Très 
important pour cet article 13, M. le Président, de voir s'il 
est mieux localisé dans ce projet de loi ou dans une 
déclaration solennelle. C'est pOUI' cela qu'il est opportun 
de se questionner sur cette dimension-là. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Tou­
jours sur la question de règlement, M. le J!llnistre? 

M. Facal: J'aimerais, M. le Préside pt, que vous 
m'indiquiez en quoi le fait, premièrerp.ent. de noter que 
l'article 13 reprend littéralement les mots du chef de 
l'opposition et d'expliquer ensuite, en toute amitié, au 
députè de Verdun pourqnoi ce qu'il dit n'est pas 
confonne aux faits ••. Pourquoi ce qu'il dit n'est pas 
confonne aux faits .•• 

Le Président (M. Bertrand, Pormenf): En 
quoi... 

M. Facab En quoi cela nous met hors sujet? Ce 
que j'étais en train de dire ... 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce 
que je peux disposer de la question de règlement 

auparavant. si vous pennettez? Bon, je veux bien croire 
que jusqu'à présent, sur les différents sujets, on a été 
assez large quand même dans la discussion. Môn 
opinion, à ce moment-çi, c'est qu'on peut très bien 
discuter de l'opportunité que l'opposition officielle 
estime qu'il est inapproprié de procéder par un projet de 
loi pour contester sa position relativement. par exempl~, 
aux articles qui ont été adoptés sur division, je 
comprends qu'on puisse aller jusque-là, mais qu'on 
qéborde pour faire référence à toute espèce de tentativè 
de négociation ou d'échange entre l'opposition et lé 
gouvernement dans des étapes antérieures au cours des 
{iemières semaines, bien, il me semble que çà 
m'apparaît aller un peu loin. Il me semble que c'est d~ 
choses qui peuvent très bien être expliquées à l'étaJlA 
par exemple, des déclarations préliminaires. Très hieq, 
on y va de façon très large. Mais là je rappelle qu'on est" 
à l'art}cle 13 etjë ,suggérerais qulOI! puisse disposer de,;: 
articles 13 et 14, àce moment-cL 

M. FacaI: Donc, ce que vous me dites, c'eSt. 
que ..• 

Le Président (M. Bertrand, ?ortneuf): Illlii 
semble que le détour est un peu large. . . 

M. Facal: Parfait Donc. ce que vous me ditèjZ· 
c'est que les précisions que je pourrais vouloir faire s!iÇ 
les perspectives présentes et futures d'une entente, j~ 
pourrai les faire au moment des remarques fmales. ,~ 

Le Président (M. Bertrand, Portneut): 'J~. 
serais bien disposé à considérer les remarques finales, 
vou~ le voulez. quoique ce ne soit pas prévu à 
processus, tuais on pourrait très bien, étant d 
l'importançe du projet de loi, peonettre et au port~ 
parole de l'opposition officielle et à vous-même qe,,' 
prendre quatre ou cinq minutes pour des remarq1!~1 
finales, si voüs le souhaitez. ·'fi. 

~ 
M. Facal:. Parfait. Ça me convient. '.'; 

~\' 

M. Pelletier (Cbapleau); Vous me pel1I!e ~ .. 
cependant de remarquer que le ministre a parIé ~ 
négociations P?ssées et futures. " ~ 

''"' Le Président (M.. Bertrand, Portneut): EI!"'!1: 
~ fm ... 

M;,. Pelletier (Chapleao): J'en prends acte 
simplement, M. le Président. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): V 
aurez l'occasion de revenir sur cette question-là. D 
moi, ce que je vous suggère, à ce. moment-ci, co. 
processus, c'est de tenniner llétude des deux Brticl 
la suite de pennettre d'adopter les titres, etc., et. 
de su~endre ou d'ajourner nos travaux, de perme . 
au porte-parole de l'opposition officielle et au mini 
d'y aller de remarques, disons, finales. Ça va? . 
l'article 13, est-ce qu'il y a d'autres interventions? 

M. Côté (Dubue): Sur ce que vous venez, 
dire, M. le Président. 

~~ 
~ 
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$ Le Président (M. Bertrand, Porinent): M. le 
-député de ... Je m'excuse. 

M. Gautrin: De Frontenac. 

• Le Président (M. Bertrand, Portneuf): De 
i -Frontenac. Pardon. 
f-
i M. Boulianne: De Frontenac. Oui, moi, juste 
f'une remarque aussi. Je ne sUls pas tout à fait d'accord 
;:avec le député de Verdun. Je trouve que c'est beaucoup 
trOp facile de dire qu'on est contre le véhicule. Je 

-pense - puis je pense que la population aussi n'est pas 
dupe - que vous avez voté contre les articles, puis vous 

':Ilvez voté aussi, j'en suis convaincu, contre le principe, 
. contre le fond aussi des articles qui étaient là. A1Qrs, 
. c'est facile de dire ça, je pense que c'est une porte de 
_ sortie que vous employez. Mais, je pense, moi: On ne 
-peut pas. dans un projet de loi comme ça, dire qu'on est 
'contre le véhicule sans être contre le principe. Alors, je 
pense que c'est d'essayer de leurrer la population que de 
dire ça. Moi, ce que j'en déduîs, c'est que vous avez voté 
contre les principes, aussi contre le fond des articles. 

M. Gautrin: Vous pouvez déduire ce que ..• 

_ Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Pre­
nant prétexte, si je comprends bien, de ce qu'on étudie à 
j'article B. c'est ça? 

M. BouJianne: Exact. 

• M. Gautrin: M. le Président, je comprends le 
f député de Frontenac, il est bien sûr libre de déduire ce 
t-qu'il veut. Je tiens à réaffirmer que nous avons offert Je 
:véhîcule d'une déclaration solennelle sur laquelle nous 
~aurions pu obtenir un accord unanime, c'est-à-dire parler 
~de la même voix. Vous ne semblez pas l'avoir saisi, 
~nous le regrettons. Nous le regrettons. Et vous vous 
pbstinez à vouloir continuer dans J'étude d'un projet de 

[

,loi. Mais rien n'est perdu, dans la vie. Je comprends 
"qu'on tennine actuellement l'étude en commission. II 
<restera encore la possibilité de ne pas procéder à la prise 
"rn considération du rapport, puisque c'est le 
l·gouvernement qui décide, et éventuellement revenir à 
::'l'étude de notre déclaration solennelle. 

Le Président (M. Bertrand, Portneui): En 
. conséquence ... Oui. 

M. Pelletier (Chapleau)! La commission ne 
<,porte pas sur la déclaration ou elle porte sur Ja 
I:..déclaration, M. le Président? Cette commission porte ou 

~
he porte pas sur notre déclaration? 

~ Le Président (M. Bertr~nd, Portnetd): Bien, 
elle porte sur le projet de loi. 

, M. Gantrin: Sur le projet de loi. Alors, nous, on 
~a suivi la ligne. On a eu une cohérence à l'intérieur de 
-notre étude, M. le Président. 

_ Le Présidep.t (M. Bertrand, Portneuf): M. le 
-ministre. 

M. Facal: M. le Présîdent, je ne voudrais pas 
que le député de Verdun, à son insu sans aucun doute, 
induise ceux et celles qui nbus écoutent dans l'erreur de 
penser que le choix qui s'b~it à nous était un choix 
entre une loi adoptée sur division et une motion adoptée 
.à J'unanimité. Non. Non, non, ce n'est pas comme ça que 
les choses ~e présentent, car le député de Verdun n'était 
pas présent lors des tentatives qui ont eU lfeu pour ... 

M. Pelletier (Chapleau): La commission ne 
porte pas sur la déclaration ... 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Un 
instant, s'il vous plaît! 

M. PeIJetier (Chapleau): , .. vous venez de le 
dire, M. le Président 

hl. Facal: Ah non, mais ... 

Le Président (M. .Bertrand, Portn~u:f): À 
l'ordre, s'il vous plaît! 

M. Facal: ... si IeJéputé de Chapleau •.. 

M. Pelletier (Chapleau): Non, mais M. Je 
présidept vient de le dire. 

~e Président (M. Bertrand, Portneu:f): À 
J'ordre! A l'ordrel M. le député ... 

M. Facal: Si le député de ChapJeau me laissait 
finir ... 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): À 
l'ordre, s'il vous plaît! 

M. FacaI: ... il verrait où je veux en venir. 

Le Président (M. .Bertrand. Portnenf): M le 
ministre. Si vous voulez poser Une question de 
règlement à ce moment-ci, je suis bien prêt à la recevoir, 
mais pas autrement que de cette façon. M. le ministre. 

M. Facal: C'est parce que, M. le Président, à 
chaque fois que nous demandons à l'opposition: Dites­
nous, sur le fond. quel problème vous avez avec cet 
article, le député de Verdun se réfugie toujours derrière 
l'argument du véhicule, argument certainement légitime . 
Mais, s'il se réfugie derrière l'argument du véhicule.j'ai, 
moi, le droit aussi de questionner cette argumentation 
sur le véhicule. Ça fait partie d'un tout. En ëe sens, ce 
que je disais, c'est qutj] ne faudrait pas s'imaginer qU'on 
n'a pas tenté de s'entendre_ Le problème évidemment, 
c'est qu'après une première rencontre que j'ai trouvée 
positive, prometteuse, en tout cas assez pour qu'elle en 
justifie une deuxième, à la deuxième rencontre, j'ai 
déchanté parce qU'à la deuxième rencontre j'avais en 
face de moi une personne dont je sentais qu'elle voulait 
tirer l'élastique et tenter de s'entendre, et je lui rends 
hommage, et une autre personne qui, elle, me disait .. 

M. Pelletier (Chapleau): Question de 
règlement, M. le Président. 
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M. Faeal: L'article 12 se lit ainsi: <<:Le 
gouyème,ment s'engage à pro!]louvoir j'établissement et 
le maintien de relations harmonieuses avec oes nations 
et à favoriser leur développement ainsi que l'amé­
lioration de leurs conditions économiques, sociales et 
cultUrelles.)} 

Il s'agît, M. le Président, d'un article qui est 
inspiré des at}:icles 3.43 et 3,44 qui ont été ajoutés 
récemment à la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
et qui explicite la mission du ministre délégué aux 
Affaires autochtones. 
lit (17 heures) - . 

M. Gautrin: M. le Président, les remarques que 
j'ai faites quant à l'article Il sont aussi les mêmes que je 
fetai sur 1'article .12. Je rappellerai que dans notre 
déclaration solennelle, nous touchions toutes les 
quèstions qui étaient relatives aux nations autochtones. 
Aussi, parce que nous pensons qu'il est inutile d'avoir 
une loi et que C"ette loi Va nous entraîner dans un chemin 
dangereux qui est le chemin de la j1.Jdiciarisation, nous 
allons nous opposer aussi à l'article 12. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Alors, 
est-ce que l'article 12 est adopté? 

M. Gautrin: Sur division, M. le Président. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Sur 
division. 

M. Paquin: Inscrire le même vote; s'il vous 
plaît. 

Le Président (M. Bertrand, Portneut): Même 
vote? Très bien, 

M. Gautrin: •. ,M. le Président, le député de 
Chapleau. 

Dispositions (males 

Le Président CM- Bertrand, l'ortnent): Oui, en 
y ajoutant bien sûr notrê collègue le député de 
Chapleau. Chapitre V. Dispositions finales. article 13. 
M. le ministre. 

M. Facale L'article 13 se lit ainsi: «Aucun autre 
Parlement ou gouvernement ne peut réduire les 
pouvoirs, l'autorité, la souveraineté et la légitimité de 
l'Assemblée nationale- ni contraindre la volonté 
démocratique du peuple québécois à disposer lui-même 
de son avenir.» 

Alors, on aura compris, M. le Président, que le 
premier volet de cet article porte sur l'intégrité, au sens 
large, des pouvoirs de l'Assemblée nationale et que le 
deuxième volet porte évidemm~nt sur le principe 
d'autodéterminàtion du 'peuple québécois. Pourquoi ce 
choix de mots et pas un autre? Parce qu'il nous est 
apparu évidemment clair et limpide, mais aussi parce 
qu'il a la caution de quelqu'un de qui, je présume, le 
député de Verdun et le député de Chapleau 
n'hésiteraient pas à se réclamer. 

En effet, lorsque, quelques jours avan~ Noël 
1999, le gouvernement fédéI<J.l Il rendu public C-20, le 

chef de l'opposition officielle, M. Charest, le 11 
décembre 1999, réagissait à C·20 par ~e déclaratioll 
dans laquelle on trouvait l'énoncé suivant Je cite M 
Charest: (<Nous, parlementaires québécois, ne laisserons 
aucu..n autre Parlement ou gouvernement réduire les 
pouvoirs, l'autorité, ia souveraineté et la légitimité de 
l'Assemblée nationale.}) 

Ces choses étaient à l'époque si bien dites 
- pouvoir, autorit.é, souveraineté et légitimité - que 
nous nous sommes sentis autorisés à les reprendre. Je 
présume que les députés de l'opposition sont en accord 
avec les propres mots de leur propre chef et, en ce sens, 
je m'attends à ce qu'ils appuient des énoncés âussï 
fondamentaux et aussi intemporels. 

Le Président (M. Bertrand~ Portneut): rnter·· 
ventions? M.le déput~fVerdun. .: 

M. Gantrin: M. le Président, je pense que je­
vais. pour une dernière foil; - parce qu'on est àrrivé'à 
l'article 13, ici, et il y a 14 articles dans le projet de 
loi - réexprimer au mÎnistre notre position. Bien de~' 
fois, nous avons voté, et, à chaque fols contre les." 
articles du projet de loi. Notre vote ne signifiait pâ{ 
que nouS nous opposions au contenu de l'article miis' 
bien au fait que c'était un article d'un projet de loi;; 
projet de loi que nous considérons comme étant.inutil.è· 
et inopportun dans le processus actuel. Donc, le fail 
que noüs allons voter contre l'article 13, c'est que la, 
déclaration qui est contenue dans l'article q. 
actüellement devient un article de pr{)jet de lot. f!i\; 
pour cette raison, M. le Président, nous allons votëi 
contre l'article 13. .' 

;r; 
Le Président (M. Bertrand, Portnent): M. l~ 

député de Saint-Jean, .:: 
-; 

M. Paquim J'ai une question au député ~ 
Verdun par votre intennédiaire, M. le Président. Est~; 
que je dois comprendre des propos qu'il vient de ter@= 
que la teneur de chacun des éléments que nous av·' 
adoptés dans ce projet de loi, cet après-midi, corresp 
de près ou de loin avec des éléments qui sont dans 
projet de déc1arati9n qu'ils'avaient et qu'en conséq 
ils ne sont pas en désaccord avec le contenu des , . 
que nous avons adoptés cet après-midi mais simpleme~: . 
avec le fait qu'ils sont dans un projet de loi? ;: 

M. Gautrin: M. le Président, nous avons, et 
est important de le rappeler, énoncé la piste 
déclaration solennelle, nous avons établi ce 
contenait cette déclatation solennelle. Prima facie 
je suis sûr que le d~puté de Saint-Jean 
conviendra - un certain nombre des affirmations quI 
avait dans le projet de loi nO 99 se retroU 
actuellement dans la déclaration solennelle que n 
avons composée. Et. encore une fois, nous avonS 
espoir que vous allez comprendre la main qui vous li 
tendue tout à l'heure, q'l1e vous aUez être en mesure 
recevoir, disons, l'offre qui vous a été faitë par le 
de Chapleau et de comprendre que, plutôt de s'obstin 
continuer dans la voie législative, nous aurions 
mieux avantage à essayer de procéder par voie 
déclaration solennelle. 
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1ft: 2;:,U,. du ~" ?'. loi, il uous ::::00 p,,",,": G.u"Ù" MC l, Pté&don4 en:O =:~~: 
_ "ùe la notion de collectivIte etait un concept plus nche nous allons nous opposer aussi à cet article Il, mais il 
~ûe la simple référence à des institutions municipales. est bien important ici de préciser que l'opposition que 
_ On se rappellera égaIement que, parmi les nous faisons à l'article Il n'est en aucune manière liée 
~OJ1lmentaires 'lue nous avions.cJJtendus en cOp1mîssion au contenu de l'article Il mais bien au fait que cet 
iarlemeotaire, je crois que c'était J'Action démocratique article se trouve à l'intérieur d'un projet de loi, un projet 

_ -du Québec qui av~it dit que parmi les traits de loi que nous considérons comme inutile et 
.ÔSJ'âctéristiques de j'Etat québécois il y avait cette inopportun actuellement et n'étant pas le moyen 
:;éférence à la décentralisation en cours qui devrait être approprié pour résoudre une question purement 
~;Joutée. C'est ce qui explique que J'on ait introduit cette politique. Alors, dans ce sens-là et compte tenu du sens 

, :notion qu'on ne retrouvait pas dans la version antérieure. que je viens d'exprimer à notre vote~ nous aHons voter 
, ~'est l'essentiel de ce que j'avais à dire, M. le Président. contre J'article Il. 

l' 
't Le Président (M. Bertra~d, Portneuf): Inter-
;Yentions. 

M. Gautrin: M. le Président, nous ne 
contestons pas le bien-fondé de la déclaration du 
li1inistre, à l'heure actueHe, nous contestons le fait qu'il 
S'agit du dixième article d'un projet de loi. Nous le 
, nsons, encore une fois, il est bon de rappeler qu'un 

. t de 10i n'était pas nécëssaire à ce moment-ci, qu'il 
erait mieux de faire référence à une déclaration 

:folenneHe. Dans ces conditions-là, M. le Président, nous 
ilIons voter contre l'mticle 10. 

:b1en. 
Le Président (M. Bertrand~ Portnenf): Très 

( 

1- M. Paquin: Inscrire le même vote, s'il vous 
piait 

Le PrésideJ:lt (M. Bertrand, Portneui): Oui. 
Est-ce que l'article 10 est adopté? Donc, il est adopté, 

;.même vote, en incluant celui du député de Nicolet­
Yamaska qui n'y était pas tout à l'heure. Très bien. 

Des nations ~utochtones du Québec 

, Chapitre IV, Des nations aut9chton~s du 
,Québec. M. le ministre, à l'article Il. 

Mo Facal: Oui. On se rappellera.: qu'il s'agit ici 
,de J'un des changements majeurs par rapport à la version 
ljntérieure du projet de loi. Nous introduisons tout un 
chapitre portant spécifiquement sur les nations autoch­
·tones. L'article Il se lit ainsi: 
- «L'État du Québec reconnaît, dans J'exercice de 

'ses compétences constitutionnelles, les droits exis­
'rants - ancestraux ou issus de traités - des nations 
,autochtones du Québec.» 

Que faut-il entendre par «droits existants)}? II 
'faut entendre les droits dont jouissent actuellement les 
'nations autochtones. L'article n'est donc pas créateur de 
<gouveaux droits. Ainsi, dans le contexte actuel, on peut 
penser, par exemple, aux conventions de la Baie-James 
,et du Nord-Est québécois ainsi qu'aux autres ententes 
administratives conclues avec les nations autochtones, 

(

llotamment :relativement ~ lienseignement secondaire et 
post secondaire. au fonctionnement des établissements 

fde santé et à la création de corps polioiers autochtones. 

interventions? M.le député de Verdun. 

t 
Le Président (M. Bertrand, Portnauf): Des 

Le Président (M. Bertrand, Portneni): Alors, 
est-ce que l'article est adopté? 

M. Facah M. Je Président. •• 

Le Président (M. Bertrand, Portneni): Oui, 
M.leministre. 

M. Facal: ... est-ce que le député de Verdun 
réalise qu'il s'agit lei parJculièrement d'un exemple 
Ratent de situation où les personnes visées par l'article 
voient précisément leur statut mieux reconnu, mieux 
étayé. précisément parce que oelui-ci est mis dans le 
véhicule d'une loi plutôt que d'une motion? 

M. Gautrin: M. le Président, je dois dire 
que - et à cet effet-là, Je Québec par rapport aux autres 
provinces canadiennes n'a pas de leçon à recevoir sur la 
manière dont il est en mesure de développer ses rapports 
avec les différentes nations autochtones - jusqu'à 
maintenant, compte tenu bien sûr des difficul!és, nous 
avons pu le faire avec simplement un certain nombre de 
déclarations qui ont été faites à l'Assemblée nationale et 
un bon vouloir de négociation de nation à nation, 
comme d'ailleurs ça se passe- actuellement encore avec 
le ministre des Relations SUr les questions autochtones. 

Alors, M. le Président, je tiens à le rappeler, 
nous souscrivons au contenu de J'article 11, ici. Nous ne 
pensons pas qu'ajouter un tel article dans une loi que 
nous considérons comme étant inopportune ... la logique 
nous amène à: devoir voter contre l'article 1 1 • 

Le Président (M. Bertrand, Portnenf): En 
conséquence, est-ce que l'article est adopté? 

M. Gautrin: Sur division, M. le Président 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Sur 
division. Même vote? 

M. Paquin: Inscrire le même vote, s'il vous 
plaît. 

Le Président (M. Bertrand, Portnenf): Très 
bien. 

M. Gautrin: Je pense, M. le Président, qu'il 
s'agirait de prendre état à l'heure actuelle.-•. 

Le Président (M. Bertrand, Portneui): Moins 
le député de Chapleau, e.ffectivement. Article 12. 
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.: libellés différents, on pourrait toujours les prendre M, Gautrin: Sur division, M. le Président, 
:én considération. Ce qu'on a Jusqu'ici. c'est le texte tel compte tenu des remarques que nous avons déjà faites l'AufiI est et non pas tel qu'il poürrait être. quant au véhicule. 

f ' Le Président (M. Be~and, Portneuf): Mais Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Sur 
l'cnfin, je vous soumets qu'on nlest pas à J'étude d'autre division. Très bien. Même vote. Article 3, M. le 
f~?ose que du projet de loi et de l'article 2, à ce moment~ ministre. 

l
'Cl. 

,:> M. Gauton: ... si l'ouverture... par l'e:~!~:h d~e 1~~~ti~n~bé;~~ti~~:~i~~t~i 
appartiennent en propre, les modalités de l'exercice de 

. M. Pelletier (Chapleau): ... d'après ce qu'on son droit de choisir le régime politique et le statut 
~comprendl semble-t-il. juridique du Québec. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Mais 
:'enfin, je vous le soumets, là, s'il y a des interventions 
:qui sont pertinentes à l'article 2. 

M. Gautrin: S'il y a une volonté de la part des 
'Jllinistériels actuellement de retirer le projet de loi que 
;00U5 ét'udions, on serait prets à vous suivre ,et même 
.prêts, ici, en commission parlementaire, à étudier la 
! déclaration ministérielle. 

M. Pelletier (Chapleau): Moi, je suis prêt à 
:vcus rencontrer, s'il le faut, après la commISsion afin 
'qu'on revoie la déclaration solennelle de façon à tenir 
:compte de vos demandes et de vos revendiclitions. Tout 
-li fait. 

Le PI:ésident (M. Bertrand, Portneuf): M. le 
député de Nicolet-Yamaska. 

M. Morin: Mes remarques s'adressaient aux 
. représentants de l'opposition, dans le sens que c'était le 
temps de faire amende honorable ici. dans l'article 2_ 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 
·bien. Oui. M. le ministre. 

M. Facal: Nous avons, à de nombreuses 
reprises, dit - et je le réitère encore aujourd'hui - que 
le projet de loi na 99 est sans doute bonifiable, et je 
pense qu'il faut interpt:éter l'appel fuit par les députés 
comme un message envoyé à 1fopposition de contribuer 
de façon constructive. Je m'étonne, par exemple, que le 
député de Chapleau, l'autre jour, ait parlé pendant 
pratiquement 50 minutes, plus longtemps 'que moi, pour 
faire valoir des points extrêmement intéressants, alors 
que inaintenant que nous avons l'occasion de les 
approfondir un par un, il nous ressort la cassette un peu 
commode strictement limitée à la question du véhicule. 

M. Pelletier (Chapleau): Probablement parce 
que je me suis déjà exprimé, M. le Président, et que je 
ne sens pas le besoin de me répéter. Voilà. 

M. Facal: Moi, il me serait apparu que votre 
éclairage aurait été utile. 

Le Président (M. Bertrand, Portn~uf): En 
conséquence, est-ce que l'article 2 est_adopté? 

Des voix: Adopté. 

«Toute condition ou modalité d'exercice de ce 
droit, notamment la -consultation du peuple quépécois 
par un référendum, n'a d'effet que si elle est détenninée 
suivant le premier alinéa.}) 

Alors, évidenunent on aura compris que l'article 
3 énonce une conséquence spécifique du droit de choisir 
librement notre régime politique en réservant aux. 
institutions politiques qui appartiennent en propre au 
peuple québécois la détermination des modalités 
d'exercice de ce droit. Ici encore, je vois assez mal 
comment l'opposition officielle peut, d'un côté, nous 
dire: Oui, vous 'avez raison, c'est l!Assemblée' nationale 
seule qui va détennÎner la question; oui, vous avez 
raison, c'est t'Assemblée nationale seule qui va 
interpréter les résultats, et, d'un autre côté, voter contre 
un article qui dit exactement cela. 

Le Président (M. Bertrand, Porlnenf): Inter­
ventions? Pas d'interventions. Est-ce que l'article est 
adopté? 

$;" 
Des voix: Adopté. 

,-..1 

• Le .Président (M. Bertrand, Portneuf): Adopté 
sur division. Même vote. M le ministre, article 4. 

M. Faeal: <iLorsque le peuple québécois est 
consulté par un référendum tenu en vertu de la Loi sur 
les consultations populaires, l'option gagnante est celle 
qui obtient la majorité des votes déclarés valides, soit 
cinquante pour cent de ces votes plus un •. .» 

M. le Président, il s'agit ici d'un article qui 
réaffirme Ce qui a été la règle lors de tous les référendums 
passés tenus au Québec et au Canada et qui réaffinne 
également la règle en vigueur lorsque c'est l'Organisation 
des Nations unies qui organise ou supervise - des 
référendums portant spécifiquement sur des que~ions 
d'accession à la souveraineté. Et on sait qu'il y a eu trois 
cas depuis le début des années quatre-vingt-dix. 
• (16h30). 

Alors, encore une fois, la semaine dernière et ce 
matin encore, l'opposition officielle réitérait que pour 
eHe le 50 % plu~ un est quelque chose de sacré et 
d'incontournable. Varticle 4 ne dit que cela, que, lorsque 
le peuple québécois sera consulté par référ~ndum, 
l'option gagnante sera celle qui obtiendra justement 
50 % de ces votes plus un. Quel problème y a-t-il avec 
J'article 4? 

Le Président CM. Bertrand, Portneuf): Inter­
ventions? M. le député de Verdun. 
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M. Gautrin: M. le Président, le problème avec 
l'article 4, c'est qu'il s'appelle l'ar:ticle 4 à l'intérieur d'un 
projet de loi nC 99. Nous avons proposé déjà - et il est 
bon de le rappeler - à l'intérieur de la déclaration 
solennene, I~ texte suivant. Noüs voulons déclarer que, 
«lorsque les QuébécoiS et Québécoises sont consultés 
par un référend~m t(1nu en vertu de la Loi sur la 
consultation populâire, 'la règle démocratique alors 
applicable est cene de la majorité absolue des 'Votes 
déclarés valides, c'est-à-dire la règle du 50 plus Ul1>~. 
Nous réaffirmons ça à l'intérieur de la déclaration 
solennelle. Le problème qu'il y a à l'heure actuelle - et 
le minis~. j'espère, a commencé à comprendre - c'est 
de-voir cet élément-là inscrit à l'intérieur d'un projet-de 
loi, 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Alors, 
en conséquenèe, est-ce que J'article 4 est adopté~ 

M. Gautrin: Sur division, M. le .Président, 
compte tenu des remarques que nous venons de 
faire. 

De l'État du rbec 

Le Président (M. Bertrand, Portncut): Sur 
division, même vote. très bien. Article 5, M. le 
ministre, dans le chapitre II, De l'État du Québec. 

M. Faeal: L'artÎcle 5 se lit âjnsi~ «L'État du 
Québec tient sa légitimité de la volpnté du 'peuple qui 
habite son territoire. 

«Cette volonté s'exprime par l'élection au 
suffrage universel de députés à l'Assemblée nationale, à 
vote égal et au scrutin secret en vertu de la Loi 
éleétomle ou 101'$ de référendums tenus en vërlu de la 
Loi sur l~ consultation populaire. 

,<La quali~ d'éjecteur est établie selon les 
dispositions de la Loi électomle.» 

Alors, on aura compris. M. le l'résident, que cet 
article rassemble un certam nombre de principes 
démocratiques fondamentaux, celui de la souveraineté 
populaire, celui de l'élection au suffrage universel, à 
vo~e égal, et au scrutin secret, et affinne enfin qtfe- la 
qualité d'électeur est établie selon les dispositions de 
notre loi 91ectomle qui confere éviden:;unent la qualité 
d'électeur aux personnes qui ont 18 ans révolus, sont de 
citoyenneté canadienne, sont domiciliées: au Québec 
depuis six mois. ne sont pas en curatelle -et ne sont pas 
privées de leurs droits électomux. 

Le Président (M. Bertrand, :J:"orinéuf): Inter­
ventions? Est-ce que l'article est adopté? 

M. Gautrin: Pour les mêmes raisons. M. le 
Président, il sera adopté sur clivision. 

Le Prés~dent (M. Bertrand, Portneuf)~ Alors, 
sur division, même vote. Article 6. 

M. Facal: L'article 6 se lit ainsi: «L'État du 
Québec est souverain dans tes domaines de compétence 
qui sont les siens dans lë cadre des lois et des 
conventions de nature constitutionnelle. 

<dl est également détenteur au nom du peuplé , 
q~ébéçois dç tout d}:oit établi à son avantage en vertu " 
d'une convention ou d'une obligation constitutionnelle. 

<<Le gouvernement a Je devoir de soutenir ' 
l'exercice de çes prérogatives et de défendre en tout ; 
temps et partout leur intégrité, y compris sur la scène 
int~rnationale.» 

Alors, je crois que c'est un article qui dit des 1 
choses dans le fond assez simples. Par des conventions ; 
de nature constitutionnelle, il fam évidemment entendre ~ 
des principes non écrits. de la Constitution canadienne l 
qui établissent néanmoins certàhies règl~s importantes : 
de notre régime politique, comme, par exempfe, le -
principe de la responsabilité ministérielte. Des choses, " 
qui, bien qu'elles ne puissent être formeIleme1]! 
sanctionnées par les tribunaux, ont tout de même no ' 
caractère contraignant. 

Quant à la notion d'obligation constitutionnelle, , 
pour prendre un exemple, eh bien on pourrait voir iêi 
une référenëe -à j'obligation de négocier teIle q~; 
dégagée par la Cour suprême dans J'avis consultatif. r:é~ , 
troisième alinéa établit évidemment que le go~: 
vernement a le devoir de soutenir l'exercice de ceS. 
prérogatives et de les défendre en tout temps et partout~ 

j 

Le Président (M. Bernand, Portneut): Intelf 
ventions? Est-ce que t'article 6 est adopté? ~ 

T-

M. Gauirin: Pour les mêmes raisons, M. lè. 
Président, nous aIlqns adopter l'artic1e 6 sur division. ,: 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): DOlif 
même-vote. Très-bien. Article 7. • 

:{ 

M. FacaJ: L'article 7 se lit ainsi: <L'État l 
Qüébec est libre de consentir à être lié par tout trait: 
convention ou entente internationale qui touche à ~­
compétence constitûtionnelle. ~_ 

{<Dans ses domairies de compétence, aucJiil' 
traité, convention ou entente ne peut l'engager à mo~ 
qu'ill;l'ait formelleinent signifié son consentement à ê~ 
lié, par la voix de l'Assemblée nationale ou :Ü( 
gouvernement, selon les dispositions de la loi. §:. 

«lI peut également, dans ses domaines ~~ , 
compétence. établir et poursuivre des relations avec ~ 
États étrangers et les organisations internationales~; 
assurer sa représentation à l'extérieur du Québec.» ~~ 

On .aura donc trouvé ici la traduction en teII1l~ 
législatifs de l'action internationale du Qu~bec, et ce!~ 
ci s'inspire de ce qu'on appelle communément:', 
doctrine Gérin-Lajoie sur le prolongement externe ~ 
compétences internes du Quépec. 

" • 
Le Président (M. Bertrand, Portneuf): llit~ 

ventions? Est-ce que l'article 7 est adopté? i 
-' 

M. Gautrin: M. le Président, compte tenu d~ . 
remarques què nous avons fait~s jusqu'à mai'Q.tenaIlt,';l~' . 
danger de judiciarisati~ nous pensons qu'il est inU~ 
de le mettre dans un projet de loi actuellement et no 
allons adopter ceci sur division. 

Le Président (M. Bertrand, Portneui): Alô 
sur division, même vote. Article 8. 
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- ;' M. Facal: M. le Président, est-ce qu'il me serait M. Gautrin: M. le Président, même si nous 
"possible de faire une pause de quelques minutes? Il y sommes opposés au proje.t de loi dans son ensemble, 

~.:I!urait des possibilités d'ame;tdement que je voudrais l'amendement est un élément qui clarifie la rédaction de 

l
,passer en revue avec mes cone=gues de la commission. l'article 8, et nous allons être en faveur de J'amende-

. ment. 
'; Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Aucun 
problème, Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Très 

bien. Alors, s'il n'y a pas d'autre intervention, est-ce que 
M. Facal: Merci beaucoup. l'amendement est adopté? 

.' M. GaotrÎn: M. le qéputé, est-ce que vous 
~~pouV'ez nous dire à quelle heure vous allez revenir? 

f 
L 

Une VQix: Cinq minutes. 

M. Gautrin: Cinq minutes? 

M. Facal: Oui. 

M. Gantrin: Donc, on peut monter._. 

M. Facal: Cinq minutes, 

_ Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Alors, 
;je suspends les travaux pour cinq minutes. 

::(SUSpenSion de la séance à 16 h 37) 

'{(Reprise à 16h 47) 

:: Le Président (M. Be~rand, Portneuf): À 
.< l'ordre, s'il vous plaît! La commission des institutions 
; reprend -ses travaux dans le cadre du projet de loi n° 99, 
:-èt nous en sommes donc à l'étude article par article. 
?oNous en étions plus précisément à considérer l'article 8. 
i, M. le ministre. 

" M. FaC':aJ: Justement. Alors, je crois, M. le 
• Président. qu'est en train de vous être distribué un 
: amendement à l'article 8, qui vise tout simplement à 
~ réaménager l'ordre des paragraphes. Je m'excuse de 
décevoir ceux qui pensaient que J'amendement serait 
vraiment sur l'écriture de fond. Non. Celui-ci vise 

- simplement à modifier l'ordre des paragraphes. 
Après l'amendement, voyez, l'actuel quatrième 

, paragraphe, celui qui dit: <<Le statut de la langue française 
: au Que'bec ainsi que les devoirs et Obligations s'y 
, rattachant sont établis par la Charte de la langue française». 
- monterait et viendrait au deuxième rang, tout de suite 
,après le premier qui dÎt «Le français est la langue 
officielle du Québec.)} Puis les actuels paragraphes deux et 

, trois seraient fusionnés ensemble pour devenir le nouveau 
troisième p:;ragraphe, qui se lirait donc ainsi: 

«L'État du Québec doit -en favoriser la qualité et 
;- le rayonnement. Il poursuit ces objectifs dans un esprit de 

justice et d'ouverture. dans le respect des droits consacrés 
de la communauté québécoise d'expression anglaise.» 

TI nous apparaît que les enchaînements logiques 
sont meilleurs dans cette nouvelle version, tout sim­
plement. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Des 
interventions sur l'amendement? 

M. Gautrin: Adopté, M. le Président. 

té. 
Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Adop'" 

M. Facal! M.le Président, laissez-nous savourer 
notre bonheur quelques instants. . 

Des voix: Ha, ha, ha! 

M. Facal: Ne vous pressez pas; savourez cet 
instant d'éternité. 

Des voix: Ha. ha, ha! 

M. Facal: L'opposition vient de dite oui à un 
amendement C'est Je début d'un temps nouveau. , 

Des voix: Ha, ha, ha! 

M. Gautrin: M.le Président ... 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Oui, 
M le dépure de Verdun, 

M. Gautrin: ... maintenant on débat l'article tel 
qu'amendé. 

Des voix: Ha, ha, hal 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Un 
instant. Non, peut-être que j'étais empressé, dans le 
fond. 

M. Gautrin: Alors, M. le Président, est-ce 
qu'on est prêt? Vous voulez appeler le vote sur l'article 
tel qu'amendé? 

Le Président (M. Bertrand, P{)rtneuf)~ Oui, 
c'est ça. Donc, l'amendement est adopté? 

Des voix: Adopté. 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Est-ce 
que l'article 8, tel qu'amendé, est adopté? 

M. Gautrin: Alors, M. le Président, le plaisir du 
ministre va être de courte durée, Compte tenu, malgré 
tout, des oppositions qu'on a au principe de judi­
ciarisation, nous constatons évidemment que l'article 8 
est mieux rédigé tel qu'il est, avec l'amendement, 
néanmoins, il est encore un article à l'intérieur d'une loi, 
et nous allons adopter l'article 8 sur division, c'est-à-dire 
nous allons nous opposer à l'article 8. 
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Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Alors, 
l'article 8 ... 

M. Paquin: Un vote nominal, M. le Prési-
dent. 

Le Président (M. Bertrand, Partneuf): Vous 
demandez Je vote nominal? Très bien. M. le secré­
taire. 

Une voix: Nominal sut ttamendel!1ent? 

Le Président (M. Bertrand, Portneuf): Non, 1 
non. L'amendement est adopté. C'est sur l'article &, tel 
qu'amendé. . 

Le Secrétaire: Alors, sur l'article 8, tel 
qutamej1~, M. Facal (Fabre)? 

M. FacaI: Pour. 

Le Secrétaire: M, Boulianne (Frontenac)? 

M. BonIianne: Pour. 

Le Secrétaire: M. Côté (Dubuc)? 

M. Côté (Dubuc): Pour. 

Le Secrétaire: M. Paquin (Saint-Jean)? 

M. Paquin: Pour. 

Le Secrétaire: M. Morin (Nicolet-Yamaska)? 

M. Morin: Pour. 

Le Secrétaire: Mme Signori (Blainville)? 

Mme Signori: Pour. 

Le Secrétaire: M. Gautrin (Verdun)? 

M. Gautrin: Contre. 

Le Secrétaire: M.Pelletier (Chapleau)? 

M. Pelletier (Chapleau): Contre. 

=-----:::::. .: 

M. FacaI: <<Le territoire du Québec et ~ .. 
frontières ne pe~vent être modifiés qu'avec 5é· 1 

consentement de l'Assemblée nationale. ~.~ 1 

<<Le gOj.LvcrQ.ernent doit veiller au maintien etiu 
respect de l'intégrité territoriale du Québec.» ,r 1 

Alors, ici, M. le Président, nous avons tin;: 
premier alinéa qui affione Ul! pri!1cÎpe de drôt(· 
constitutionnel canadien. Ça 'devrait réjouir l'oppositill.it~ 
Ici. on est. dans le droit constitutionnel canadien lollfif ' 
En effet. on fait référence ici nOÙUïUllent à l'article 43 dl· : 
la Loi constitutionnelle de 1982 qui prévoit la nécessifé; 
de l'accord des assemblées législatives concernées .P9'ili; 
changer le tracé q.es frontières interpro\!inciales. et <!ff 
fait également référence à l'article 3 de la Loi coùs~ 
titutionnelle de 1871 sur le changement des limites Jèt. 
provinces sur consentement de celles-ci. Alors, il n'y~ , 
rien là que du très orthodoxe. ; 

Le Président (M. Bertrand, Portneui): IntiJ' 
ventions? ,.;t 

t:; 

M. Gautri_n: 1.'.1. le Présiçlent, en effet, c'est a~ 
très orthodox.e, mais c'est du très orthodoxe qui po_~ 
l'artide 9 d'un projet de loi. Puisque nous pensons qiféi 
ce n'est pas la voie optimale, de choisir d'aller par:JS 
vote. d'un projet de loi. il s'agit de judîciariser If! 
processus que nous aurions... et nous continuons"f 
prétendre qu'une déclaration solennelle serait de lo~ 
préférable. Nous allons adopter l'article 9 sur divisiq,~ 
c'est-à-dire que nous allons nous opposer à l'arti 
même. si, dans s'on ensemble, ie contenu de llartî 
nous y souscrjvons. Mais le fait que ce soit un 
d'un proje~ de loi, nous ne so~es paS' d'accord. 

:~~ 

Le Président (M. Bertrand, Portnenf): Ali: 
je comprends que l'article est adopté à majorité avec ... ~ 

': " 
M. Galltrin: .. .avec un 'Vote, pour faire plaîSj 

aux.... '"" 

M. Paquin: Oui, inscrire le même vote, M;:j 
Président. ' 

Le Président (M. Bertrand, Porineni): , 
incluant bien sûr le vote du député de Drummond. T.(.;{ 
bien. L'article 10, M le ministre. . 

M. Gautrln: Je pensais qu'il allait voter ai[~{? 
nous. peut-être. Ha, ha, ha! ~ 

- ~ 

Le Secrétaire: M. le Président? 1 M. Facal: L'article 10 se lit ainsi: <d)État~ 
L P , • d t (M B rt d P -rtn t\. P Québec exerce sur le territoire québécois et au nOlIl'~ 

e re51 en . e ran, 0 eu .. ). our. peuple québécois tous les pouvoirs teliés à P! 
, • compétence et au domaine public québécois. . 

. Le SecretaJ,re: Donc, 7 pour, 2 contre, M. le «L'État peut aménager, développer et a . 
Présidenl nistrer ce territoire et plU!! particulièrement en confit., 

Du territoire québécois 

Le Président (M. Bertrand, Portneni): Alors, 
l'article est adopté en majorité. Nous en venons aU 
chapitre III, Du territoire québécois. Tel est le titre. 
Article 9, M.le ministre. 
1/1 (l6h50). 

l'administration déléguée à des entités locales ~~ 
régionales mandatées par lui, le tout confoonément à~ 
loi.. il favorise la priSe"I!ln chàrge et leur d.éveloppem~ 
par les collectivités locales et régionales.» 

Alors, on trouvera jc~ M. le Président. ~I • 

traduction d'un principe de dé~ntralisation inspiré ~ 
l'article l de la Loi sur le ministère des Régions, a~op' 
en 1997, On remarquera égalemept -que" par rapport ail 
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Le Président: M. Je leader de l'opposition . 'auprès du premier ministre et.par la suite du chef de 
officielle, est-ce qu'il y a consentement? . l'opposition officielle. Alors, M. le premier ministre. 

M. Paradis: Oui, M. le Président., il y. a 'con: 
semement. 

Le Président: Alors, il y a consentement.:M.·le 
ministre d'État à l'Éducation et à la Jeunesse. . 

Rapports annuels du Conseil supérieur 
de l'éducation et sur l'état et 

les beso~ns de l'éducation 

M. Legault: Oui. M. le Président, je déposè le 
rapport annuel 1999-2000 du Conseil supérieur de 
l'éducation ainsi ql,le le rapport annuel 19~9-2000' sur 
l'état et· les besoins de l'éducation, intitulé Education et 
nouvelles lechnologies. Merci. . 

Le Président: Très bien. 

M. Bouchard: Merci.' Pendant tout le XXe 
siècle, notre État s'est affirmé et notre peuple, à. maintes 
reprises, lui a réitéré son attachement. Les changemen? 
de gouvernement et l'avènement de nouveaux partis 
politiques n'ont jamais altéré cette conv!ctio.n profonde 
que nous partageons, celle de considérer cet Etat comme 
le seul qui nouS appartient en propre et sur lequel nous 

. avons le plein contrôle. . 
. Au début de la Révolution tranquille. lorsque est 
venu le temps de prendre en main notre vie collective et 
en particulier notre économie, c'est naturellement sur lui 
que nos dirigeants Se. sont appuyés. Peu à peu les 
Québécois sont devenus de plus en plus . maîtres chez 
eux. 

. Au tournant des années quatre-vingt, la plateforme 
politique du Parti libéral, connue sous le nom de livre 
beige, à bien résl!mé le cheminement historique du 
Québec et de son Etat,. et je cite: «On parle de plus en 

Affaires du jour plus couramment de J'État du Québec .. Ce changement 
. de vocabulaire n'est pas un accident sémantique, il 

Alors, s'il n'y a pas d'intervention .maint~naÎ1t .. traduit un changement de perceptioFl. OI! perçoit de plus 
aux renseignements sur les travaux de l'Assemblée,' en plus nettement, en .effet, le carac~re distinctif de la 
nous allons passer atp{ affaires du jour .. Alors, M. le société québécoise et les défis hi~toriques nouveaux 
leader du gouvernement., pour les affaires du jour. .' ..: auxquels elle fait face. On considère de plus en plus que 

cette !!OCiété, pour survivre et s'épanouir, doit posséder 
. M. Brassard: Aux affaires du jour. M. le chez elle le contrôle des leviers majeurs de son 

Président,je vous réfère à l'article 36 du feuilleto~:' développement. On' conclut de plus en plus que le 
gouvernement du Québec est l'instrument privilégié 

Projet de loi nO 99 dont dispose le peuple québécois pour assurer son 
développement et son affirmation suivant son génie 

Repri$e du débat sur J'adoptio~ 

Le Président: Alors, à cet article, l'Assemblée 
reprend le 'débat ajourné le 21 novembre dernier .sUr . 
l'adoption du projet de loi nO 99, Loi sur l'exercice des . 
droits fondamen~ux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'Etat du Québec. Alors, est-ce qu'il y a . 
une intervention? M. le premier ministre? Alors, M. l~ 
premier ministre. . 

M. Lucien Boùchard 

·M. Bouchard: M. le Président, il y a plus de: 
200 ans, nos ancêtres ont décidé de -doter le Québec, (:e 
qu'on appelait alors le Bas-Canadà, d'une assemblée . 
législative. Depuis lors, les élus de notre peuple. en . 
provenance d'un peu partout au. Québec, s'y sont . 
rassemblés afin de débattre, parfois âprement, d'enjeux. . 
·fondamentaux et d'adopter toutes les lois qui encadrem . 
notre 'vie collective. Notre Parlement, plus ancien qIJe' 
J'Acte de l'Amérique du Nord britannique. reste au' coeur 
de ce ,que nous sommes et au centre des activités de 
notre Etat. Pendant tout le XXe siècle... . . 

Le Président: Bien. Je voudrais profiter de 
l'occasion. de ce petit IJ.loment d'interruption pour 
m'excuser auprès du premier ministre et par la suitè 9u 
chef de l'opposition officielle. Je devrai céder le fau~euil 
à un des yjc~-présidents, le premier vice-président. 
puisque certains engagements pris précédemmènt 
m'obligent à quitter le fauteuil. Alors, je m'en ex~use 

propre..» Fin de la citation. . 
Le.grand mouvement collectif pe la Révolution 

tranquille a déclenché un bouiIlonneI:I1ent social et 
intellectuel dont les 'effets sont ressentis dans toutes les 
sphères de notre société. Il eut d'importantes réper­
cussions sur le plan politique. Guidés par une nouvelle 
volonté d'autonomie, certains se mobilisént et affirment 
ham et fort qutil faut all~r plus loin que les simples 
revendications traditionnelles. D'une minorité repré­
sentant un infime pourcentage d'électeurs, le mouve:' 
ment souverainiste commence à 'essaimer un peu 
partout. Rapidement, en seulement deux scrutins, un 
électeur sur 'trois vote pour la. souveraineté-association, 
et, en 1 ~76, René Lévesque et son parti reçoivent la 
confiance populaire et forment un gouvernement majo-
ritaire. . 

Cette élection fut une première. Elle place les 
Québécoises et les Québécois. devant mi choix nouveau: 
continuer à vivre dans le régime,fédéral hérité de l'Acte 
de 1867 ou faire du Québec un Etat souverain associé à 
ses voisins. Face à çette situation, Je premier ministre 
fédéral Pierre Trudeau affirme. en février 1977, et jo 
cite: «Il faut avoir le courage de se poser la question. Il 
ne fa~ pas avoir peur de perdre ou de gagner la bataille. 
J'ai l'impression qu'on ya la gagner, mais il faut que 
j'accepte les règles dujeu,ll Fin dè la citation. 
.. (11 h20). 

. Ce choix fondamental est soumis à la population 
québécoise en 1980. Un vigoureux débat s'engage. Les 
partis politiques du Québec sillonnent notre territoire 
pour rencontrer le plus de gens possible. Le' gouvernement 



152 

Journal des débats concernant la Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et des 
prérogatives du peuple québécois et de l'État du Québec (Loi 99), en liasse (PGQ-3) 

8576 Débats de l'Assemblée nationale 7 décembre 2000 

fédéral s'impliqùe et investit même des sommes déj~ exercé en 1980 le droit à l'autodétermination.ll Fin 
colossales dans la défense de son option. Nos con-· de la citation. 

· citoyens se rendent voter le 20 juin 1980. Ce rendez-. Les résultats du 30 octobre 1995 ont démontré à 
· vous emporte la reconnaissance par tous, ici comme ia face du monde la solidité. et" la vigÙeur de la 

ailleurs, du droit inaliénable de notre peuplè de décider démocratie qué~coise: Près de 94 % des éjecteurs 
... de son avenir. . . inscrits se so~t rendus aux urnes. Le Oui a remporté 

Les résultats du référendum marquèrent une 49,4 % des voix, et 54000 votes ont fait la différence 
· victoire du camp fédéraliste. Par la suite, les leaders entre les deux options. Au regard de l'actualité Politique, 

·fédéralistes reconnurent d'emblée le droit des Québécois . je pense qu'il faut répéter le taUX de participation à 
à décider de leur avenir. Onze ans· après le scrutin . l'époque: 94 % des électeurs ont vo~ . 
. référendaire, en 1991, M. Jean Chrétien, alors chef de Mais cet exercice démocratique couvert par les 

· l'opposition à la Chambre des communes, réaffirmait ce : .. médias du monde entier ne connut pas les suites 
.. droit inaliénable des. Québécois, soulignant que le· .attendues par plusieurs, Certains avaient espéré. qu'une 

· gouvernement fédéral, s'iJ ne J'avait pas reconnu,· ·victoire aussi courte induirait le gouvernement féQéral à 
n'aurait jamais participé à un référendum au Québec en . reChercher activement. une solution au problème 
1980. québécois. On pouvait s'attendre à des .efforts pou~ 

L'importance du rendez-vous de 1980 a é~ aussi· coniger Ir coup de force de 1982 ou, à tout Je moins. à 
r'eèonnue en 1997. par l'actuel chef de l'opposition à . une tenrative d'ouverture à l'égard du Québec. Ce fut le 
l'Assemblée nationale. Il a alors affirmé, et je cite: .. contraire. Au lendemain du scrutin, on passa vite des 
«Soyons clairs sur une chose: le droit du Québec de .. 'proD:lesses él.ectorales de lendemains qui chantent à la 
décider lui-même de son avenir a été réglé en 19&0. Il. dun: réalité qui déchante. Une vague résol~tion du 
n'est plus question de revenir là-dessus.)) Fin de la gouvernement fédéral reconnai~t le .Québec comme 
citation. ·une société distincte fut peryue pour ce qu'elle était: 

Ce droit, notre plus fondamental comme peuple,.. vide de sens. Elle est.bien vite tombée dans l'cmbli. . 
fut. exercé à deux reprises par la suite. Rappelons Les observateurs avertis remarquèrent plutôt le 
d'abord qu'en 1992 Je premier ministre du Québec,·~. fait que ce résultat obligea Ottawa à faire un 
Robert Bourassa, 'a proposé· à la population quêbécôise, ·désagréable constat: l'option fédéraliste pouvait perdre 

· cette société libre et ·capable d'assumer son destin, un . ·et.avait presque perdu en 1995. Les stratèges fédéraux., 
.. projet d'accord politiqùe connu SOUll le nom d'entente de· même dans leurs pires cauchemars,. n'avaient pu 
. Charlotteto}VIl. La question posée fut soumise, débattue iniaginer lm scénario de victoire sO~era;niste. C'~st 

et adoptée dans cette Assemblée: Et, qomme on le sait, al OIS. que leur vint une inspiration: attaquer la défio-
· cette entente fut rejetée à la majorité des .voix expri- cratie québécoise, attaquer les institutions du Québec, 
mées. '. ·attaquer la liberté de· choisir du peuple québécois. Le 

Il est utile de rappeler que ce second référendum .. ~rt en fut ainsi jeté. il fallait contrôler au maximum les 
· fut tenu suivant les règles de la démocratie québécoise. . aspirations en provenance du Québec. On était bien loin 

. L'organisation, les. règles de financèment des deux .. des promesses du premier ministre fédéral qui, en 
. options et le contrôle de l'exercice du droit de vote, tout octobre 1995, à quelques jours du scrutin référendaire, 

cela fut confié au Directeur général des éjections et . s'était solennellement engagé, dans une déclaration 
soumis à la Loi sur les consultations populaires du ·télévisée, li. ce qu'aucun changement affectant les pou-
Québec. Le gouvernement fédéral de l'époque, pourtant· VOiIS du Québec ne s'effectue sar;s le ·consen~ment des '" 
ul1 ardent défenseur de l'entente, ne mit jamais en cauSé . Québécois. 
la capacité de -la déinocrati~ québécoise d'assurer un dé- ... Le gouvernement fédéral fait alors appel à la 

· roulement satisfaisant du scrutin et un résultat incon- Cotir suprême du Canada en lui soumettant trois 
· ·testable. . ·questions dont la rédaction, en parta,nt., fut critiquée par 
· . Puis vint 1995. Faisant suite aux échecs . "les· experts internationaux. Et, lors des· audiences, le 
encourus par les accords de Meech et de Charlottetown,. . ·Procureur général du Çanada va même jusqu'à nier 
le gouvernement nouvellement élu de M. Jacques. . l'existence dU'peuple québécois. Mais, en aom 1998, la 
Parizeau convie les Québécois à un .troisième ~n:rtin· Coljf·suprême du Canada rend un avis qui en.surprend 
référendaire. C'est ~ nouveau de leur avenir politiql.!e plus d'un. Son contenu crée une véritable commotion à 
qu'il est question; La liberté de choix de nos . Ottawa. Parce que, pendant des années, le gouver-

· compatriotes ne fait pas partie du débat et n'est pas· . ·nement fédéral avait laissé entendre que le projet 
contestée. Chaque camp consacre ·ses efforts à la souverâiniSte était illégitime. La Cour, au contraire, 
promotion de son option comme il se doit. affirme clairement et expressément la légitimité du 

Aux quatre coins du Québec, on en débat eri projet souverainiste québécois. 
- famille, entre amis et entre collègues de travail, et tout:. Depuis les résultats serrés . du troisième 

le monde chez nous se sent interpellé. Mais tout le· référendum, celui de 1995, Onawa contestait également 
monde au Québec sait aussi qu.e ce sont les Québécoises :~e . libellé de la question et le seuil de la majorité 
et les Québécois seuls qui prendront cette importante· ·néce~saire à une victoire du Oui. Or, la Cour suprême 
décision. Le chef du Non de l'époque, M. Dailiel n'a o'aucune façon remis en ca~ le droit de 
.Johnson, défendait l'option fédéraliste, mais jamais il n'a l'Assemblée nationale de décider seule de la question.et 
remis en question cette vérité fondamentale. Comme du seuil de la majorité. 
premier ministre, il. avait déjà reconnu le droit de ses· Mais ce qui fait le plus mal aùx chan!res de 'la 
concitoyens à la liberté de choisir, et je cite: (cIl ligne dure, c'est la position de la Cour sur la consé­
m'apparaît extrêmement clair qu'au Québec nous avons·. qj.lence logique de la légitimité du projet souverainiste, à 
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"savoi~ l'obligation de négoéier de bonne foi. N9~ 
seulement la Cour affirme qu'une victoire souverainiste 
obl.ige le reste du Ca,nada à négocier. mais elle fait de la 
tenue de ces négociations une obligation constitution-. 
nelle. 

. fondamentales de· la majorité: il a· créé la majorité 
. flottante. Cette majorité de votes des Québécois devient 

un simple bouchon de liège qui flotte sur l'eau 
. montante. À une règle fondamentale de la démocratie, le 

Parlemènt fédéral tente de substituer lin indigne stra-
"Le gouvel\lement fédéral décide de ne pas s'en.· tagème. . 

laisser imposer, même par sa. propre Cour dont il.. . Cette nouveauté, contestée par les leaders 
nomme tous les juges. Il emprunte la voie législative. Ge . d'opinion québécois et par les partis politiques, a même 

. qui est moins compliqué que de changer d'un coup les ··.eu un écho à l'étranger. En avril dernier, par exemple, 
neuf juges de la Cour. Il dépo~ le projet de· loi C-20. un éminent ancien premier ministrè de. France, M. 
L'objectif et le conténu de ce proj~t. de loi son: aus~itô: .:R,aymon~ Barre, ~ av.oué se fr?uver perplexe dev.ant U?e 
dénoncés par tous les partis politiques represen~es a telle ~ratlque. etJ.e Cite: <eCecl ~e :p~l~ ~sez sl~guh:r 
l'Assemblée nationale du Québec, auxquels se sont. et cuneux. VoulOir fixer une maJontè que Je qualifieraiS 
joints d'ailleurs plusieurs groupes et institutions issus. de. d'opportuniste ne semble pas acceptable du point de vue 
divers horizons: '. .".. de la démocratie.» Fin de la citatipn. 

Comme le résume si bien l'ancien chef du Parti Le projet de loi n°·99 répond à cette dérive 
libéral du Québec. M. Claude Ryan, et je cite, «le projet .. démocratique. Il Je fait en s'appuyant sur la· valeur 
de loi accrédite l'impression qu'au· Québec . la intrinsèque de tous et chacun des votes. Il .énonce: 
démocratie, ce n'est pas une affaire trop sûre, que l'on. ·(<Lorsque le peuple québécois est consulté par un 
ne peut pas les laisser marcher tout seuls -'- les retérendum tenu en vertu de la LOi sur la consultation 
Québécois - et qu'il faudrait léur donner des balises, . populaire, l'option gagnante est celle qui obtient la 
alors qu'au fond la démocratie québé:;oise est en avance . majorité des votes décl~s valides, soit cinquante pour . 

. sur la démocratie fédérale». Fin de la citation.. .... cent de ces votes plus un vote.» Mais, puisque to~s 
Au-delà de l'option souverainiste, l'intervention· nos instituti0'ils se trouvent attaquées,· la loi .soumis,e à 

fédérale attaque deux· fondements cruciaux de notre cette AsSemblée couvre toUtés les prérogati.ves de l'Etat 
système de consultation populaire: le· ·.libellé de la québécois. . 

. question et la- majorité requise. ~'en profite aussi ·pour Les différents chapitres de loi édictent, en 
insister sur le fait que, sur le fond des choses, ce ne spnr .. résumé: que l'Etat du Québec tient sa légitimité de la 
plus nos différentes options politiques ·qui sorit en cauSe, :. volonté ,:le notre peuple; que le français est la langue 
c'est notre liberté démocratique, . officielle du Québec; que notre minorité anglophone a 

Sur le libellé d'une que~on ·possible d'abotrl. il des droits inaliénables; que notre· territoire est invio-
· transpire de la loi fédérale une arrogance manifeste. ·rr Jable;; que les nations autochtones doivent se développer 

semble que les Québécoises· et les Québécois ne soi~ht: . ·et qu'il faut favoriser leur épano~issement La dispo­
pas capables de comprendre ni Je sens d'un mot. ni le . sition finale prévoit qu'aucun autre Parlement ou 
sens des phraSes, ni Je .sens .des questions. La Chambre··' gouvernement ne peut rédùire les pouvoirs, l'autorité,.Ia 
des communes doit s'en mêler el donner son assenti- souveraineté et la légitimité de l'Assemblée nationale ni 

· ment Ce n'est plus le Québec qui décide. c'est une autre· contraindre la volonté démocratique ·du peuple québé­
juridiction. Comme si .nous étions moins clairvoyants cois à disposer lui-même de son avenir. C'est.êlonc plus 
que les autres et qu'il serait nécessaire de nous protéger· qu'une simple loi; cela tient plutôt d'une charte des 
de notre 'propre jugement. .:. droits politiques du peuple du Québec. . 

A cet égard, nul n'a ·mieux résumé-le ridicule· de Certains ont affinné que ce projet de loi 
· la situation que Je député de Chàteauguay et whip. en s'inscrirait plutôt dans Une dialectique .souverainiste et 
chef de l'opposition officielle qui, après le référ.endum. qu'en conséquence les fédéralistes devraient s'en tenir 
de 1995, déclarait, et je cite: «II y a un devoir de clarté, loin. La défense des pouvoirs de l'Assemblée nationale 
·mais c'est la population qui, par son jugement, .va· n'est pas l'affaire d'un camp ou d'un autre: Il s'agit 
.décid.er s'il)'. a cla~é ?u pas. E~ ce .sens, je pense que le. .. aujç>urd'h:ui d'adopter ici une loi qui réaffirme le 'droit de 
premier mInistre federal devraIt faire confiance au !?on chaque CItoyenne et de chaque citoyen; chacun d'entre 
Jugement.d~.Ià population du Québec.) Fin de la cjta~on.:· nous, d'exprimer son vote, rien qu'un vote, mais tout un 
• (11 h 30) • . . . .. vote, pour décider de son avenir. A-t-on .besoin d'être 

· Au coeur du projet de loi n° 99 que nous avons souverainiste pour réaffirmer les pouvoirs de l'État du 
dépo;;é, J'article 3· prescrit ·que (cie peuple québécois.· Québec, pour proclamer haut et fort l'intégrité de notre 
~é~ermine . se~l. par. J'entremise des institutions po- territoire. pour réitérer les règles de démocratie. pour 
htlques qUi lUI appartIennent· en propre. les modalités de· ·préserver le droit des Québécoises et des Québécois de 

· J'exercice de son droit de choisir· le régime politique et· choisir leur avenir au moment ou il est brutalement 
.Ie statut du Québec». Cet énoncé n'invente rien, il ne assailli par l'instance fédérale? 
vise q~'à empéc~er toute intervention extérieure dans Même si la réponse est évidente, je pense 
no~ debats relatifs à J'avenir du Q~ébec et affirme approprié de citer simplement les propos d'un de mes 

· c!alrement q~e nous n'avons pas beSOin collectivement.· prédécesseurs, M. Robert Bourassa, qui mentionnait, en 
d un grand frere. . 1992. et je ëite: Dans Je fédéralisme canadien,· le 

Mais il y a pire encore, si c'est possible. Le· . Québec vise à obtenir tous les pouvoirs pour gérer son 
gouvernement fédéral a aussi décidé de changer les· développement social, culturel et économique. Il 
rèl?les du jeu même s'i1les a acceptées à trois reprises. Il constate aussi que dans ce fédéralisme - c'est M. 
a .. Invente u~e nouvelle façon de calculer les votes Bourassa qui parle toujours - le Québec çonserve son 
pour se SOrtir avec ('élégance d'un éléphant des règles .. droit à l'autodétermination ou son droit à la souveraineté 
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qu'on lui a reconnU de facto en 1.980. Fin de la citation.. . :.l'exercice du droit des Québécois et des Québécoises de 
Je pense que, si l'opposition officielle avait besoin d'un. choisir leur avenir. . 
blanc-seing pour soutenir la Loi sur l'exercice des droits . . On est revenus à la charge avec une autre 
fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois motion. Elle se lisait comme ceci: . 

· et de l'État· du Québec,· elle Je trouvera dans cette,. (<Que l'Assemblée nationale· réaffinne qu'elle 
.. déclaration claire et digne de M. Bourassa. seule peut détenniner les conditions entourant Je 

.Après toutès ces générations d'hommes et de. processus 'référendaire sur l'avenir politique et 
femmes qui ont consacré les meilleures 81Ulées de leur· constitutionnel du Québec dans le respect. des .règles 
vie au service publ ic, après la tenue. de tous ces rendez- démocratiques, et notamment la règle du .50 % plus un, 
voUs électoraux et référendaires, après 'ces millions d~ et ce, en conformité avec la décision d~ la Cour 
Québécois qui sont allés déposer, génération après , suprême», une décision que le premier ministre vient de 
génération, leur vote dans les urnes, après toutes ces :. citer en appui à ses arguments. 
années où nous avons pu choisir librement nos gou- Encore une fois, M. le Présiden~ le gou-
'vernements et notre statut politique, nous n'accepterons vernement a refusé de se,joindre à . l'opposition et de 

· pas qu'un autre Parlement travestisse les règles : défendre ce que nous pensions' être les intérêts du 
démocratiques qui ont fait et feront notre histoire. Cette . Québec. Si on se rappelle bien, le gquvernement 
législation présente nos droits fondamentaux. Elle édicte . trouvait la situation très grave à l'éJ>:CX1ue, grave au point 
.que notre liberté ne peut être entravée. Elle nous pennet de réclamer du temps d'antenne sur les 'réseaux 
de maintenir toutes les options ouvertes et d'envisager', québécois de télévision. 
l'avenir avec la' sérénité d'un peuple sûr de lui et 1* (n h 40)-e . 
conscient de tout ce qu'iJ peut réussir. . Or, DOUS voilà une année plus tard. et nous 

· . J'aurais l'impression de trahir la mémoire et les sommes toujours saisis de la question. li faut se 
· actions de mes prédécesseurs si nous acceptions le demande~ pourquoi, M. le Président. Eh bien, parce que. 
carcan de la loi C:-20. Nous ne devons pas être les le gouvernement. dans cette affaire-là, a refusé de faire 
complices muets de l'offensive fédérale. Nous avons, en . preuve de bon sens. Il a refusé de faire front commun 
cette Assemblée et ailleurs, le devoir sacré de défendre avec l'opposition officielle. Au lieu de s'en tenir à la 
l'intégrité des institutions ql:li nous ont été transmises. Il ". qlieStion principale, soit celle de réitérer, le droit des 
faut garder toutes grandes les portes de l'avenir du Québécois de décider de leur avenir et de confinner 
Québec, de l'épanouissement de notre peuple, de son. l'a~rité et la 16giti.rnili de l'Assemblée nationale, le 

· développement et de ses choix..· . gouvernement essaie de nous faire croire que nous 
En tenninant, je laisserai la parole à un autre devons nous doter, selon l'expression dLi premier 

ancien premier ministre du Québec, M. Réné Lévesque, ,'t)lÎnistre, d'une charte de nos droits politiques coIJectifs. 
et je cite: «Le droit de contrôler soi-mêril~ son destin Le gouvernement a déposé une première fois un 
national est le droit le plus fondamental que possède la . projet de loi. Il l'a retiré et puis il l'a redépoSé avec pes 
collectivité québécoise.» Fm de la citation. M. le 'ch!mgements cosmétiques, une pr0cé4ure d'exception, . 

,Prêsident, nous sommes conviés ce matin à affirmer M. I.e Président., qu'on a rarement vue à l'AsSemblée 
. . hautement et à déf;mdre ce droit sacré face à l'histoire. nationale du Québec. 

Des voix: Bravo! 
, . L'opposition officielle a toujours souhaité que 

. . l'Assemblée nationale parle d'une seule voix sur cette 

· Le Vice-Président (M. Brouillet): Alors. je 
· vous remercie, M le premier ministre. Je vais main-.. 
tenant céder la parole à M. le chef de l'opposition. 

M. Jean J. Charest 

. question. et nouS avons fait les efforts pour que nous 
puissions justement parler d'une seule voix. J'ai pris la 
peine, exceptionnellement, Q'éCrire à tous les députés de 
J'Assemblée nationale, le 3 mai dernier.· J'ai sollicité 

. l'appui de toT,ls pour l'adoption ·de la déclaration' 
,solennelle que proposait le député de Chapleau. Ce 
faisant., nous prenions le meilleur véhicule afin d'éviter 

M. Charest: Merci, M. le Président. Ça fait près des' attaques devant les tnbunaux et surtout d'éviter 
d'une année q!le le gouvernement fédéral a déposé le - c'est là tin des enjeux très imporuints:- la 'judj~ 
projet de loi C-20. On se souviendra qu'à la première' cia.rjsation de' questions éminemment politiques; M. le· 
Occasion j'avais présenté en cette Chambre, au nom de .Président. Le gouvemeIDcnt s'est encore, ùne fois 
l'opposition offiç:ielle, une motion qui se lisait comme , opposé. . 
ceci: .. . . . . . L'avantage des motions ct de la déclaration 

. (<Que l'Assemblée nationale réaffinne qlJ'elIe : .soleimelle soumises par Jlopposition officielle, c'est 
seule peut déterminer les Conditions entourant le.' qu'elles avaient l'avantage de ne pas affaiblir le Québec ~ 

. processus référendaire sur l'avenir politique et et de ne pas remettre e~ cause les, .droits des 
'constitutionnel du Québec. dans ~e respect de règles' Québécoises et des Québécois, car c'est de cela dont il 
démocratiques et en conformité avec la décision' de la ~st question. Dans son obsession, le gouvernement ne se 
Cour suprëme.IJ rend pas compte qu'il est en 'train d'affaiblir le Québec 

C'était, M. le PrésideI1~ le libellé de la motion. 'par son projet de loi. Nous sommes convaincus et nÇ)us 
gu:on a présentée à l'Assemblée nationale à l~ première croyons fermement que la question du droit à 
occasion .. Nous savons tO!JS que !e gouvernement a . J'autodétenninati,on des Québécois et Québécoises est 
refusé malheureusement de souscrire à cette 'première" "une question politique. Le faÎt que le gouvernement 'du 
motion qui reconnaissait j'autorité et la. légitimité de. 'Québec tient à introduire ce droit . politique çlans un· 

. J'Assemblée nationale du Québec en ce· qui concerne . débat juridique nous inquiète v!VemenL Il ouvre la porte 
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à une contestation juridique de ce droit fondamental 'des ' 'Souscrira pas, M. le Président, à un geste qui risque 
Québécois. ' d'affaiblir le Québec. , 

L'entêtement du gouvernement et du premier, En fin de semaine, le premier ministre a juré. la 
minime à continuer dans cette voie nous porte à donner -, main sur le coeur qu'il n'engageait pas des fonds publIcs 
crédit aux propos qu'écrivait justement un journaliste du" pour la souveraineté, M. le Président. En ~?ilà un auo:e 
journal Le Soleil, M. Michel David, le 8 juit:l derz:tier. M;' exemple. Or, son gouvernement a, c:feJa engl~t1;tl! 
David disait ceci, et je cite: (t!.,e recours aux tribunaux. 1,7 million de dollars. rappelons-Ic, dans une publiCIte 
écrit M. David, pourrait très bien faire partie de ces sur le budget fédéral et sur la 'publicité sur ': droit à 
moyens. Ainsi. en insistant pour répliqûer par un projet l'autodétermination. C'est ssns compter le comIté sur la 
de loi de son cru au bill C-20 sur la clarté référenda~, souveraineté, fonné de sept ministres et de plusieurs 
malgré l'avis de plusieurs juristes, le gouvernement a' "députés, financé par un fonds de 1 million de dollars . 

. sciemment ouvert la porte ,à une nouvelie contestation , ' Et cela continue, M. le Prési!ient. Puisque les 
, du droit à J'autodétermination des Québécois, ce qui députés du côté ministériel semblènt, réagir avec 
, pourrait avoir pour effet de stimuler la ferveut scepticisme, eh bien, pennettez-moi de !eur apprendre, 

nationaliste.» Fin de la citation. M. Je Président. 'comme c'est souvent le cas quand on fatt des demandes 
Comment ne p3.$ croire, M. Je Président. 'que, d'accès à l'infonnation, que le ministère des Finances 

c'est l'intention du gouvernèment? Et le premier ministre ',confinne qu'il a fait des études sur la souveraineté, mais, 
a eu beau nous dire il y a quelques minutes què ce. " ',comme c'est l'habitude du gouvernement. on refuse de 

,. nÎétait pas une 'question partisane, je rappellerai au ,: les rendre publiques. Comme d'habitude, vous serez les 
premier ministre qu'il est contredit dans ses propos 'par, de~iers à l'apprendre. 
le député de Joliette, ministre des Transports, qui,' ' M. le Président, l'objet du projet de loi na 99, 
déclarait publiquement., au moment :)ù on déposait le ,'comme l'avouait le ministre des Transports, Je député de 
projet de loi C-99, que cela aUait alimenter la ferveur 'Joliette, était de créer des conditions gagnantes pour la 
nationaliste. Il a été contredit pat l'organisateur en chef tenue d'un référendum. C'est pourquoi nÇlus demandons 
du Parti québécois, M. Dufour, qui, de mémoire, dis?it' , au gouvernementaùjourd'hui de faire marche-arrière, de 
publiquement que cela allait ajouter de l'essènce ~ le ,s'élever au-dessus de la partisanerie et d'appuyer cc que 
,réservoir. II eSt éOntredit par un document' intitulé,' " les ju.rîstes qui sont venus témoigner, cc que les 
Mobiliser no~ forces pour un pays, un plan d'action pour. ,observateurs' ont tous noté, Mo le, Président: une 
l'année 2000, un plan d'action dans lequel on évoq)lait déclaration solennelle qui aurait l'avantage de s'inscrire 
spécifiquement ce projet de loi comme étant un outil' ,dàns ,la traçiition' de ce qu'a fait l'Assemblée nationale 
servant les ,fins de la cause souverainiste et les fins de la lorsque nous éti~ms dans une situation similaire. 
cause du Parti québécois pour mobiliser ses troupes et, Je rappellerai au premier ministre que c'étajt Je 
préparer un prochain référendum. cas lorsque le gouvernement de René Lévesque devait 

Ce plan parlait de mobiliser les jeunes; ce plan réagir justement à des actions venant de la part du 
, parlait de prendre avantage de la Marche des femmes et' gouvernement fédéral, que c'est par la voie d'une décla'; 
de tenter d'exploiter tous ces événements dans le but de ration à l'Assemblée nationale que le gouvernement de 
faire avancer la cause du Parti qqé~ois au détriment René Lévesque avait réagi, M. le Président Je 
de ce que nous croyons fondamentalement être les' rappellerai,au premi!!r ministre que plQ.Sie~juristes ont 
intérêts d~ Québec. Dans l'échéancier, on parlait mêrp.e. noté le risque qu'il imposait au Québec en choisissant de 
de la tenue d'écoles de forntation aux' mois d'août et, judiciariser ce débat qui touche directement les droits 
septembre pour l'organisation électorale et référendaire.' politiques des citoyens du Québec. 
La Marche des fernriles, le Forum sur- la citoyenneté et Le gouvernement dit que, s'il y a une con-
rintégra~on faisaient pan:ie des événements à appuyer.' testation devant les tribunaux de la loi' n° 99, il va . 
, Et ce qui est intéresssnt, c'est que le projet de loi . s'appuyer sur l'avis de la Cour suprême ~ la sécession 
n° 99, lui aussi, faisait partie de la stratégie et sur la déclaration d'Helsinki pour défendre le droit dû 
préréférendaire. Et l'échéancier, écrit en toutes lettres Québec à l'autodétennination. 'Le gouvernement devrait 
dans le document que j'ai ici dans les mains, parlait de' , lire attentivement l'ouVrage d'Ajain Pellèt, expert 
février à juin 2000. Vous comprendrez, M. le Président, international en la matière. Voici 'ce qu'il écrit sur le 
que l'opposition ne peut pas' accepter qùe ie gou- droit à l'autodétenninatio~ et ce qu'il: écrit' pour les 
vernement sacrifie les intérêts du Québec sur l'autel de: 'anciennes colonies, .~ je cite: (r). la faveur de circons-" 

. la cause du Parti québécois. ' tances très exceptionnelles et spécifiques -:- l'occupation 
de ten;itoiies palestiniens par Israël, la' persistance des 

Une voix: Bravo! régimes d'apartheid en Afrique australe - les Natio~s 
unies ont étendu le droit d'autodisposition reconnu aux 

M. Charest: Si le gouvernement espère que des peuples coloniaux, aux peuples occupés'ou soumis à un 
dispositions' de ,la loi soient éventuellement déclarées ,régime de discrlminatil?n raciale. Plus largement, on 
inconstitutionnelles par les tribunaux, si le gouver-,' peut sans doute considérer que le droit des peuples à 
nement espère ainsi avoir trouvé un moyen pour essaye~ disposer d'eux-mêmes inc~ut le droit ~ l'indépendance 

, de mousser la ferveur nationaliste, je lui dis que nous ne: dans tous les cas où un peuple est privé de son droit 
souscrirons pas à ce genre' de stratégie qui affaiblit le' d'autodétennination interne, exclusivement dans ces 
Québec, qui affaiblit les intérêts du Québec que "I~ , cas.)~ 
premier ministre vient d'évoquer. On ne souscrira pas à . Confonnément à: la fonnule utilisée Par la Cour 
cette stra!é~e de mettre des droi~ politiques en péril en' suprême du Çariada, il dit: «En résumé" le droit à 
voulant judlciariser les droits des Québécois. On ne ,l'autodétermination. en droit international" donne tout au 
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plus' ouverture au droit à l'autodétermination exteine "malheureuSement" ce scénario devaÎt se réaliser, de 
d.;ns le cas deS anciennes colonies" dans le cas des, rupture, de brisure, il' n'y a personne qui peut prédire ce 

, 'peuplés opprimés, coml1le les peuples soumis 'à UflC qui va arriver. Et on aura beau invoquer toUtes les règles 
, Qccupation militaire étrangère ou encore dans le cas ôù ,au monde, d~ &"'Cit international, de droit coriunun ... 

un groupe #fini se voit refuser un accès réel au D'ailleurs, logiquement, le raisonnement est assez facile 
,., gouvernement' pour assurer son développement poli- ,à suivre. La Cour suprême en arrive à une limité dans ce 
, tique, économique, social et culturel. Dans ces trois , qu'elle. peut dire aux acteurs politiques p3.rcé' que Je 

situations, Je peuple en cauSe' jouit du droit à l'auto-, 'cadre juridique dans lequel elle opère, où elle obtient 
détermination externe parce qu'on lui refuse la faculté, "son: mandat, aura. éclaté. Comment un tribunal peut-i1 
d'exercer à l'inteme son dro!t à l'autodétermination.» ça; par la suite prévoir ce qui va arriver alors, que les 

, ' c'est à la page 516 du livre de M. Pellet:. ,',fondements mêmes de sa 'légiti.mité' auront dtsparu? 
.. (1] h 50) • ,C'est une question de bon sens, M. le Président;' 

Qu'en est-il de la sécession hors du cadre de, Majs j'invite à nouveau le premier ministre, à 
décolonisation? Il dit ceci, et je cite: «Contrairement à relire attentivement le jugement de la Cour 'suprême 
ce qui se produit pour les peuples coloniaux, on ne peut 'parCe qu~il va, je le sais, trouver dans ce jugement des 
pas déduire du droit des peuples à disposer d'eux- ',' choses alarmantes sur l'avenir du Québec dans l'hypo-
mêmes un droit' à)a sécession s'agissant d'un peuple thèse où il réussirait à $liser Son objectif de sécession . 
. intégré dans un' Etat. La différence de na.tur.e' de~ Personne ne peut prédire 'ce qui va ~ver. 
territoires en cause interdit toute analogie. Le même, , ' M. 'le Président, je tiens à réitérer les principes 
texte qui favorise le premier condamne expliciten:ient le de la déclaration solennelle déposée par le, député de 
second sur le même fondement idéologique: Dans le: ' 'Chapleau au nom de J'opposition officielle: 
même sens, voir la partie VII de l'Act Final d'Helsinki ' ' Le Parti libéral du Québec tient à affinnèr sol,1 
de 1975, la déclaration de Vienne du 25 jUin'1995, de la ,engagement li défendre les intérêts historiques et 
Conférence mondiale sur les droits de l'homme Çlu celle " 'no~veaui des Québécois et Québécoises., . .'" 
adoptée par l'Assemblée générale à l'occ:asion du 50c ' " , Nous réaffirmons que les Québécois ,et 
aimiversaire des Nations unies, selon laquelle le droit Québécoises ont lé' droit de choisir leur: avenir et' de 
inaliénRble à J'autodétermination ne devrait pas être' 'décider eux-mêrri~ de leur sta1irt co~tutionneI et 
interprété comme autorisant ou enco~t toute . politique et que ce droit,doit être exercé en conformité 

" mesure de nature à démembrer ou compromettre én avec les Jois, les conventions et principes' consti­
. totalité ou .en partie' l'intégrité territOriale ou l'unité, ' tutionnels ou internationam: applicables au territoire du 
, 'pOlitique d'Etats souverains et indépendants respectueux,' ,Québec., " ' ' 

du Principe de l'égalité des droits et de l'autodéter-, , Nous recçnnaissons que le :français est la langue 
mination des ,peuples et, partant, dotés d'un gou-, , officielle et commune des Québécois et Québécoises et 
vernement représentant la totalité de la population ' qu'il Y' a lieu d'en favoriser l'usage, la qualité, le 
appartenant au territoire sans distinction aucune», [m de ' "rayonnement et l'épanouissement. ' ' 
la citation, hl. le Président. Pellet réfère Illême à la: .', Nous reconnaissons aussi l'importance que les 
définition de la Cour suprême dans son renvoi. 'droits des Qu~bécois et Québécoises d'expression 

C'~st la dernière fois que nOUS disons au . anglaise soient reconnus et protégés en toutes' c:ir· 
. 'gouvernement de ne pas faire cela., puisque ce débat tire ,constances et qu'ils soient reconnus et appliqués dans un 
"à sa [m. On a proposé des motions, une déclaration epprit d'oÎlVerture et de justice. .. 
: solennelle. On a tout tenté pour convaincre le gouver·' , , Nous réaffirmons la contribution des Québécois 
, nement de ne pas judiciariser des principes politiques. . ·et Québécoises faisant partie des communautés cul-

Je constate aujourd'hui que le premier ministre, '.turelles au développement du Québec et l'importance 
. cite à nouveau le jugement de la Cour suprême, mais je que leurs droits fondamentaux puissent être exercés 

constate qu'il le fait aussi de f!lçon sélective, M.. le- ,adéquatement et en toutes circonstances. 
Président. J'ai lu attentivement, moi, l'arrêt de la Cour ., Nous reconnaissons que les na~ons autochtones 
suprême, et ce que j'en retiens, c'est que la Cour, ont' des préoccupations, des revendiéatioÎls et des, 
suprême dit aux acteurs politiques que c'est à eux à qui 'besoins' particuliers au sein du Québec et qu'il est 
revient la décision ultime. Et,' daJ.ls ~ sagesse, la Cour iÏnportant que les droits existants d,e ces nations, ances­
'suprême a dit, je pense,' de façon très articulée, qu'ils 'tniux, issus de traités ou autrement, Y compri,s leur droit 
pouvaient, !:ux, donner des indications sur la façon dont ,A l'autonamie à. l'intérieur du Québec, soient également 
un débat comme celui-là. devait être conduit, sur les' protég~s et confirtnés. , 
règles de base. ,Nous réaffinnons que seule l'Assemblée na-

. Etj'invite le premier ministre à relire l'arrêt de la "tionale a le pouvoir et la capacité de fixer les conditions 
,Cour suprême, à revoir les enjeux qui sont sur la table" ,,~ modalités entourant la tenue d'un' -référendum, 

, . ,parce que je me rappelle ~s bien le jour où il a réagi à. confonnément à la Loi sur la consultation populaire, y 
, la décision de la Cour sup~me, où il l'a: fait sienne. compris le libellé de la question. 

Mais, en relisant les qispositions, en relisant attcn-. ,Nous décla,rons que, lorsque les Québécois et 
tivement ce que la Cour suprême dit, je pense que le Québécoises sont consultés par référendum tenu en 
premier ministre va Y trouver certaines surprises de voir "vertu de la Loi sur la consultation populaire, la règle 

. qu'il y aIà des enjeux sur l'avenir du Québec qu'il refuse: démocratique alors applicable cst celle de la ,majorité 
d'admettre ou d'escompter. , : absolue des votes déclarés valides. . ' 

Dans, Je fond., la Cour suprême réitère ce qu'oil " ~ous croyons, que les Québécôis et Québécoises 
,savait déjà, M. le Président: dans l'hypothèse où, ' ont le droit à ce que toute consultation populaire visan~ à' 
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la sc;cession du Québec du Canada porte sur un!= Faites-nous confianCe, nous savçms ce qui est bon pour 
· question claire, que, lorsqu'une teUe consultation a lieu,. vous, c'est pour votre bien qu'on vous. frappe. Et cette 
· le gouvernement du Québec respecte le renvoi retatif à attitude de la part de M. Chrétien est inqualifiable et 

la sécession du Québec du 20 août 1998, invoqu"é. constitue, je le crains - je ·Ie crains - le signe peut-être 
aujourd'hui par le premier ministre, notamment quant à. .. annonciateur d'autres mesures qui viendront restreindre 
"ôbligation constitutionnelle de négocier sur· le le libre arbitre du peuple québécois. 
fondement du principe démocratique de la primauté du .' . M. le Président, le gouvernement fédé~ doit 
droit, du constitutionnalisme, du fédéralisme ainsi que d'abord prendre acte de ce que le peuple québécois 
la protection des droits des minorités. . .' possède toute - toute -la maturité nécessaire pour 

Nous réaffirmons l'importance que l'intégrité .définlr lui-même ses préférences, exe~r lui-même ses 
territoriale <;lu Québec soit sauvegardée et ·nous.· choix puis décider lui-même de son avenir. Il faut qu'il 
reconnaissons l'importance que les droits, les pouvoirs.. . sache également que çe n'est pas le Parlement du 
et l'autOrité de l'Assemblée nationale, du gouverpement' Canada ~s bien l'Assemblée nationale du· Québec, 
du Québec et des autres institutions démocratiques parce qu'clIe est dépositaire de droits historiques 
'québécoises soient défendus et·respectés. inaliénables de notre peuple, qui est le lieu ~uprêrne et 
. Nous avons cru que ces principes étaient. Jegitime d'expression de ce peuple. Et, d?ns quelques 
appuyés par toutes les- formations à l'Assembléè minutes, en adoptant le projet de l~i n~ 99, c'est 
·nationale. Il faut èroire que le Parti québécois n'est: pas .. justement en cette qualité de dépositaire des droits du 
d'accord avec ces principes. C'est dommage. J'aimerais peuple québécois que l'Asseml:llée nationale posera ce 
pouvoir dire que je suis surpris, je ne le suis pas. Nous. gesterle solidarité à l'endroit de notre peuple qui nous a 
savions que la priorité était la souveraineté; le' collectivement confié, à nous, les membres de ce 
gouvernement nous le confinne aujou.-.:I'hui. Parlement, le mandl;t de parler en son nom, puis quî 

M. Je Président, le Parti libéral du Québec' nous a confié, â chacun d'entre nous, le mandat de 
continue de défendre les intérêts de tous les Québécois' défendre ses droits contre toute tentati~e d'y porter 
et Québécoises. Cest pourquoi nous nous opposons à ce atteinte. . ., 
projet de loi qui affaiblit le Québec et qui va contre les' M. le Président., j'aurais aimé pouvoir espérer 
intérêts du Québec. Cest pourqt!oi nous demandons ~ . - après tout, No!l approChe - que les 'députés de 
tous les· parlementaires en cette Chambre d'appuyer une. '. l'oppOsition officieIIe cessent enfin de jouer sur lés 
déclaration Solennelle visant à 'réaffirmer le droit des 'mots, qu'ils fas~t eux aussi enfin preuve de solidarité 

· Québécois et Québécoises de choisir leur avenir et de le .·à l'endroit du peuple québécois en votant. en faveur du 
faire sans que les tribunaux soient obligés de s'insurger' projet de loi. Mais, après avoir en~ndu le chef de . 
dans ce débat et d'affaiblir ses droits. j'opposition officielle, je ne me fais vraiment plus 
'. (12 heures) - . d'illusions. 

M. le Président, nous répétons à nouveau . Je note d'abord une premiè~ contradi~ion grave 
· aujourd'hui cet appel au premier ministre, au gou-: dans la logique de l'opposition. On sait que l'Assemblée 

veJ;Ilement, aux. députés ministériels, afin qu'ils écoutent nationale n'a pas adhéré à la Loi constitutionnelle de 
finalement la voix de ceux qui veulent planer au-dessus . 1982 et n'y adhère toujours pas. L'opposition officielle 
des partisaneries politiques et défendre les intérêts du: . reconnaît cela, mais, du même souffle; elle invite le 
Québec. gouvernement à accepter S&IlS réserVe l'avis de la Cour 

suprême du Canada., alÇlrs que cet avis aUrait justement 
Des voix: Bravo! pOur effet de subordonner le droit fondamental du 

. '. peuple québécois à disposer librement de son avenir à la· 
Le Vice-Président (M. Brouillet): Alors,· je . . fonnule d'amendement imposée au Québec, sans son 

vous remercie, M. Je cbef de l'opposition. Je vais consentement, par cette même Loi constitutionnelle de 
· maintenant céder la parole à M. le ministre délégué aux' . 1982. . . 
~aires ~nt~rgouvernem~!Dtales canadi:O?es pour .SO!1: . Alors, M. le Président, comment l'opposition 
drOIt de rephque de 20ml~utes. M.le mmlstre. . . peut-elle en même temps - en même temps..,... DOUS 

dire que' les Québécois sont libres de leur choix, mais 
. Mo Joseph Facal (réplique) que cette liberté est subordonnée au consentement des 

. . autres provinces? On ne peut pas dire une chose et son 
M. Facal: M. le Préside.nt, à chacune des étapes. contraire en même temps. Mais il faut dire que la. 

conduisant à son adoption, j'ai pris la parole pour' confusion intellectuelle est vraiment devenue la marque 
exposer Je bien-fondé et la nécessité du projet de loi 'de commerce de l'opposition officielle. 
!ID 99, et je croi~ qu'aujourd'hui la conjoncture politique . Poursuivons. L'idëe même d'un projet de loi, on 

· ISsue de l'élection fédérale du 27 novembre rerid encore le sait, n'agrée pas à l'opposition officielle, sauf que, lors 
plus nécessaire que l'Assemblée nationale se porte à la . des discussions entre le gouvernement et l'opposition 
d~fe!1se ,?es dI"?its fondamentaux du peupl~ québécois . qui ont eu lieu pour essayer de. s'entendre sur un~ 
am~1 qu a la defense de nos propres poUVOirs et préro- position commune, le député de Chapleau,. pour des 
gatlves. . raisons'qu'il n'a pas expliquées mais qu'on comprend 

. Nous avons tous en.téndu Je premier ministre du' fort bien, était accompagné du député de Laurier-Darion 
Cana~ ?ès le I~ndemain. d~s éJecti.ons, décl~er que les ': qui a fermé à double tour toutes les portes pour être· bien 
Québécolse~ et les QUébécOIS venalent de lUI confirmer. sûr qu'on ne s'entendrait sur rien. . 

.que, dans I.e ~ond, ils étaient d'a~cord avec I~.loi C-20. . Le gouvernement du Québec. Jui, ~ donc choisi 
Que de mepns, que de paternahsme dans ces propos:. . pour sa I:éplique à C-20 le moyèn qui lui est apparu le 
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, plus approprié dans les circonstances: à une loi il faUait " Le Vice-Président (M. Brouillet): Je vous 
répondre par une loi. Et le, projet de motion ou de 'remercie, M. le ministre des Affaires intergouverne­
déclaration, fut-elle solennelle, présenté par l'oppo- n:)entales. Ceci met fin aux débats et discussions sur 

'sition, tel que Ii!:>ellé, ne faisait pas le poids tout' J'adoption du projet de loi nO 99. 
simplement face aux. agressions perpétrées par la loi, 

-Ç-20. Mise 2Ul: voix 

Je m'en vais maintenant mettre aux voix 
. l'adoption. Le projet de loi nC 99, Loi sur l'exercice des 
: .cIi-oits fondamenr;aux et des prérogatives du peuple 
québécois, et de l'Etat du Québec, est-il adopté? 

, Une voix: Vote par appel nominal. 

Dans son intervention, le chef de .l'oppositiOIi 
nous a aussi accusés de jeter en pâture des droitS, 
fondamentaux du peuple québécois pour qu'ils soient 
battus en brèche ,par les tribunau~ dans le seul espoir, , 
dit-il, que cela permette de raViver la flamme sou­
ve~iste au sein d~ la population. Pour l'opposition, il 
's'agirait là de l'agenda caché du gouvemement. M. le 
Présiden4 jamais, jamais le gouvernement auquel 

, j'appartiens n'a eu l'idée de pratiquer une pareille po-. Le Vice-Président CM. Brouillet): Vote par 
Iitique du pire. Jamais! .. appel nominal. Alors, nous appelons ll<s députés. Puis, 
.' Et, si l'9Pposition officielle se fait du p:uple . pour permettre aux députés qui sont actuellement à 
québécois l'image d'un peuple sans droits réels, qu'elle. travailler aux commissions parlementaires de se rendre 
se détrompe aussi. Nos droits. ils existent. Ils n'ont ici présents à l'Assemblée pour le 'Vote, je vais sus-
rien de fictifs, ils n'ont rien d'incertains, jls sont réels. peildre pour quelques minutes. . 
Et ce qu'il y a de nouveau et de différent, c'est sim- .'. (12 h JO -12 h 17). 

'. plem.ent' que, pour la première fois, ils sont réunis et Le Vice-Président (M. Brouillet): Alors, 
formellement énoncés dans un texte de notre Parlement Mmes, M. les députés, je vous inviterais à prendre 

·national. En fa:it-, ces droits puis ces prérogatives sont vos 'places, s'il vous plaît. Alors, je vais ;nettre aux 
ceux - rien dé plus, mais rien de moins - qui ont été . voix le projet de loi n° 99, Loi sur l'exercice'des droits 

· dans le passé et qui .sont actuellement déjà exercés par . fondamentaux et des prérogatives 'du peuple qué­
lé peuple et par l'Etat québécois, et défendus aussi. bécois'et de l~tat du ,Québec. 

: par tous les gouvernements, péquistes cortune libéraux, Que les députés en faveur de cette motion 
!tvant nous. Et j'attends encore - j'attends encore -: que veuillent bien se lever, s'il vous plaît. . '. 
l'opposition nous donne un seul exemple tiré du projet 
p.e loi d'un droit réel et fondamental que ce projet de loi . Le ~ adjoint: M. Bouchard (Jonquière), . 
mettrait en péril devant les tribLmallX. Vous avez eu un M. Brassard (Lac-Saint-Jean), M. Landry (Verchères), 
an et vous n'avez rièn 'dit à ce sujet. . . M. Legault (Rousseau), Mme Rare1 (Hochelaga-

Si vous croyez vraiment que ce P~lement et Maisonneuve), Mme Lemieux (Bourge~), M. Léonard 
· . notre peuple ont. de vrais droits, pourquoi avez-v~us (Labelle), Mme Marois ([ai1l0n), . M. Rochon 

peur de faire ce qu'un Parlement existe pour faire, voter' (Çharlesbourg), M. Trudel (Rouyn-Noranda­
des lois? La vérité, M. le Président, eHe est très simple, Té~iscamÙ}gue), Mme Maltais (Taschereau), M. 
bien ~ple. L'opposition officielle n'a qu'une seule. Arseneau (Iles-de-Ia-Madeleine), M. Cliche (Vimont): 
raison réelle pour ne pas voter en faveur du projet de loi' M. Jolivet (Laviolette), M. Bégin (Louis-Hébert), M. 
n°· 99. Sa seule raison, c'est qu'elle a choisi de faire· Simard (Richelieu), M. Bertrand (portneuf), Mme 
passer le fédéralisme avant la démocratie d'une façon .' Dionne-Marsolais (Rosemont), M Julien (Trois-
déshonorante de I~ part d'un parti qui fut jadis grand et Rivières), Mme Léger (pointe-aux-Trembles), Mme . 
qui aujourd'hui n'est même plus capable de déno.ncer C- B~udoin (Chambly), M. Boisclair (Gouin), Mme Caron . 
29 avec force, n'est même plus capable de réitérer ses (Te~bonne), M Facal (Fabre), Mme Goupil (Lévis), 

· propres positions passées, n'est même plus capable M. Chevrette (Joliette), M. Baril (Arthabaska), M 
· d'accoucher d'un vrai programme consti~onneI. Pinard (Saint-Maurice), Mme Carrler-Perreault (Chutes-

. Pour Jean Chrétien et pour Stéphane Dion, c'est de-Ia-Chaudière), M. Rioux (Matane), M. Bertrand 
comme si le Parti libéral du Québèc n'ex.istait plus. Et, à (qwlevoix),' M. Lachance. (Bellechas~). Mme 

· chaque fois que nous nous sommes levés ·ici. pour Vermettc (Marie-Victorin); M. Gendron' (Abitibi-
défendre nos drojts, vous vous êtes faits les alliés .Ouest), M. BouJerlce (Sainte-Marie-Saint-Jacques), M. 
objectifs de l'actuel gouvemerpent fédéral. Et, pour vous' . Payne (Vachon), M. LétQumeau (Ungava), M .. 

· défiler, vous vous inventez des prétextes de toutes .' BeaWDier (Champlain), Mme Charest (Rimouski), Mme 
piècç:s et au fur et à mesure. Robert (Deux-Montagnes), M. Geoffiion (La Prairie); 

. M. le Président, du côté 'du gouvernement, nous M. Laprise (Roberval), M. Beaulne (Marguerite-
'. allons nous lever d'un seul élàn, solidaires de notre D'Youville), M. p~ (Lotbinière), Mm~ Leduc (Mille-

peuple qui attend de son Assemblée nationale,· îles), M. Pelletier (Abitibi-Est), M. Bouchet: (Johnson), 
institution plus que bicentenaire et qui nous appartient. Mme Doyer (Matapédia), M. DesIières (Salaberry-' 
en propre, qu'on se porte, de façon vigoureuse, ferme, à Soulanges), U Lelièvre (Gaspé), M. Gagnon 
la défense de nos droits fondamentaux., des droits . (Saguenay), M. Côté (La Peltrie), Mme Barbeau 
aujourd'hui menacés de façon honteuse par le Parlement ". (VlIDier), M. Dion (Saint-Hyacinthe), M. . Morin 
d'un pays que notre peuple a pourtant contribué ·à. (Nicol'et-Yamaska), M. Simard (Montmorency), M. 
fonder. Je v.ous remercie. . Cousineau (Bertrand), Mme Blanchet (Crémaziè), 

Des voix: Bravo! 
M. Désilets (Maskinongé), Mme Signori (Blainville), 

.. M. St-André (L'Assomption), M. Duguay (Duplessis), 
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7 décembre 2000 Débats de l'AsSemblée nationale 8583 
, 

M. Bédard (Chicoutimi), M Côté (Dubuc); Mme Papiil~aLi 
(Prévost), M. Bergeron (Ibervi!le), M.' Bouli{ml?è 
(Fron~enac). M. Labbé (Masson). 

M. Dumont (Rivière-du-Loup). 

Le Vice-préSident (1\1. BrouUlet): Que les. 
députés contre •.. excusez-moi, M. le leader de l'opp<)-: 
sition ... S'il vous plait! S'il vous plait! Seulement sur 
une question de règlement. On ne peut pas interrompre', 
le vote. Normalement, ils peuvent, à la fin du vote. On 
ne peut pas interrompre. On verra' à la fin, là, OIJ ne peut . 

. pas interrompre. Alors, très bien, s'il vous plaît, s'il vous, 
~~ . 
o (I2 h 20) ~ 

Des voix: •.. 

Le Vice-Président (hl. Brouillet): Alors, nous' 
allons procéder après. Très bien. Alors, nous pour- . 
suivons comme d'habitude, et j'inviterais ceux qui sont·· 
contre à bien vouloir se lever, s'iL vous plaît. 

Le Secrétaire adjoint: M. ChP!"est (Sherbrooke), 
M. Paradis (Brome:.Missisquoi), Mme Gagnon-Trembray 
(Saint-François), Mme Bélanger (Mégantic-Conipton), 
M: Vallières (Richmonçl), M. Cusari'o (Viau), M. Gobé . 
(LaFontaine), M. Benoit (Orford), M. Laporte (Outremont), , 
M. Bergman (D'Arcy-McGee), M. Després (LirnoilçlU)~' 
M.-Williams (Nelligan), Mme Delisle (Jean-Talon),:M. 
Gauvin (Montmagny-L'Islet), M. Brodeur (Shefford), . 
M. Béchard (Kmnouraska-Térniscouata), Mme Hoùda-

, ~epin (La Pinière), M. Gautrin (Verdun), Mme Larnquin­
Ethler (Bourassa), .M. Chagnon (Westmount-Saint-:.· 
Louis), M. Mulcair (Chomed:y), 11. Fournier (Olàn:auguay), 
Mme Loiselle (Saint-Henri-Sainte-Anne), M. Sirros 
(Laurier-Dorion), 11. Bordeleau (Acadie), M. Marsan 

'. (Robert-Baldwin), M Chenail (Beauliamois-Huntingdoo), . 
M Poulin (Beauce-Nord), M PeJJetjer (Chapleau), M., . 
Ouimet (Marquette), Mme Beauchamp (Sauvé), M. Dupuis 

. (Saint-Laurent), M. Kelley (Ja~ques-Cartier), Mme . 
Normandeau (Bonaventure), M. Copeman (Notre-Dame- ' 
cle-Grâœ), . M Cholette (Hul!), M. Tranchemontagne. 
(Mont-Royal), M. Marcoux CV audreuil), M. Lamoureux 
(Anjou). . 

" Le Vice-Président (1\L Brouillet): S'il y a des 
députés qui veulent entrer pour participer au vote et qui 
n'ont pas pu arriver à temps, alors, ou~ il y a un'. 
consentement qui a été donné tantôt. Le consentement. 

, est réitéré. Je -Vous demanderais, de votre place, de vous : 
lever à tour de rôle. . . 

Le Secrétaire adjoint: Mme Jérôme-Fomet 
,CMarguerite-Bourgeoys); Mme Leblanc (Beauce-Sud): . 

La Secrétaire: Pour: 69 
Contre: 41 
Abstentions: 0 

Le Yice-Président (M. Brouillet): Alors, Je . 
projet dè loi est adopté. M. le leader du gouvernement. . 

, . 
. M~ Brassard: M. le Président, je fais motion 

pour que nous ajournions nos travaux jusqu'à demain,· 
10 heures.. ' 

. Le Viœ=.Président (M. Brouillet): Alors, cette 
motion est adoptée. Ol;li, nous allons ajourner nos 
travaux jusqu'à demain matin, 1 0 heure~. . 

-(Fin de la séc:nce à 12 h 26) 
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7988. Débats de j'Assemblée nationale 21 nov.embr~2000 

Une voix.: Adqp.té. 

Le Vièe-Prê$ident. (.M. Broulll\'t): Adopté sur 
diVIsion. M.: le 'leader du gouvememem 

Renvoi à, lil cOJJu:ni~siqn 
de.J'écoDomie et du trayail 

M •. .ur~sSard: Ah;irs, je v'oudrà.is faire inotipn, 
~ut éjiJele projet de hli soit déféré Il la commission de' 
réconomie etdu irav.ail pour ét,\.!de. d~iUée. . 

. ,,Le Vjce-p~~jdel'!t(M.Brouillet): Cette motion' 
est-elle:·adoptée? Adopté . ..M: le leader d?gQuvernêm:en~ 

.Mo' Brassard:· 'IJartielè 37, maintenant. M. le' 
. président· . ., . '. . 

·:Ptojêtde Join'" 9~ 

Ac;I~pflon. 

Le.Vi~Pr'ésiMJÎt(M;.;n.n)uill't):,.À ('art.icle '37.~ 
~ l~ ir1ll)j~~ dél~g\.l~ à~ Affaires iiu.ergouvêmemen" 
.tà[~S : .. e~a,d.!enlles ptQPose l'adoption du projet de ·loi 
.n~'99. Lorsur·l'exer~tc~ ~&~its fq,l:ld<îmèrtta\.l~ ~t..d~$. 
ï:lI;érp~ti'\teS dt,i peupl~q),iébéCois ~~e n::ta:JduQùébec, 
.Je suis· prêt à ·céder la .. parde au :prochain 'intervenant .. 
ct ce sera M. le., mjilistr~, .4~ .. Affàit.es irl(~tgçÜvéirle-
mehtal~. . .. 

M.J<iseph Flicsl 

M. Fant: Merci beaucoup, M~ Ie'Pif.>ident. 
No\,l$ emrep~nQn~àujQI.li:4'hui Iii .. dèrrii~re: éti!pe. qui 
.l1oU$ ~.onq\l~râ à, l'a(f()pnon :,9upt'oje.t de: loi 'n° 99iEn 
fait, aujol,ll'd'hni, l'AsSemblée nationale se porte. à la 
défense des ~toits fond~enialQ( QIi. pel!pt~ :qu~bécois; 
maÎsâ; la .déf<;!'ise. a'-1s~t dè' S~· proptés· 'po.UVÇiJrs~t 
·prerpgative$. . '.' 

. 'L'AssembJé~ nationale:-, cQnfriln~ée à la d~.riy.e 
amiçiémoçiatique 'cJiJ gpl,lvemèment f~ê~al. n'a irautre 
chçix. ·facc: à la loi C.20.: qu.e d'intervenir· ,pout:' parer à 
c:ette.~einte sans p.rêè.édtntai(drtl,~t.fopdamelltàldû P!!uple 
qUé~i.s:de d;iSpi)sçr:'librement,des<.)n avenir politique •. 
, M. lePrésidQnt, comm~ l'ont n-èS . cl.ai.rèm:clJl 
incliqué les réSl\ltats du: ref~l:14um d~ .:3Q octo.l>~ 1995~ 
:Ie réIDrn~ P9Ji,tiqu~ ~ad,ell vit une crise pOlitique 
profonde. Sans.:la volonté. ~aJl$ la q.ap~ciled'àppo~r l~s 
réformes n~essaite~ Il Un .:enoÜv~Ueltlent qui tiendrait 
compt~ <f~dernlU1(:i.es hîstonque& 'd~ Québec:,. la, fédé­
ration' canadienne n'a plusd'àutres ave!)\les.poùt 
maintenir. 5(111 i.lnl~é. que de .. l'~coùdr à l'argu'l!tel!( d; là 
x:alsoli d'Etat et à; la manipulation; des~gles. démo­
cratiques. Et cela transparaît. ~spi~d~ ç'e~ iilique;lQl 
C .. 20gui. àsa fa~'nièm~ •. npD ·$e~lemë!lt.:(tansgreSSê, le 
principe. fédéral. mais· écarte 'en:outl'ê du rever.s de la 
main desregles démOcratiqueS \JnîV~ellement ~con-
nùè~~t ~pp.Iiquét.:s. ..' 
•. (IO h 3V) e:. . 

Au. noro de lit tlii®n d'Etat, la Ipi C-20 cherche li 
ptiv~i' lepeilpl~ québécqis du]Î.bre exercice de son droit· 
i,nalf~nal:lle de. disposer' comme H)'entend de son a"enir 
politique. Au nom de la raisQn,d'Eta~ CeM H>~ cherche" li 

assujettir l'Assemblée· nationale. la. seule qui ·soit 
exclusivement représentativ~ dU:, peuple québ~ôis> 
l'assujettir à un droit de. tegard ·du: Parlement fédéral. 
portant ainsi atteinte aw(: P<llllloirs ·el. .aux ptér{)f';:;'~\ r" 
quîappartiepnent à ppttêAssëmplée dèpiils' :W~i.,,;,:~!i. 
Au nom de, cette même 'raisond'Etat le :gouvernement 
fédéral s'est .abstenude. sotitnettre à la cêli'isultatl'on 
puhliquë~tan~. au QlIêbee que dlin~ le reste du Can~~ 
sa lai G·20. Toujours au DOrt! de cette même:· ~ison 
d'État.. i~ a .eu rec.oursâ une Sénede moyens 
procédurierS. qui' Jui Qnt .. ~.i's. cn co:mité~ ~n.s· 
"àflOnymat du, début des' vacances .. estivales,de' limiter· 
les débats. . 

M.le Pré$ident, îegouvèl,llem.ei\~;~éd~ atttmi~ 
qu~ Sil loi. 0.20 coUe au .texte de ,l'avIs de la Cour 
suprême du Canada. ,Mo le: ~id~!I~: :ri.~n:ri'é,St. :plus . 
in~t, J'jet! n'eS\ plus faux.Je "aLaejiJ; cijt' à plusieurs; 
repriscsetjelè redis. encore liujourcrhui parce .qu'iL e.st 
jmportant que. l'on eo~prenne' 'Q4C ,lé gQUv~èmè,nt 
fécl~ désintbrme~~mpcs~ie~<:i:lt, ·la. population 
lorsqu'itaffinne que'C .. 20v.ise'a donner e.ffetà l'avis:de 
la·: COlli': süprêiUln'\l. Çïiimifa,. )ç .rtlPP.~U~'~Î\COrè U!l~fQis 
qu~'i:itille part.· i'I!il.1~ :Part . ~~~9!l' ~vî~ consu1tatif tà 
Cour suprême. vient conférer au Parlement fédérill. 1lD 
d!pit . qé t'~gard SIR le ÇQ~tènl!. de . .la que~oD. réf,é­
~~i.t~~::NI1Ue pat}.Je 't~Pl?Cpe ql,le~:tIl!e;part ~1lS. ·~n 
aVIs la Cour supreme. vlent.-tmposerjsous·. :pretexte de· 
clarl,é. üqèqiiè$tlo1i~imp'fiS'te .q~de1raît 'l#j:iI'ë~stinërtt 
e,;.~lîltede S6n,ç,h.~p.tPl1te #féreilèe.à un p!üt~iialiat 

. politique:ou èconoinique.je~pp.ell~ que null/} part'oru!S 
sq" avis 'la Cout' sil~ine id~ht r~~~e:r: ai( ts8rIetJ:!~~ 
féd4r.il ràlitQriJé ~. flxer ~I~ tn:Ill~ a posterip,rif 
à: sonigr~ le' seuil de. rna]onté ~,.us: • .le ~ppeUe.'~!:Qre 
que niJlI~ 'part· dans: son. ;t,YÎ5. )$ C&iIr .sùptêfné: yiènt 
~o:n~~~i1.u:P~lëmet:i~ f~â~fll d~,d~~.t~I:; d,e f~er'Sçul 
Je,contenudes négociationspostréfërendàires. 

AlorS.. :p!;)urqüoi. jleut.,o.~. s~ d~rri.~~e.r,. le. 
gouvertJ~ti1cqt f~dex:aJ èberc.be~t~iI.·~ i.~~!:Ii.~ d#lb:érê. 
ment la population en erreur.'l·Eno.ore, lute foiS; 'pOUl" 
c,:a~e de rajSQIi.:d'Éte,t, caf, 'imilgÙlèz" M.le l:It,éS.idettr. 
I~a\l!$' éiïnl!td~tif qt;e I~ gouvel'nemen~ féd.~011 a 'lili,. 
même demandé est: venu, dëchu-er rien de 'moins que· la 
div,rsÎbilité: dU ca.nac4i~ .POUl; ~n:iajQuter, 18; COW" 
s.uprem~:p~1f4m.~me le $Qin de p~iserqu'ecette, 
éventuelle dl'v.isibiUté .s'effectuera.. le cal' éçhéant, ,par, le' 
det~hement d'llne entité te'nÎtç;rlàle 4e. la fé.d.ét1itLon; 
paS: çI'une entité amputée de .ce ·tenitoîrë:riordique bu· 
amputee de ses. ten1toires .. 'limitrophes" n(tn.Npn, la 
ÇO"uT sl.iptêm.~ parle d'lllJe· èl)ti.~, ·l;Iej~ temtofji\lemê.ot. 
délimlt~au s~jn ·de' la fédcmtion.i autrement dit un 
détache.ment'qui:s'effe~erair dfiÙls le respe1it de 
I~ii:itégrj.~ 'teITitoriaJe de J'E~ à J:1a~tre.e,ri l'o~urrence 
dans le respect de l'intégrité temtorial~ du· ·Québec;. 
cpmme le stipulent les. règle~ du droit: ·internâtiona,l. 
cQml\1ecela .s~è.~r c;I'a,i!IeJ.l~ fai~ a4;. 1Tt()!.ll,erit: 4e' Iii.. 
'i1;contiguration rétente. d'autres grandes. fédérations .à 
tJavers!c:monde. 
. ~}àvis. de t!i:.CôütSJJP~ç préc,l$e ~n'àlltrè qUè 
le·rejet clairement' exprimè par lepellple du Québec de 
l'Qrdre constiWti6iùlèl eilistMt (:oliférerait légi~imitéailx 

. r.evët)di~i(lns. sOuveraJniste:s et iJ~p.oseràit !lU J:èst~ dl;! 
Çanada j'obligatkm de prendre en considération et de 
respecter cett~ e?tpres~ÎOJi. de la vqlon~.dérnqç~.tiqile en 
engage~Qt des nêgociatii:ms que la Coûnonçoit ëô'rrime 
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devant se dérouler d'égal à égal.entre deux majorités 
légitjmes~tune.1'Ii! pouvant l'emporter sur l'autre, 

M. le~ Présid~tlt,.oO ÇOmpr~ilqdQnc aisément le 
des arroi du .. gôuvemement fédéral qui. $cloi'l. re~ 
'CoI\cjMsie,lQS.d;ûil r~rivoi qu'il ~lUi"mê!l1e mitiQatlP!:ès ,du. 
plus h,iiut tr:iplloa[ dUo paYS:., . sei voit néil~ ·~tiJement 
impo,ser l'obligation de reconnàître la légitimj~ dli; 'fajJ 
que te peupl~ qlléhéè(M puiSS~, (ian.s Je .caclre fédératif 
açtuel~ 'revendiquer ('aëcession à .la sàuverainèté~ mais 
qUl se.~\'oitallSsi :imposer liobng/ltîon·dè!l~gocjer çette 
\l!!l.ieSsÎ6n lilâ .S94v~iiic:.~~ Ch9$eq~i1 n'avait jamais. 
voUl;l aupatava,i:I~. rêcotmàr~... , . 

, Comble du déphpoûrle gouvemem~nt .fédéral~ 
I~ Couf!!ilP.fêm~· définit et1o~ la sécession unilatérale 
CQmrn~ une: SéC~:S$i6Îl: ~f'f~~tu~i} $.l$;négQ~iati0rt 
:préf,dabl.c;;confiimânl:alnsila posItiorr.du gQliY#.l1em.~* 
di,i Quet,ec.quin1a,jarhI;lÎs· proppséau~ chose qu'une' 
ac~~iPn ,à I.a$ouvë~in;,é !é.$l.i~éê'.à, l~ _sJ.li~ de: pçgo­
ciallons.menées d'égalà .. égal aV.ée.le Itst~ du Canada: et 
sùiyiès d'une pérlçde·di:; mml!i~Qri. . 

()ncQmJ.l~n4ra IlU$$Lle. .;<I~1 dug()\i,,~mè~ 
ment, :fédéral, qui' voit la· Coursl.!prêm.~ JgtlO,l'et lê: 
cçmëept ·,de majorité,: :qtiiilitiee,f.i.tparl~r,plutôt- d'un 
conC'ept ,oc .m.!Ûofité, ~Ia:ii'e ~lf ~M·qi:i!l,r$if4U ,tenn~. 
Les épouvantails périodiquem~tévoqu.és,patM~ 'ÇhF~icô. 
ou M .. pjonfais~t ;tarit~ état, selon ]~humeur d~JoTJt. 
de 55 %; d'e 60 <J1!. ge: ~ % ~~ J:l)ê.tnc;:p'h.îs~ le 'gotiVe.m~ 

. ment f'edérlifne .. peut: plus·l!;./! ·b~d.ii~ J:t·~e.S,atf:l;intt;s 
~\lX pdnçipeli dériiocratiquesde l'~gatitê de'droit de· tous 
les ~lectêUfs.·iI n~ pel.l.t:pli.i~mailitenant ·tenter: de les 
·fàîre passer pollrlegitimes; 

... ~.e nç .. m'appesantirm.pas-l1on plus, M.le ·Prêside!lt,· 
s~r,l't1blig~idri ·d~, ~ri.ï:Je :'~t'îduîte~é~9rmaÎ~iI'!lPosee 
aux parties,. '!/ -campns dO~ê ·1iI la p~e' féd~i'id~; gncore 
.unè. fojs~ .911 pc.ut: comprendre. le désarroi du gouveme~ 
ment fé#.ml.<lbJig~dél!i:>ntJ!lis(i~ portdrë cette-inique loi 
C.20' dont" les· termes' mêmes traduisëilt;à mati sens, 
pour r'.eprend~,les mQtli ·mêmes de' iivisde ia· Cotlt;:çe 
tYPe,d'i<in~i1sige!1ni:i::' inJusttfiée» ~oq~ pa.r..la Cour 
suprême Comme faëtel,lr p'~!o!yajif ()~vrir,l", Y()}e il ·~ile 
acees:siQn~e ,faè.to du :Qu~cà la souverafne~ê; Vn 
~*e pan de.;1'!1r.gl,UTle:n~iol!~4érale \rll.ditjonneUe qui 
s'êeroule--à seS:p'Î'ed.s ~~otsqt,te ~ CoUf~up~n:ie env.isage 
elle-mêiTi~ la poS!i1blllte.d'une telle accessIOn. de fact.o;; 
rédi:!isant!ii~sï en ~endres tQl,1tes C.C1s' iiJêë.s 4e: suppose: 
trou! noir· qui; .avalerait: leQ1,lê~ec tout :~n~Îer. au 
h:ildelnain·d',Urt~dc~~tion unilatérale d;indèpeil~imCÇ:. 
JI n'en. sj::ni ri~i:l;,. M. le Présid!'ilt. ·Comm.e' .la: Cour 
suprême. eJlc"tneme Jereconr:ialt. cètte vQlë: e?d$te-et 'eUe­
est désormais bien balisée .. 
-(1((h40). . 

On· vient d~ vQlr. M. le .'Président". ep que)q~e-s 
mots pourquoi .-le Rouvemementfédéral tenait 
tellement à. ·.réécd~ i:iet ~vi.s:c(>nsurtlitit du, 20: août 
199& et C.Qmment la loi C:-:2'O vi~nt pariièÏp.er if :qe~ 
.exert,:Îce de tRlv~tjssement. et de, rééCriture; :Et je crois. 
·M. le, Président, qÙ~t Mùr·le Qùébéc. il' ne' saurait: y 
avoir.. d'ambivalence:; la .Ioi C-20. doit çir.e 
énergiqllement dértonçé(!,. et contree. par une. loi forte 
votéep~r J'Assemblee .i1àtionàle du Québec. ·Ç'est ' 
préCisement ce que propose de Jaire le projet de loi. 
i}°99, etjl1~ fait dan;;: le rcspeet du fédéralisme, de la; 
démocratie. de .Iaprimaùté gû dt{lit:,,~t de$ droits des 
mÎnodtés. 

Q\!atit au principe.du constitutionna:Jisme, mil ne 
peut ign.o~r le 'fait que la Lbi. (:.Qnstituti01inell~ de 1982 
reste, pour le Québec, et. pour l~peuple qué~~ois. 
gravement teintée d'illégitimité. n s'agit ,d'ailleurs. 
là - Je le souligne au ~s$.àge ..., d'unlispèct regrettable 
de l'avlsconsultatit de ·là CQur supr~i::, Bien ;qûe: C:et 
a~~ctsojt de Jlatureess~;i~lItml~nt;pcilitjque; il.m'appa­
rait ,qu'il ne peut pas;IJ·~~a~t. Pll:l· .dùStre passé· Sous 
silence. par les ju~s de la Cour·$uprême. . . 

ri ~ ')airau~i qUe le, gouvernement du Québeë 
ne pèUt; par Une acCèPtB.tîgit:~~s r4.serV~ de l'Îiltëgrâ.lil:é. 

. d~renvoi~ cautionner ~ett~.rup~ de J 9~2 ~t'~u.rj:Qutn~ 
peu,t cautioWler l'apph~t!ol) d'ùl'!ex. fonnule dtar;nenc.te;. 
ment niÏ$ee,-oplaee $ap~,$Pn acOOrd ni ~\ui d'Un qes.deux 

. peuples fondateuts.:du. tana~ Jamii>Î,s.un g9.uVçm~mènt' 
4~ ,Québeé- eri io.ut,câS pàS 1~'n6trO. M, Je PréSident;je 
vou~ J!~ssur~-":ne:P9.lirra.lt l1C~tit~r;que \'àppücation d~ 
.celte·,formule p!lis~settadui~::uo joût·par I·çi:troi;·~ 
:n.fimP9~ taq~llé'des~üf,autt,cs:provioÇ.e$,; dlun droit 
de ·vero ~llr J'ayenit .politiq!J!t ~It Q~\X:9 et du, pèpple 
qué~is. .. 
. En (r~ sen$. 1\:1 projêt: de.loi n'" 99 réitère les 

'pnIidjlÇS PQliûqué::S ~jUJ;Îd1qUesquj tonsûtueritdéjà :les 
assises, de .liHlociétê"et·de I.~ d~Oën\tieqi.ïé~Qi~e. fi 
ëbitsa:~qprlc .• ·nofanuneni. le droit fondamentill, qu 
peIiPl.eqit~béçois, ~ djspo~i librem~nt,. sans jng&ence~ 
de'son avenir p.olÎtiqu~. JI. téaffin:n.c; la so.ùVeràide}é.~"'­
l'État dù QUebec dans tous' sesùomaines de c<ittiP1!tenëë, 
~~nt.à.J'iptem~ qt!~ sur: lâ ~~Jntèmationale. ainsi bien, 
sûr que . l'intégrité du tenltoi~ qüéW:cjJIs. ri -ldlirm.e ,de 
plu~avëç forCe qu'auç.ull autre. Parlement ou 'gÇ)uve,ri'lé:* 
i):Ient ne ~t, .rétlu~. lés :p'QU.vOits., l'aut4:)rité, la 
souveraineti!et la léSitÙl1jté,,~ l'As~bléetiiip'Qo~(ê, 11 
réi~égal.~ent l~ principes ·sous-jacents ,~~ :J!l,ÇhâI:te 
d~ l~Jl1figueJraiJ.ça,i:se. Et il Jirécisç enfin. queJa règle de 
la majorité de 5Q o/c!p)u~ ,l!D 4i!.:l vptes: vaHdement 
~prim~- règlè:universellement. reoo~ ef;Jlppl (q\lée ...;.,. 
est. c:ell~ cjld contin~età·<le pr~valoil: dans;,l'interprétation 
des résultats de tq~~ réféi'eilClum ~'!ïën verltJ de: JàL!)) 
iil.\r l.a consultation populaire et par. leque} I~~uple 
qu;~ç.oi~ e~c~~~,son iJti?ltà' di~po.serde lui~mêine •.. 

. J~nBppè;I!.ei,M.le Pre$~dertt. qude:projet de loi 
nI> 9:9',. 'à J;!.diffénmce· du .projet ·de' lôj';fMéj-a1 C.20, 
1:ll!Ïo!lrd'hlii, dèvenu ti;ii, a fa.it liobje~, crime:: consultatil;lli 
populaire oilverttet 4'audi~~s,p~blîql.les. So~ante-silC 
merrioi~soIJt ~t~ reçusprov.enant. de toUs le:;;, ~oriiQns 
C;I~ la :~Iété c~!i1e $J,ébecoise-. Une sOixantaine.d'en~, 
eux ont J~it l'()bj~t'd'!iüd.ti<!na. Plusi~UfS, citayensont 
'Comparu .. lt'ti~: individuel. Le gouvemèmént ll.tel'lU 
ê(jrriptede~ arguments ~es intervenantSt et plus~eurs. 
changements ont éti! app'ortês al.! cpiltëilù. initial du 
prrijetd~ loi, 

~e rappëlle, qtje.pllî$ieurs jntervenants: entendus 
par ·}a ~Çl~m!s,Sior}:dl$ :~nstîtutions :~QUS orit,::lel1.landéî 
01:lt tnSl~e mem~, nOI.lS,ont pressés de mettre au rancart 
IiO~fdiVisiï:ms paIitÎ~nêS:le temps;d(l répondre â l'atteinte 
perpétrée'par le gouvernement fédéral .contre nosdrojts 
fond~~n~ux. .C'était; je crois. une- attente. P!lrfà~temen~ 
légitirnede. fa W\rt (,le ceux. e.t celles que, naus ,:repré­
,sentons,. et j'estime qu'il es~ toujours de TI01r.e .. de,vOir de 
député d'Y..~pondre pO!i.itivement. 

Aussi, j~ lt!~ perme.ts, ,M.. le Président, de 
réitérer ,au chef de. l'oppositiQn offici!i!leet aux: députés 
de·sa fi;irtli~Jion poUtique qu'il n~est pe.ot.-être pas,enc;~~ 
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trop tard pOtir furger un consensus a:utoutde ce projet de· 
loi; Et je le.s jl'!~ite elJcore une ·fuis~.le temps d'un vote, à: 
se rangèr résolument. solidairement du côté des intérêt$ 
supérieJ,lrsdu Québe« en. sc pt>rtaptàla ·défense: 9u. droj~ 
collectif Je' plus fondlitrt.èntal de nQtre peuple, qui est 
celui de décider librement et sans ingérence de, ·son 
avenir politiql1e. .. . . 

. Mais,. M;le Pl:ésident,. J'ai beau formuler cette, 
jn:v.itation~ je vous avoue que je n'osèpastrilp-y croire. 
Jë n'ose p~st,t6p:y croire parcè q\le, depuis 1~'déP9t du. 
projet dé loin/> 99~ j'al vu.!'oppositionofficielle 
manoeuvrer a.utPJJI' de cette qœs'lÎ(m.Oh-. se rappellera 
qu'au d~ut l'opposition omçi~l!erep'ro'cllaj~ ail projet de 
!oÎn°'99' !;le p~r ~us silençe l'appam:nance du 
Québec.à la.ftd~rationcanadienn~,etde ne pas être.'pM: 
explic.ite à l'égarg.: ~ l'l\vis d.e 'la CotiT.s.uprêtne du 
èfinada. L'opposition reprôChaitégalement au:proJet de. 
101 nO 99 la fonnulation, -de. certâins ~ ·il~ artièlesi ça, 
M, lè Ptésj@ot;. ctét,àit lerli$cpÙrs ;di; toppositipn 
offléÎelle: autnOinent ode l'ouverture deg, audiences 
publiquçs~ ·le. 8 févnçr d.~mlèr ... ·;". èe ·mQt1lent ... l~. on 
ri:~t~n~ifpal.l b~~to":î>. }TQpPQsition noUs pax:lerQu 
YëhiO\lI~; 

Alors; lè goùvëmementa ~eiùté~ Il;a éèoménon 
~ilJemC:nt. l!:i P!lblîc:;; mail!' ~l .1:1 ~Q.o,,# ,~~sl.l'oPPQsition 
'officielle, LelibeUé: de.certains:amcle.üétémoditié: Le 
gQuvcmementa :aus$,ifait unê ô.ùVerlute~iguifiCative. e!l . 
ajot,If,ilr!tiic:l!l( èbrisiâ~~~ portant p*i~~tsur.I'8,vis 
'cOnsulta,tTf d9Iit 'Ieprojet de loi reconnaît l'importance 
politique.:et'sUr Iràppiuternm~ da QUèbcc 1\:1& féd6~~ièm 
~di~~~i;, L'oppositiQn' qff!cieU#.~~servajf eoo~l;i'e 
la:possjbiIité~de proposer des ,amendements encore plus 
Ï1li.iWrtanis SI èlf~;d!Ssili\it.En~n.f~n fit rien. 
., (1J).};:J(J) •. •• . . • .. . 

En cOMMl5aton parlementauei au' mom"nJ de 
l'étuQ.c· att;i:çJe p.~ imiçl,êy QJI; .. ~Ja~tau iifQfn~ pu 
'i'lattl;ilâte-·à. c~;'q~' l' 9P'posjti~n Qffl~~c;lJese. prOlioilCë' ~J.i 
moins en faveur' des dispositions, [es :plus gérléiales 
t~at1itmarit .lès .dro4ts: fcil1dari;tentaûxetle,çp.t#Og~~ves 
d!! pel/ple ql,t~~is et dç~'É.tat·dil Québec. En~oie WU~ 

. fois, eIJe .. n'en fit·rien,. voyant partout des mises en scène 
eLde~ cqjnpJot$ ~t.ivera,nis'tes. Jt; crols;,M.J~f.l:é.s.idel;it •. 
quê le Qué.l?ee a regretté ~~~ttitudll' d~ !,Qpposn.,ion 
officielle'etjc'pense.qu'eUe en'paiera le priX. . 

MQfs, évide:mment.~·C9tlrt d'~m.e!;l~ pi:)ul'· 
contestçr le oontet)îl· même du proje~ de: loi; l'oppo'Sitjo~' 
officielle a dû changer- destraté~:,~~ .ii ce momem,.t~ 
i:l!l.itôt-q~~; de s'en p~a~ fQndo. ë.ll~ ,s·~ prit ~. la: 
. forml:.1'f~yant rien~' <lite de ·s.ub.s~ntl,eh!àr le, com.enu, 
'elle fit apparaître cet argumentsur J!; véhicule. C'est à.ce 
moment,.là, pas au déb\lt de~ audiencÇs. .-ç:. la fJJi, des 
au4~ençes •. qu~ l'opposÎtioncomm~a -à s'tm' prend(e· à. 
J!idéc' même dfune loi :P9Uf s'.opposerA \lIte autre IQi~ 
C;~st là,. pas aY:an~ qll'C\I,Ie se, mit ~ pàrler de véIiÎ!::ule~ 
Selo.n l'oppositibn :offiëie!le, le principi\t défaut de ce: 
Y~hicnle, deee, projet de .Ij)I est de40nnér prise à une; 
éVe.Ijtl,l~ne·:contesta~ion Q(;S dJ'!:l.lts et p.~r:ogative~ qui y 
sont énoncés. N'ayant pfus rien.à·dire,sur le. fond, après 
!e.s ~lldl~t!Çeset aprè~la: m.odificatipn duli.~H~ de 
certain~: ~,icles. mà,is 'refûsamde veni~ .:~ };'IIpp'l,1Îj lm 
changea le fusil d'épaule:.du rond on passa. à l~ fonne; 
du con~eilu ônpaSsa au v~hiculê. 

M: le~résident, si VOl/~ me per:men~: un jeu· de ' 
mo.ts. facile; je. 'vous diraisque·cetargument du véhicule 

ne tiëtl.tpU. ]a. route. n est évidelltqu'a U!lë loi il était 
tout à fait. préférable de répondre.paru,ne autre. loi. Çe 
n'était pas, j'en. conviens, la seule option. Nous en avons 
regard~ ·d'autres,. ~ous . ~nc avons mème dÏ!ic:ul~, avec 
l'op'posjtion~ Mais!, sans être la seule. {}~ion~ rép~ndre f!: 
une loi par ll'nelîutre loi était la· ineillel1re opiion. 
Pourqqo.i? Pa~e que,' si leS choses ~stënt teUë§qu'elles 
son4iors du prochain réféi:endum québécois vont se 
thlri:i' face deu.i:Jois. fi,/, aura donc; WtjôurnCCessité d~urr 
arbitrage. Et po\!r se gouV'ert.ter:; ilfa\lt que: !'~ <:îtàye~~ 
et les. citoyennes sacllent quelles nonnes' auront pi-6. 
s~np~ l~queUes setôpt,appHC4b.1es.Et,. à,:.ee. molTient'­
là, i\s~ ijnportanti il :seCÏ\'~~ntÎel que cë~ f\OI1tt~S 
aien~, au:· départ, un statut comparable, un statut 
c:Qmpar~bte. R'e<;9Im8,isset ,ay.e~ :i;1oi. M. Ic;iPi'ési4.:;nt; 
que. félt;I:à·tÇ>ut. rep'oids$~\x>li.ëj~~ q\lc pe9t av~ir~u,l1~ 
loi, ,une: déclaration. une motion. de l'Assemblée 
l:iaiionare.M-:elle. qualifiée'd~ :so.l~nnelle~.n'auJ'ait pu, à: 

.. te ~~pitre. offrIr 1~ ~~me Ï!9 .. ids:qu'Üi1e IoL . '. 
, CetarSllment du véblcuJesouffi:eégalement dl! 

fait 9~e:l~ôpP.QsitiQn .offi.çi~lle ~ble pOSliiler '~Q dép~": 
quo le~ droi~ et les:prét9B11tivéSénoncês dan.s':1e.projet­
de loi n° 99: ,aurai!'flt, Un,caractère- inceriainqui les: 
t'en'd~it donÇ 'VtIlDéiàbl~;àune tgrttestatiQri Jüdiciàite. 
M • .lc:: ~den_t, !e go""y~~~:nt .#u Q~ ~U_Së; 
totalement.totareJnerirce$~re; de raisonnement qui ne; 
vis~; qû'~ .. :rapètisser. l'E~f ·qu~~.coh;, :M~semplée 
I14tiotl!l.le~ I~: ~ple dtïQué'!;ePet lesdrQits: ~~ pré~Q­
gatives qui sont· les ~otr.es, Je, le récuse d'autanfplus 
furtem~rit,qU!il. n'y il::dëU:de noi.!veail -·il n'Y:·II,.ri:en. a:e 
.no\Ïv~au -. !,i~ns .IesdlYi~ çtp'rérogatlves·ênq~c4p:ar. !~ 
projet de loi !l~ 99. Il n'y·a:i'~e~ là qui n'ait·pas été· dit et" 
réi~ré à sa,iiétt·4 d~m~tiples~prlse$~pilt tOU$ les 
gouvemcm1~ts do. -Québc~ 'ayant Il9Us,. y -Çq~pqS; d,oÎl1l' 
des gauv,crnetnenl:$ qùi ri'etl;ùentpas d'obédience 
llo~,-:~i~ C~il4ro~ ~,pré.mgativeS:~\lt-~~qtÛ 
ÇJ~t été ~ le p.!!SSé~:qu:i, $.Q~~)!.cu,tcllelllent' et' qùh'er91l~ 
bien· sÛt" dansJefutut' exercés par te peuple·,et par l'Etat 
q~j$;. 

Qu~ l'opp'osi~o~ officielle se d~Fompe et 
surtout, si. elle en est encore qu'eUe se rassure; ces 
dro~,et' préro~ve:i: ·du 
Pa!'Jement~o~ Us ,'" ~1:>L'~t.",. 
là. an les. a. Ils 

Président, q!ie c~'atgurrient 
. . '. question .poJitiqu~ ~st.si yo:us 

me. permetttz.te jeu .mati!; une.sorte .. de fallxprocès. 
un f!.I'gum~tcoil!!Ü· de fi1 blanc. dé. la.part d~ 
l'ppposition •. te. Parti libéral du. Québe~, !i'Ü.lJ côté,: 
déplore- què.le .proj~:dë::h)hi··Q9judicfuriise; nous dit-il:' 
uné questIQn cjùi ri'è$t ql,1~' po.:litiqUè et. de- l'ial.Jîte èô~ê~. 
nous demande d'embrasser dans: sa: totalité .un miis'de la 
Cour spp~me: q~i 'est' préCisément cela, ~ 
judiciatjSa~ipn. nuan(;êt. il ~st v,(/;l:i, d'tlIle cjue?tiQil. 
politique: L'opposition officielJeesi: dans une coll\piète 
con~ionintell~uelfe •. Autrement dit;: il est légitime 
que té gol,lvem.e.11lent féd~ls~adressa;nt à la CoUr 
suprême ait. lui, 'voulu jUdiciariser'une questi<>n politique. 
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1 NOTES EXPLICATIVES 1 NOTES EXPLICATIVES ' 1 Ndfl~S EXJ>LIëATIVES 

Ce projet de loi réq{[irme les cI/ oits fondamentaux aillsi 
que fes prérogatives du peupfe québécois et de f '.État (fu 
QI/ébec. 

Le projet de loi prévoit entre autres que m le peuple 
québécois, par l'entremise des institutions politiques qui 
lui appartiellnent ell propre. '-' l M 

r, _ .. _:~ n U- -·~d L 4 "_""='. ,; 

droit cl disposer de lui-même el qu 'mIC/1Il aulre parlement 
Olt gouvemement ne peut rédllire les pouvoirs, f 'autorité, 
la souveraineté et fa fégitimité de l'Assemblée nalionafe 

Le projet de loi aflirllle égafement fes caract,:ristiql/es et 
les compétences de 1 'ftlat du Québec dans divers 
domaines, notamment en ce qui a frait au territoire du 
Québec .. 

1 Projet de loi no 99 

LOI SUR L'EXERCICE DES DROI1'S 
FONDAMENTAUX ET DES PRÉROGATIVES DU 
PEUPLE QUÉBÉCOIS ET DE L'ÉTAT DU QUÉBEC 

Ce projet de loi réqftirl/le les droits .fondamentaux ainsi 
que les prérogatives clu peuple québécois el de f 'État du 
Québec. 

Le projet de loi prévoil entre aulres que fe pel/ple 
q1lébécois a le droit II/(/!i(;//(lh!c dt' chll/sil' /ihl'<'lI/cll l /(' 
}'(;gÎIII(' 1101i11Cf!lC' ,'/ le slalllljlll'idiljllc citt QI/('/Jec el qll 'il 
détermine seul, pal' l 'e/ltremise des institutions politiques 
qlli lui appartiennenl en propre, les modalités de 
l'exercice de ce droil. 

Il établit Cil oulre qll 'al/Clill aulre ]Jarlement ou 
goul'ernemenl Ile peut réduire les pOI./l'oirs, l'autorité, fa 
sO/ll'eraineté et fa fégilimilé cie l'Assl!lI1bh;(' nationale !I; 

('r)}fI /'(/iNdl'l' {(/ \'Olrml{: dél//()(,l'lIliquC' /III liCllfilc (f IlNI(;('oi,\: 

ri disposer ll/i-même de son avenir. 

Le projel de loi (!lfirllle ét;alemenl {es caractéristiques et 
fes compétences de l'Etat d/l Québec dal/s divers 
domailles. 

Projet de loi no 99 ----------- ·-.. ----

Ce projet de loi réer/firlIIe les dmits .folldalllelilaux ainsi 
que les 
prérogatives du peuple q ll(~bécois el de l '1;tal du Québec. 

Le projet de foi pré)'(jit entl'e autres que le pellple 
ql/él>écois (( fe droit Îlwliénable de c/Zoisir fibrel71 6nl le 
régime politique et le stalut ju/'idique du QuN)ec et qu'il 
détermine seul, par l'entremise des lnslifutùJ/lS politiques 
qui lui apparliennent Cil propre, lc.\' modalités de 
f 'exercice de cc droit. 

11 établil en oulre qu'allcu/1 aull'e parinJ/elit ou 
gOlll'e/'/wl1Ienl Ile peul réduire fes pouvoirs, l'aulorité, fa 
souveraineté et la h;gilil1li/(; de l'A.\'sel1lbh;(' nationale I/i 
conlraindl'e fa l'O/OI//(; démocraliq/le du pel/pfe quélJL:cois 
à disposer l/li-;I/(;l11e de son avel/ir. 

Le projet de foi ((!lil'me (;.'iafelJ/el/ t lc.\' c(//'acf(;/'istiq/lt',\' el 
les compéll'ltc('.\· de f'Elal du Quéhec dalls dil'ers 
domaines. 

- --- ------_._-_.-------_._---_ .... ----_._._._--
Projet 'de loi no 99 

LOI SUR L'EXERCICE DES DROITS 1 LOI SUR L'EXERCICE DES DROITS 1 

FONDAMENTAUX ET DES PRÉROGATIVES DU FONDAMENTAUX ET DES PRÉROGATIVES DU , 
pEuPLE QUÉBÉCOIS ET DE L'l~TAT DU QUÉBEC PEUPLE QUÉBÉCOIS ET DE L'ÉTAT DU QUÉBEC . 
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--,-------- - -_. __ ._. ._- -_._--- -----------_._----- .. _---------, 

CONSIDÉRANT que le peuple québécois possède des 
ca ractéristiques propres et témoigne d'une continuité historique 
enracinée dans son telTitoire sur lequel il exerce ses droits par 
l' entremise d'un État natiollalmoclel1le doté d'un gouvernement, 
d'une assemblée nationale et de tribunaux indépendants et 
impartiaux; 

CONSIDÉRANT que le peuple québécois, \Yt(\ lN11 <l ; r~ll\~nl tk­
lan/; \Ic rrnnçu is~" possède des caractéristiques propres et témoigne 
d'ulle continuité historique enracinée dans son terri toire sm lequel 
il exerce ses droits par l'entremise d'un l~ tat national modeme 
doté d'un gouvemClllent, d'une assemblée nationale et de 
tribunaux indépendants et impartiaux; 

CONt:; IDÉRANT' que le peuple québécois, Jmlioritairement de 
langue It'ançaise, possède des caractéristiques propres ettéll10iglle 
d'uue continuité bistori.que enracinée clmls son territoire sur lequel 
il exerce ses dmits par l'enll'crn ise (] 'un J~ tat nationa l moderne 
doté (\'un gouvernement, d'une assemblée nationale et de 
tribunaux indépendants et impm'lia ux; 

-----1---.. ------.-------.- ----- -.------------------ -- 1-----.--.---------------. 

CONSIDÉRANT que J'État clu Québec est fondé sur des assises 
constitutionnelles -qu ' il a enrichies au cours des ans par l'adoption 
de plusieurs lois fondamentales et par la création d'itlst itutions 
démocratiques qui Ini SOIÜ propres; 

CONSlDÉRANT que l'État du Québec est fondé sur des assises 
constitutionnelles qu'il a enrichies au cours des ans pilr l'adoption 
de plusicms lois fomlan1ental es el par la création d'institutions 
démocratiques qui lui sont propres; 

CONSIDÙRANT que l' État du Québec l~'t ftllldé SUI' des ass ises 
constitutionnelles qu'i l a enrichies nu cours des mu; ]lar l'adoption 
de plusieurs lois l'olldametllales ct par la créatiolJ d'institutions 
démocratiques qui lui sont propres; 

-----------------_._---+----_._---_._-_._- -_._-- ---_.-_. 

( ONSli)):RI\N 1 1"'~ll ttù' du I )U ,'bc'~ dm 1), la l\:l lt"H\"' ''I ' 1 CONSm!':RANT l'entrée du Qné'hec dano la fédération 
l:annth\'!lllC ~l\ 1 X(, 7, canadienne eil 1867; 

- -----.- --.--------.-.- --.- _._-_._---1-----------_. __ . _ _ .-.- _. __ ._._----_._-_. _-_.----. -·-----·---·--·---·1·--·-·-----·---·-·---------···--··------ ------.. ..-.- ---.--.--.. -- .. ----.--.----.----------.. ---.. --.-1 

.. · ... ··nu"." "Ut"- l
CONSJDliR/\NT 1 -~n!!-ltgl:ltll:nl r~~l\ l lI dtl (,) u~'bel' l~$I'~t: ll'l 11" CONSlJ)J3RAN1' l'engagement tésolu du Québec ù respecter les 
ilrnil s CI libcl'tés lk ln pCI"'IlIll\l,~: ,hOl ts et libel lés de la pel sonne; 

- ------_ .. _-- --.... ~.~ .... _.--.-.. _ ... _--_ ... -.. --- ------ - - --._- -------------

'ONSID1\H. /\ N 1 1' t;,\ISlcnt:t: IlIt sc nt du C)lIé\lC\; lb !lutIons 

"hémttllllsc, nl!(\lllll\lIt\C, tlltil;l\lltck , ~ l'lC , hltl~\!\I\C, it\t\lIc, Illal~l,ltl! , 
I11kll1tl(jtle. ttloltowk, I1tlSknpl cl 1l1llit Cl ks pl'lUCIj\C$ tlSStlct!Js il 
èc lIC rCCllnn:1isStlncc ~lll)JJC':S dans la l'eSOlltlIl1n dtl :W 1l\l\I', ,9:-;5 
de l'Assemblée nationale, lll\t(tll\Illl:nt leur dmit :1 t'a tttontlillic nt'. 
~cit\ ti ti ()ul'bct: ; 

CONSlDl'mANT l 'existence au sein du Québec des nlttiolls 
abénaquise, algollCjuinc, atlilcalllek, cri c, huronne, illl1Ue, malécite, 
micnmque, mohawk, naskapi et .inui,t et· les principes associés il 
cette reconnaissance énoncés dnns la résolution du 20 Illors ·1985 
d'e l'Assemblée nutionale, notamment leur droit ù l'autonomie au 
sein du Québec; 

f-------- -------.----.----.-.. ----. 

( ~ONSI!)~~l\I\NT J'.::'(Js~.:nl:l' d 'l,Ule, cnllltlllltlliutl' tj\ \éb<:unis'" 1 (~ONSID~lRANT ,l'cxiskncc d'une, Gomtnlll1,'llIté quéhécoise 
1\ cxprcssllln IInglalse IOI\l~snnt th: (!J'lllis clHlsncr'~~, cl expreSSIOn anglmse JOUIssant de drol.ts consacres; 

---------'---_._.-
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CONSIDÉRANT que le Québec rccollllnÎt l'apport 
Québécoises ct des Québécois de toute origine li 
d"vc!OPllclllcnl; 

des 
Hon 

CONSIDÉRANT 
Québécoises ct 
développement; 

que 
cles 

le Quéhec reGOnllflÎI l'apporl 
Québécois cie tOlll e origine à 

des 
son 

CONSIDÉRANT 
Quéh(:Guiscs cl 
développcll1cnl; 

q!le 
dl'S 

le Québec recollnaÎt J'apport 
Québécois de IOUl e origine il 

des 
~nn 

--1 .---.. ---- -------------.-.---.-'- --.---- -----

CONSJDJ~RANT que l'Assemblée nationale est composée de 
députés élus HU surn'age ulli versel par le peuple québécois Cl 
qu'clic tient sa légitimité de ce peuple dOllt clic CllllSli tllC le scul 
arguue législatif qui lui soit propre; 

CONSIDliRANT que l'Assemblée nnlionalc esi composée de '1 CONSID I~RANT 'I"e l'Assem blee Illlliailule cSI cumposéc de 
députés élus au sumage univmscl par le peuple québécois ct députés élus au ~um-(Igc universel pnr le pcuple qllt'h6cu i, et 
Qu'clle tient sa légitimité de cc peuple dont clic constilllo Je seui l qu'clJe tient sa légitimit,; de cc peuple dOllt die comltitll" le sClI l 
orgalle législatif qui lui soil propre; 1 organe législatif qui lui soit propre: 

- ------- --------,- -----

CONSIDl:mANT qu'i l incombe Il l'A ssemblée nationale, en tant 
que dépositaire des droits ct dcs pOllvoin; historiques ct 
inaliénables ,lu pellple Québécois , de le cléfcn,lre contre toute 
Icntative de l'en spo li er ou tl'y portel' ntl cinte: 

CONSlDÙRANT qu'il incombe ill 'AsscmblGe nationale, cn tnnt 
que dépositaire des droits ct dos pOllvoirs historiques ct 
inaliénahles du peuple québécois, de le défendre contre tOlite 
tcntntivc de l'en spoli er ou d'y porter alleinte; 

CONSIJ.)J~RANT qu'il incombe" l'AsscmlMc 1"lli"lIll1o, "" II1Ill 

que dépos itnire dM droits Ct dc.~ pOllvoirs historiques et 
inaliénablcs du peuple québccois, de le d&f~ndl'c l'ontre tou le 
leillative de J'en spolier ou d'y porler allCÎnlc; 

----·--I -----·_------_·_------_·_----------~-,-_··"-·--.... --.--.---... _.-- .. -... ------"-.. -------.--.~-----.-- -i 
CONSIDl3RANT que l'Asscmhlée I",tionale n'a pas adhéré ù ln 
Loi constitutionnelle de 19H2, adoptée malgré son oppositioll; 

CONSID1~RANT que le Québec l,lit ["ce il des gestes- du 
gouvcl1lcmcllt fédéral, donl ulle inilintive législmivc, qui meltent 
ell enuse la lég itimité, l' intégrité ct le bOIl fonctiollnel1lc lIl ,le ses 
institlllions démocrnliques nntion"les; 

CONSIDÉRANT 'lue l'Assemblée nfltionale n'a pas ndhéré li la 
Lni collslilutionnelle de 1982, adOJlléc malgl'é son OppOSilioll; 

CONSIDÉRANT <ltlC le Québec làil lilce Il des gestcs dn 
gouvernement f'édéml, dont une ini tinlive législnlive, qui mcllent 
cn cause la légilimÎlé, l'int6gri lé CI le bon fonclionllcmenl de ses 
institutions démocratiques llalinlllllcR~ 

CONSlDJ'>RANT que l'Assemblée ll ution" lc n'a pns adhéré ù Iii 1 
Loi constitutionnelle de 1982, adoptée maigre son opposition; 

----.-.---.-- .-.- .--.--- .. -.. - '1 

CONSlDl~RANT (lut> le Quéucc Ihil 
tëc1 érnU \I~"ffiji: &jfihfit@;"",] 

.~.~ --- --------_ .. _--------_._ . 
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CONSIDÉRANT f" ' ' . '\ '" ,\ tl . ~!.:I ' !', ,i',:", il y n lieu de 
réaflinner le principe fondamental ell vertu dnquel le peuple 
québécois est libre d't\SSlIIllC[ sun propre destin , de détcllnincr son 
statu t politique ct d'assurer son développement économique, 
socinl et cullurel; 

-----_._- _ .. _-
CONSIDI~RANT que, par le passé, ee principc a trouvé il 
llïsieurs reprises npplicatioll , plus parLi~u Ji èrc1l1cIII lors dcs 

férclldums tenus en 1980, 1992 ct 1995; 

_._-----------_._--_ .... _---_._------ ---". __ ._-

. __ .... _--------------------------,--

. -- ._.-------

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

CHAPITRE 1 
DU PEUPLE QUÉBÉCOIS 

1. Le peuple québécois peut, en fnit ct en droit, disposer cie lui-
m"mc. Il cst til1!lairc des droi ts universellement reconnus en vertu 
du rinci.Je de l'é!:"l il é rie droit des ~les.e.t _ ._d~.I?ur droit il 

._------_.-

CONSIDÉRANT qu'il lieu de rén millier le 

-'--T -'--- , . -.---.-------- --··----·--·-- -1 
ncipe 1 CONSIDERANT quïl y n lieu dc l'énffirmer lü pnncipc 1 

libre I(nlllll1llcmtul cn vertu duquel le peuple québécois CBt libre 
lie ct d'assumer son propre defil În , de dé lcrmjtH;~r son statul politique el 

y ~ 1 
fondamen tal cn vcrtu duquel Ic pcuple Cluébecois C~ 
d'aSS\lIllCr ROll propre destin, de détcrmin.cr son stl.ltut poli 
d'asslll'cr son développement économique, social ct cu lture d'nssllrcr wn d6vcloflpcmcnt 6conomiquc, social et cullu l .,~I ; 

----_._------------_ ._-------------'--_ ... -_ .. ----_._-----
CONS IDÉRANT quo, pnr Je passé, cc principe a trot 
plusieurs reprises applicillioll, plu~ particuli èremen t 1011 
référendums lenus en 1980, J 992 ct 1995; 

._-_._ .. _--- - ---- ----,._-'._ .. _ .... _ .. 

CONSlDnRflNT l'IIvb (;ullsultntif !\."du l'nT l:l t'our sup"':! 
Canadu le 20 août 1998 CI ln l\.'Coullnissnllcc pUT le gou"erne 
du Québec dc ~(lll importauce politique: 

-_._-_.- _. ,-------_ .... _ --

CONSIDI~RflNT qu'il CSl nécl,:,slIirc de rl'llf(jnncr Il'S r 
ctlllcctir.~ du peuple qu':hI.'c.'ois, les rc.\ptlllsubilités dc l't'it 
Québec lIiu~i qUI! k'S droits ct les pl\.'rognlivcs de l'Assel 
lIufionnlc il l'églull de toute question rdati"c Il l'nvenir ' 
peuple; 

LE PARLEMENT DU QU1~BEC DÉCRI~TE CE QUI SUIT: 

CHAPITRE 1 
DU PEUPLE QUÉBÉCOIS 

1. Le peuple québécois peul, en rail ct Cil droit, disposer il 
même. Il est titulaire des droits universellement rcconnus en 
du E!i~lcipe de l'egalité de clroit~ des pouples cl de leur..<! 

v6 il 1 CONSlDf,RANT lJ ue, par Il' passé, c·c principe n trouvé il 
des plusicurs rcprises aPI)lication , plus jlllrticulièrement lors des 

référendums tClllIH Cil 1980, 1(1)2 ct 1995; 

--~ .. _._ ... _~_._. __ ._. __ ... _--_.-.. _._-~.-..... _._ ..... _ ...--" ......... -._~----.,._._- . 

le du 1 CONSlDÙRANT l'avis cn11l~u l tatir j'cIHlli pn r 111 Cour Sllpl'6mt: tlu 
mellt CanadH le 20 aoOt 1998 ct ln rCCOIllH1.iss>llll:c l'nI' le gouvcll1cmcllt 

du Québec de son ill lplHtnncc politique: 

--·-1-·-- ··_---_·_-- --.. --.-_ .. _-_.---... _.---..... -..... -

Clluis 
Il du 
nhléc 
le ~'C 

CONsmÉRANT qu' il C~:l nécc>lslIirc de réal.1irnlcl' lèS ncquis 
eo ll eet ifs clu peuple québécllis, les rcspollsnhili.tés <le l'l~ tnt tlu 
Québec ainsi quo les droits et les Ilréroè\llt ives de l ' Assemblt' l' 
nationale l' égard dc tou te question rclntive ù !'.,vcnir de C t~ 

peuplc; 

LE PART ,EMENT DU QU[,BEC DJ'iCRÈTE CE QUI SUIT: 

_ ... _.-1-------_. .--.... ------ -- .. ---- .- - - -.- . 

CIlAl'ITltl> 1 
DU PEUPLE QUÉBBCOIS 

e lui- 1. Le pellpï~q-,;6l)[\c()i~ pcut,--;;;;ïiïit et e;;ili~ii~p;;;er d-;;i;-;;::--
vcrhl même. [1 est titulaire des droits universellement reconnus en verlU 
'oil Ù du principe ~J·éllnli~-'!.~ __ ~r~i_l:"- de!> Jlcul?lcs_ .. ~'~~I:: .. !~ SI~~i~ .. :1 
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disposcr d'eux-mêmes, 

2, _ le peuple québécois 0 le droit de choisir le régime poli tique 
c l le SWtlIt juridique du Q uébec, 

3, • le peuple qu6bécois, IJnr l'entremise des institu tions 
no])orlÎcl1l1cnt en propre, 1 r :'01" ' · . "(,-1/.. ~ 

les 1l10dnlités de l 'exercice de son drlllt 

Toute cond ition ou modal it é d'exercice de cc clroil, 1l0lmnmell( ln 
consultation clu peuple québécois par un référendum , n 'n cI'clTcl 
que si clic cst déterminée r.u ivant le premier nlinén, 

c1 islJoser d' eux-mêmes, 

2, I.e peuple québéGOis Il le droit inaliénable de choisir Iibr~lllC/l t 

Ic régime politique ct Ic statut juridiquc du Quéhec, 

3, Le peuple québécois d~cmlinc scul. pllr l'cntremise c1es 
ins lilnlions politiques qui lui npparlicnnel1t en propre, les 
modolités de l 'exercice de son dmil Ih, chuisir le ~gill1c politique 
cl Il! sllltutjuridil]uc du Quéhec, 

'l'Oille conditi on ou modalité d 'exercice dc cc dmi t, notnllllnent la 
eonsull'aliol! du Jleuple québécoi~ par !ln référendum, n' li d'erCet 
que si clle est délerlllinée suivant le prcmier a linéa, 

disposer ~l'eux-n~êlllcs, 
----~ -"-~' -'--~'-"'-- ' " .. 

2, Le pcuple québécoiii Il Ic clroil inn lié llable de choisir librement 
le rl'g imc politique ct le stllt ul jlll'iùiquc du Qué!>ee, 

3, Le peuple québécois dél crminc scul, pn r l'cntrcillise des 
in.titu tions politiques qui lui nppal'ticnnént Cil propre, Ie~ 

modnli té~ dc l'exercice (je SOli droit de chols il' 1" rcgimc politiqu" 
cl' Je s tututjuridiqu c du Qllébc", 

Toutc condition ou modalité d'exercice de cc dro it, !'lotaJllm"lIl 1" 
consull nlio tl du pcupl" québécnis par Ull rélcrc lldum, Il'11 d'clTet 
que si elle est déterminée suivAnl le lll'cmiDI' A lill ~n , 

'------____ _____ 1· ___________ • __ .. 

4, Lorsque le peuple québécois esl consulté par un rél'ërendum 
tcnu en vertu de la I.oi sur la consu ltalion popul:!ire, l' option 
gagnante est ccl le qui oblicllt la majorité dcs votes déclarés 
valides, soil eillquante pOUl' cent dc ces voles plus un vote, 

CHAl'ITREII 
DE L'ÉTAT DU QUfmEC 

4, Lorsque le pcuple québécois es t co nsull é l'Ill' llil ré lcrendum 
tellu en vcrtu de la Loi sur ln eOll'llltalioll populnire, l 'option 
gagnante est celle qui obtient la majorilé des votes décl arés 
valides, soit' cinqwlIlte pour cent de ces votes plus un Vo le. 

4, l.orsque le pcuple <juébécois est cOllsulté pOl' Ull rélël'cndum 
teu u cn verlu de la l ,lIi ~ Ul' la co llsu liat ioll populaire, l'optil1ll 
[!ugnlln lc csl cel le qui obtient la majorité dcs voles déçla rés 
valides, I:oi t cinquunte pour cellt de ccs votes p lus lin vo te, 

--,---,--,. __ .. _,--~~-_._----_._ ... _._---_. __ .- ----- .. _-
CHAI'ITlHè (( 
DE L'ÉTAT DU QUÉBEC 

CHAPITRE Il 
DE L'ÙTAT .;IiI;;,/\"'~mmtlï~N.,,·"<',\D"'· DU QUllBEC 

5, L'Éï;;i d~1 Ç,-u6bec tienl so légitimité de la volonté du pcuJlI ;:-~IUi 1 5, L'Êtnt clu Québec tient sn l égiiT~~'~{J~ .. i;'; ' ~;;ï,;I;'1 6 clu peuple qui 5~ï,;;Eta t (ï;I 'QI~~'[;ec lien t sn légitimi té de la ';:;'(onté dllÎ;cuplë- (Î;~i­
habile son territoire. habite SlIn territoire , habi te son territoire, 

Cette volonté s'exprim e pnr l 'élection nu suffl'llgc uni versel de 
députés à l'Assemblée national e, ù vote égnl cl au scrutin secret en 
verlu de la Loi électorale ou lors de référendums lenus cn vertu cie 
la l.oi sur la consultati on popula ire, 

Ln qualité d'électeur est établie selon les dispositions de Iii Loi 
é leetora~l~e::.., _ _____ ______________ _ 

Celte vo lonté s ' expri me par l' é lecl ion nu s\lni'age universel de 
députés ù l'Assemblée nutionalc, ~ vote égal cL HU scrutin secret en 
vcrlu de la Loi éleetorn le ou lo rs de référendullls (CnllS cn vertu de 
la Loi sur la consultaI ion populairc, 

Celle volonté s'exprime pur l'électiol1 nll surrrnge universel de 
députés il l' Assemblée nationale, ù vote égal ci utl scrutin secre t Cn 
vertu de la Loi électora le ou lors de référenduills tcnlls en vert u de 
ln Ln i sur Iii comm!t:llioll ptlp ll hlÎrL~ . 

Ln qualité d'électeur est élablie selon les dispositious d" la Loi 1 La qualilé d ' é lecteur est élabli e $èlo n les d ispositions de ln L."i 
électorale, 1 électora te , _ _ __________ , ________ ... ,,_, _ ___ ,_ 
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li. r. ' État du Québec est sUllvemin dans les dOl11oincs de 
compétence qni sont les siens _ des lois ct des conventions 
de nature const itutionnell e. 

Le gouvernement a Je devo ir de sout ellir l'exerei ec de ces 
prérogatives ct cie défendre Cil tout temps et partout Icur intégri le, 
y compris sur la scène iuternational e. 

7. L'État du QlIébec est libre 
entente intcrnatiOlwle qui 
constitutionnelle. 

tout traité, convention ou 
touche à sa compétence 

Dans ses domaines de co;; • • cc, allcun tmité, convention , 
entente ou Il ne pClIt li moins qu'il n'y _ 
f0l111c1lement par la voix de l'Assemblée nmionale ou du 
gouvclllemcnt selon les dispositions de la loi. 

1 Il pelll" également, dans ses domaine" de compétence, _ 
avec des I~ ( als t:lnmgcrs el assurer sa représentation à l'extérieur 
du Québec. 

6. L'État du Québec Cot souverain duns le, clomnines cie 
compétence qui sont les sionR dans lé cadr" deR lois ct des 
eO/wenlions de nature eonotitul ionnellc. 

Il est 6gnlcmcnt détenteur nu nom du peuple québ .. 'coiR de tout 
droit établ i il son ""!Il1wgc cn \'C.111 d'une convmlioll ou d' ulle 
ohligalion constilutionllclh~. 

Le gouvernemen t H le devoir de soutenir J'exercice de CC$ 

prérogatives ct de défendre en tout temps c t partout lem intégrité, 
y compris sur la ocène inlernnlionale. 

7. L'État du Québec CRt libre de consentir il être lié pnr tout tra ité, 
convention ou entente. intcI1.1lllionaic qu i touche li ~n compétence 

con~titu t ionncll c. 

DallS ses dOlllnÎllcs de compétence, aucun Imité, conven tion ou 
entcnte ne pout· rengager li moins qu'il n'ail f(Hlnell ement signilié 
son consentement ù être lié ]Jm ln voix de l ' As~emblée nat ionale 
ou cltI gouvernement ~clol1 les dispor.itiol\s de ln loi. 

JI peut également, dans ses oOlnaines de compétcnce, élnblir ct 
Jloursuivn:: des relations avec deR ttn t, {,(nl1l gers ct dcs 
org(l1\isulion~ intcmntionnlcs ct (\SS.Il·cr sa rcpréSCIUatioll Ù 

l'ex térieur du Québec. 

R. )." frtll1çn i ~ es t ln IlIn gue offi cielle du Québec. 

L'f:tnt du Québec doit cn favoriser la qu ali té et le rayonnement. Il 
pm'TStlit" CCo objectifs dnns un eRprit cie justice ct d'ouverture, dnno 

____________________ . _______ ..L"'l<:. . .'~Rp_ec t des droits conollcrés de la e'pmm\l\laut~ guébécoisc __ 

6, L'~~ l n t du Québec est s\n.verain dnns les dOlUillll CS de 
compétence qui sont le,: sicm, danr. I.e cndro tics lois ct des 
eOllvcnliolls do nitrure constitt.tionncile. 

/1 est" également détenteur au nom titi pCtlpl e. qucbé,'ois de tant 
droit étol:>l; il son avnntngc Cil vertu d ' une conv(!ll liun on .. r llll e 

obligatiol\ eon~tit\lti()nncll e , 

Le gouvernemelll ri le devnir de ~o llj ellir l'exercice de ces 
prérogalivcR ct de déTendre en tout tell\p~ ct parlunt lem in lcgrit ô, 
y C01l1pri~ :mr ln Rcènc ·internationale. 

7. L'Ùtat du Québec csl libre de cOll s"ntir il être lié par tout tnlÏté . 
convention ou entente 1 I1tcrn[ltionl.l l ~ qui touche ù sa compétence 
const it ntionnel lc. 

VallS ses domuÎl1c:-; de compétence. 1H1Clln tmi té. convcntion lH l 
en tente ne peut l'engllgel' l. illOilw qu ' il Il ' Ili t J(lIllldlclllCllt s ignifi':: 
son consentement H être li é por la voi x de r !\Ht':cmbléc IH1lio lll.llu 
ou du go uvernement selon les d ispm:iliolls de ln loi. 

Il pMt cgalemcnt, dnns ses domai ncs <17 comp6tcncc, ,', tllblir ct 
poursuivre de~ l'e lé'1l io n ~ IIVc.;C des Etnt~: elrnllgcl's ct cJ C!-i 
orgnnisllliollS illlenHltiormlc$ CI a~~U I' (~r sn rcpréscllintlon il 
l'cxtérieur du Quéhec:. 

• Le li'/lllÇ" is est ln langue onïciclle clu Quéhec 

Les cJevuirs ct ob li gations ~c rflltachant Ù ce slntul IltFID tL...lÇpmshti 

sunt étnblis pn' ln CIHute de ln hin guc f,.nJ1 çll i~e . 
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CHAPITRE III 
DU TERRITOIRE QUÉBI:,COIS 

---------._--------_._--

d'expression nngïaisc. - - ---------- -----.. -.--.. .,. L' I3tat du Québec doit fI\voriseI7"ï;;q~;;nï{,__;;ï l c lIly;"I;lcmcnt- dë""f,ï­

Le statut dl} la langue rrançaise IIU QlIl,bet: ainsi que les devoirs ct 
obliga tions s'y l'attachan t sonl établis par Iii Charle ,le la langu" 
fmnça ise. 

CHAPITRE III 
DU TERRITOIRE QUI~BÉCOJS 

languc fmnçnisc. Il poul'Süit ces objecti f., avec un esprit dé .i,t ~ ticè 
ct d'ouverture, dUlls le l'cspect des droits consncrés de la 
COIllIllIIIl:l\ l té québécoise d 'cxpl'cs~ioll nnglnlF:c. 

CII APITRE HI 
DU 'HiRRITOIRE QUI~B(!C() I S 

_ ·_-------_··_-----_·_- ---_·_·_·----1 .... _·-.. ·· .. -------.--.--.. _ ... ---.-.. --._._. -.-.... _--..... _- ......... . 

8. Le lelTÎtoirc <Ill <)uébcc ct ses ("rontières nc pcuvent être 1 9. I.e terriloire du Québec el ~e~ fi'onli ères ne l'cuvent être 
modifiés qu'avec le consentement de l 'A~~embléc nationale _ 1 modifiés qu 'avec le consentement de l' Assemblée n'll ionnlc. 
ai lA 

9. Le territoire du <) uébee cl ses fronti ères ne peuvenl êt re 
modifiés qu'avec le C(luscntcmcnt de l'Assemblée nnt ionnlc. 

Le gouverncment doit veiller au 111aintien ct iIlI rc~pcct de 
l' intégrité tell'itoriale du Québcc. 

Le gouvernement doit veill er au maintien cl nu respect de 
l'intégrité tell'itorialc du Québec. 

Le gouvernement doit veiller au II'l:lÎnl lcn Cl au rc:-: pect dt' 
l'intégrité territoriale dll Québec. 

- ----.-----1-- -----.--- .----------+--- .----.- -

9. L'l,tat du Québcc exerce sur le territoire québécois et au nom 
<lu peuple québécois tous Ics pouvoirs lié, " Sll compétence et au 
doma inc public québécois. 

L'Étllt pcul <l1T1énagcr, d6velopper et administrer cc territoire cf 
lus patticulièrement en confier l'adm inistration déléguée fi des 

entités mandatées par lui, le foui 
eonfol1nément Ô la loi, y compris dons le respect des nations 
IIlltochtones du Québec. 

.10. L'Élnt du Qnébec exerce sm le territoire québécois ct au nom 
du peuple québécois tous les pouvo irs Iius fi sa compétence ct au 
dOlllaine 11Uhli c. québéco is. 

L'État pcul aménogcr, développer et adminisll'er cc territ oire " 1 

pins part iculièrement en confier l'Ildmillistrntion dôléguéc il des 
entités locnles ou régionnlcs mnndll tées par lui , le tout 
con fo rmémcnt il 1" loi . JI f.worisc la pri se en chnrge dc Jeur 
développement par les co llect ivités loc:t les cl régionales. 

Hl. L'Etat du Quéhcc excre<: Slll" le lerriloire québéco is ct au nom 
du pcuple québécois tous les pouvoirs IÎ6s Il 'Hl compétence el a" 
domaine puhlic québéco is. 

1,'(;. 1111 penl aTl1èllnger~ déve lopper ct ndmini~trer cc lcrJ'Îloirè Cl 

plus pnlticuli&rcll\Cli t cn con lier l'nd111illi .~l r"l illl1 délégul'e ;1 dcs 
entités loca l c~ ou régiona les mllnd\ltét's par lui , le twll 
clln!lll1némc\lt tl la IDi. Il f:tvll risc III Jlrise l'Il chnrgc de lour 
développcmenl pur les eo ll cc tiv i té~ locllics et rligi(jnnlcs. 

- - 1- - _. _ __ .~ ______ ___ ~ ________ ~._. _______ ._ 

CH Al'ITRE IV ClIAl'l1'lŒ IV 
DES NA'J'IONS AUTOCHTONES DU QUÉBEC DES NATrONS AU1'OClITONFS DU QUI~ I3EC 
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-----------. -~~~~~i: -(~~-Q\léb~~~~~:'n:l~t~-:)·~~::·~:~~-~:~·~ I~~I~ .-:-. (;~\)eC ~\'(lJl:\ît, ·::·;' ~,XI"'Ck~~:·1 
compétences constitutionl\cllc~, les droils cxismnts .... anCC,II:Ull~ c(\l llpéICnuC" cl1I1Klitlitionn"il.ès , les di'()iu; G~i$tnll l ~ -.• '1I1~~SLi'lI U X 
ou issus de lraités ' - des nations II\l\'ochlones du Qllube,'. \nl ix~us {le trtlil"" -.- de,: IlHti(\I's Hill(l~hlllll C!: di! (Jil6het . 

·_. __ ·~ ___ ·~ __ ···· __ , _· .... _·I~ _____ ._· • _ . ___ ~_ ...... _"o __ _ 

12. Le gOllvcl'llt:'ment ~ 'cllgn !:te il pt'C,)l\louvoir l 'étàhlis~(~Il)Cllt el IIJ 'j:1 .. L,,~ gO\\Vcltlol.nt.!nl t~'l!I\ i!ngc il PI'ÙlllQ\lvoir P6It1hli!;!:i.ml(~l1l c.:t le 
moillt i~1l de re1l1 tÎ tll1l\ l ~arl.nonic\1~m; '\\:C!c (j~\~ lHlltons cl:.\ Gl\'~\yicr Illmint:i~il dl! j '{!latiüll~~ 1\t11'I.iWI)ICt1 f,QS ;~.\~è(~ (;~~!. J\IIIions Cl ~, fÙV?fy~cr 
leur clewlul1Pcl1lcn( ,UnSI 'l'le 1 UllléhO\'lllIOl! de 1~\Il'S eùntll(IQII ' IL;U;- lkveklpplNn clll i l fll~ 1 '1\1 (' f'lIn1dl (1I'il ( IOIi Ile kl1"~ l!f.' l l l l! l.l(.lIIS 
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NOTES EXPLICATIVES 

Ce projet de loi réaffirme les droits fO!ldarnentaux ainsi que les 
prérogatives du peuple québécois et de ['Etat du Québec. 

Le projet de loi prévoit entre autres que seul le peuple québécois, 
par l'entremise des institutions politiques qui lui appartiennent en 
propre, a le droit de statuer sur la nature, l'étendue et les modalités 
de l'exercice de son droit à disposer de lui-même et qu'aucu.n autre 
parlement ou gouvemement ne peut réduire les pouvoirs, ['autorité, 
la sou.veraineté eUa légitimité de l'Assemblée nationale. 

Le projet de lpi affirme également les caractéristiques et les 
compétences de l'Etat du Québec dans. divers domaines, notamment 
en ce qui a trait au territoire du Québec. 



178 

QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Projet de loi n 99 (Présentation, 15 décembre 
1999), Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et ... (PGQ-4, onglet 1) 

Projet de loi n° 99 

LOI SUR L'EXERCICE DES DROITS FONDAMENTAUX ET 
DES PRÉROGATIVES DU PEUPLE QUÉBÉCOIS ET DE L'ÉTAT 
DU QUÉBEC 

CONSIDÉRANT que le peuple québécoÎs possède des caractéristiques propres 
et témoigne d'une continuité historique enracinée dans son territoire sur 
lequel il exerce ses droits par 1'entremise d'un État national moderne doté 
d'un gouvernement, d'une assemblée nationale et de tribunaux indépendants 
et impartiaux; , 

CONSIDÉRANT que l'État du Québec est fondé sur des assises 
constitutionnelles'qu'il a enrichies au cours des ans par l'adoption de plusieurs 
lois fondamentales et par la création d'institutions démocratiques qui lui sont 
propres; 

CONSIDÉRANT que le Québec a constamment affirmé son respect des droits 
et libertés de la personne ainsi qu'e des droits de la communauté anglophone et 
des nations autochtones du Québec; 

CONSIDÉRANT que 'le Québec reconnaît l'apport des Québécoises et des 
Québécois de toute origine à son développement; 

CONSIDÉRANT que l'Assemblée nationale est composée de députés élus au 
suffrage universel par le peuple québécois et qu'elle tient sa légitimité de ce 
peuple dont elle constitue le seul organe législatif qui lui soit propre; 

CONSIDÉRANT qu'il incombe à J'Assemblée nationale, en tant que dépositaire 
des droits et des pouvoirs historiques et inaliénables du peuple'quéhécois, de 
le défendre contre toute tentative de l ',cn spolier ou d'y porter atteinte; 

CONSIDÉRANT que l'Assemblée nationale n'a pas adhéré à la Loi 
constitutionnelle de 1982, adoptée malgré son opposition; 

,CONSIDÉRANT que le' Québec faÎt face à des gestes du gouvernement 
fédéral, dont une initiative législative, qui mettent en cause la légitimité, 
l'intégrité el le bon fonctionnement de ses institutions démocratiques 
nationales; 

CONSIDÉRANT que, devant la situation ainsi créée, il y a lieu de réaffirmer 
le principe fondamental en vertu duquel le peuple québécois est libre d'assumer 
son propre destin, Lie d'éterminer son statut politique et d'assurer son 
développe.ment économique, social et cultur~l: 
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CONSIDÉRANT que, par le passé, ce principe a trouvé à plusieurs reprises 
application, plus .particulièrement lors des référendums tenus en 1980, 1992 et 
1995; 

CONSIDÉRANT qu'il' est également nécessaire, à ce moment de l 'histoire du 
Québec, de réaffirmer les acquis collectifs du peuple québécois, les 
responsabilités de l'Ét~t du Québec ainsi que les droits et les prérogatives de 
l'Assemblée nationale à l'égard de toute question relative à l'avenir de ce 
peuple; 

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

CHAPITREI 

DU PEUPLE QUÉBÉCOIS 

1. Le peuple québécois peut, en fait et en droit, disposer de lui-même. Il est 
li tulaire des droit~ universellement reconnus en vertu du principe de l'égalité 
de droit des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes. 

2. Seul le peuple québécois a le droit de choisir le régime politique et le 
statut juridique du Québec. 

3. Seul le peuple québécois, par l'entremise des institutions politiques qui 
lui appartiennent en propre, a le droit de statuer sur la nature"l'étendue et les 
modalités de l'exercice de son droit à disposer de lui-même. 

Toute condition ou modalité d'exercice de ce droit, notamment la 
consultation du peuple québécois par un référendum, n'a d'effet que si elle est 
déterminée suivant le premier alinéa. 

4. Lorsque le peuple' québécois est consulté par un référendum tenu en 
vertu de la Loi sur la consultation populaire, l'option gagnante est celle qui 
obtient la majorité des votes déclarés valides, soit cinquante pour cent de ces 
votes plus un vote. 

CHAPITRE II 
DE L'ÉTAT DU QUÉBEC 

5. L'État du Québec tient sa légitimité de la volonté du peuple qui habite 
son territoire. 

Cette volonté s'exprime par l'élection au suffrage universel de députés à 
l'Assemblée nationale,.à vote égal et au scrutin secret en vertu de la Loi 
électorale ou lors de référendums tenus en vertu de la Loi sur la consultation 
populaire. 

La qualité d'électeur est établie selon les dispositions de la Loi électorale. 

4 
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6. L'État du Québec est souverain dans les domaines de compétence qui 
sont les siens en vertu des lois et des conventions de nature constitutionnelle. 

. Le gouvernement a le devoir de soutenir l'exercice de ces prérogatives et de 
défendre en tout temps et partout leur intégrité, y compris sur la. scène 
internationale. 

7 D L'État du Québec est libre d'adhérer à tout traité, convention ou entente 
internationale qui touche à sa compétence constitutionnelle. 

Dans ses do'maines de compétence, aucun traité, convention, entente ou loi 
ne peut le lier à moins qu'i! n'y adhère formellement par la voix de l'Assemblée 
nationale ou du gouvernement selon les dispositions de la loi . 

. ' . 
, Il peut également, dans ses domaines de compétence, transiger avec des 
Etats étràngers et assurer sa représentation à l'extérieur du Québec. 

CHAPITRE III 

DU TERRITOiRE QUÉBÉCOIS 

8.. Le territoire du Québec et ses fronlières ne peuvent être modifiés qu'avec 
le.consentement de l'Assemblée nationale et du gouvernement. 

Le gouvernement doit veiller au maintien el au respect de l'intégrité 
territoriale du Québec. 

9. L'État du Québec exerce sur le territoire québécois et au nom du peuple 
québécois tous les pouvoirs liés â sa compétence et au domaine public 
québécois. 

L'État peut aménager, développer et administrer ce terntOIre et plus 
particulièrement en confier l'administration déléguée à des municipalités ou 
d'autres entités mandatées par lui, le tout conformément à la loi, y compris 
dans le respect des droits des nations autochtones du Québec. . 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

10. L'État du Québec et l'Assemblée nationale. ne sont liés, en ce qui 
. concerne l'exercice du droit fondamental et inaliénable du peuple québécois à 

disposer de lui-même, que par les dispositions de la présente loi et des autres 
lois applicables de l'Assemblée nationale. . 

Aucun autre parlement ou gouvernement ne peut réduire les pouvoirs, 
l'autorité, la souveraineté et la légitimité de l'Assemblée nationale . 

. Il. La présente loi entre en vigueur le (indiquer ici la date de la sanctiofl 
de fa présente loi). 

5. 
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NOTES EXPLICATIVES 

Ce projet de loi réaffirme les droits f01:zdamentaux ainsi que les 
prérogatives du peuple québécois et de l'Etat du Québec. 

Le projet de loi prévoit entre autres que le peuple québécois a le 
droit inaliénable de choisir librement le régime politique et le statut 
juridique du Québec et qu'il détermine seul, par l'entremise des 
institutions politiques qui lui appartiennent en propre, les modalités 
de l'exercice de ce droit. 

Il établit en outre qu'aucun autre parlement ou gouvernement 
ne peut réduire les pouvoirs, l'autorité, la souveraineté et la légitimité 
de l'Assemblée nationale ni contraindre la volonté démocratique du 
peuple québécois à disposer lui-même de son avenir. 

Le projet de lpi affirme également les caractéristiques et les 
compétences de l'Etat du Québec dans divers domaines. 
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Projet de loi n° 99 

LOI SUR L'EXERCICE DES DROITS FONDAMENTAUX ET DES 
PRÉROGATIVES DU PEUPLE QUÉBÉCOIS ET DE L'ÉTAT DU 
QUÉBEC 

CONSIDÉRANT que le peuple québécOlS, majOritaIrement de langue française, 
possède des caractéristIques propres et témoigne d'une contmuité histonque 
enracmée dans son temtoire sur lequel il exerce ses droits par l'entremise 
d'un État national moderne doté d'un gouvernement, d'une assemblée nationale 
et de tn bunaux indépendants et impartiaux; . 

CONSIDÉRANT que l'État du Québec est fondé sur des aSSIses 
constitutionnelles qU'lI a enrichies au cours des ans par l'adoptIOn de plusIeurs 
lois fondamentales et par la création d'mstitutIOns démocratIques qui lUI sont 
propres; 

CONSIDÉRANT l'entrée du Québec dans la fédération canadienne en 1867; 

CONSIDÉRANT l'engagement résolu du Québec à respecter les drOIts et 
libertés de la personne; 

CONSIDÉRANT l'existence au sein du Québec des natIOns abénaquise, 
algonqume, attikamek, cne, huronne, innue, malécIte, mlcmaque, mohawk, 
naskapi et inuit et les pnncipes assocIés à cette reconnaissance énoncés dans 
la résolution du 20 mars 1985 de l'Assemblée nationale, notamment leur droit 
à l'autonomie au sem du Québec; 

CONSIDÉRANT l'exIstence d'une communauté québécoise d'expression 
anglaIse jouissant de droits consacrés; 

CONSIDÉRANT que le Québec reconnaît l'apport des QuébécoIses et des 
Québécois de toute origine à son développement; 

CONSIDÉRANT que l'Assemblée nationale est composée de députés élus au 
suffrage unIversel par le peuple québécoIs et qu'elle tient sa légitimité de ce 
peuple dont elle constItue le seul organe législatIf qUI lUI SOIt propre; 

CONSIDÉRANT qu'Il incombe à l'Assemblée natIOnale, en tant que dépOSItaIre 
des droits et des pOUVOIrs historiques et inaliénables du peuple québéCOIS, de 
le défendre contre toute tentative de l'en spolIer ou d'y porter attemte; 

CONSIDÉRANT que l'Assemblée nationale n'a pas adhéré à la LOl 
constitutIOnnelle de 1982, adoptée malgré son opposition; 
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CONSIDÉRANT que le Québec faIt face à des gestes du gouvernement 
fédéral, dont une mitiative législatIve, qui mettent en cause la légItImité, 
l'mtégnté et le bon fonctionnement de ses mstitutIOns démocratIques 
natIOnales; 

CONSIDÉRANT qu'Il y a heu de réaffinner le pnncipe fondamental en vertu 
duquel le peuple québécOlS est lIbre d'assumer son propre destm, de détennmer 
son statut polItlque et d'assurer son développement économIque, social et 
culturel; 

CONSIDÉRANT que, par le passé, ce prmcIpe a trouvé à plusieurs reprises 
application, plus particulièrement lors des référendums tenus en 1980,1992 et 
1995; 

CONSIDÉRANT l'aVIS consultatIf rendu par la Cour suprême du Canada le 
20 août 1998 et la reconnaissance par le gouvernement du Québec de son 
importance polItIque, 

CONSIDÉRANT qu'Il est nécessaIre de réaffinner les acquis collectIfs du 
peuple québécois, les responsabIlités de l'État du Québec ainsI que les droits 
et les prérogatives de l'Assemblée natIOnale à l'égard de toute questIOn 
relatIve à l'avenu de ce peuple; 

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT' 

CHAPITRE 1 

DU PEUPLE QUÉBÉCOIS 

1. Le peuple québécois peut, en fait et en droit, disposer de lUI-même. Il est 
titulaire des droits universellement reconnus en vertu du princIpe de l'égalité 
de droits des peuples et de leur drOlt à dIsposer d'eux-mêmes. 

2. Le peuple québécois a le drOlt malIénable de choisir lIbrement le régIme 
polItique et le statut Juridique du Québec. 

3. Le peuple québécois détennine seul, par l'entremise des institutIOns 
polItIques qUI lUI appartIennent en propre, les modalités de l'exercIce de son 
drOIt de ChOlSU le régime pohtique et le statut juridIque du Québec. 

Toute condition ou modalité d'exercice de ce droIt, notamment la 
consultation du peuple québécOlS par un référendum, n'a d'effet que SI elle est 
détermmée SUIvant le premier aImé a 

4. Lorsque le peuple québécois est consulté par un référendum tenu en 
vertu de la LOI sur la consultation populaire, l'optIOn gagnante est celle qui 
obtient la majorIté des votes déclarés valides, SOlt cinquante pour cent de ces 
votes plus un vote. 

4 
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CHAPITRE II 

DE L'ÉTAT DU QUÉBEC 

5. L'État du Québec tient sa légitimité de la volonté du peuple qUI habite 
son territoire. 

Cette volonté s'exprime par l'électIon au suffrage universel de députés à 
l'Assemblée nationale, à vote égal et au scrutin secret en vertu de la Loi 
électorale ou lors de référendums tenus en vertu de la LOI sur la consultation 
populaIre. 

La qualIté d'électeur est établIe selon les dIspositions de la Loi électorale 

6. L'État du Québec est souveram dans les domames de compétence qui 
sont les SIens dans le cadre des lOIS et des conventIOns de nature 
constitutionnelle. 

Il est également détenteur au nom du peuple québécOIS de tout drOIt établI à 
son avantage en vertu d'une convention ou d'une oblIgatlOn constitutionnelle. 

Le gouvernement a le deVOIr de soutelllr l'exercice de ces prérogatIves et de 
défendre en tout temps et partout leur mtégrité, y compns sur la scène 
mternationale. 

1. L'État du Québec est libre de consentir à être lié par tout traIté, conventIOn 
ou entente internationale qm touche à sa compétence constitutlOnnelle. 

Dans ses domaines de compétence, aucun traité, convention ou entente ne 
peut l'engager à moms qu'il n'ait formellement siglllfié son consentement à 
être lié par la voix de l'Assemblée nationale ou du gouvernement selon les 
dispositions de la 101. 

Il peut également, dans ses domames de compétence, établir et poursuivre 
des relatIOns avec des États étrangers et des orgalllsations mternationales et 
assurer sa représentation à l'extérieur du Québec. 

S. Le français est la langue officielle du Québec. 

L'État du Québec dOIt en favoriser la qualIté et le rayonnement 

Il poursuit ces objectIfs dans un esprit de justIce et d'ouverture, dans le 
respect des droits consacrés de la communauté québécoise d'expresslOn 
anglaise. 

Le statut de la langue françaIse au Québec ainsi que les devoITS et obhgatlOns 
s 'y rattachant sont établIs par la Charte de la langue françaIse. 

5 
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CHAPITRE III 

DU TERRlTOIRE QUÉBÉCOIS 

9. Le territoire du Québec et ses frontIères ne peuvent être modIfiés qu'avec 
le consentement de l'Assemblée nationale. 

Le gouvernement doit veiller au mamtJen et au respect de l'mtégnté 
terntonale du Québec. 

10. L'État du Québec exerce sur le territoire québécois et au nom du 
peuple québécoIs tous les pOUVOIrs lIés à sa compétence et au domaine public 
québécOIS. 

L'État peut aménager, développer et admmistrer ce terntoire et plus 
partIculIèrement en confier l'admimstratIOn déléguée à des entltés locales ou 
régIOnales mandatées par lui, le tout conformément à la 101. Il favorise la pnse 
en charge de leur développement par les collectlvités locales et régionales. 

CHAPITRE IV 

DES NATIONS AUTOCHTONES DU QUÉBEC 

Il. L'État du Québec reconnaît, dans l'exercice de ses compétences 
constitutionnelles, les drOIts eXIstants - ancestraux ou ISSUS de traités - des 
nations autochtones du Québec 

12. Le gouvernement s'engage à promouvoir l'établissement et le mamtIen 
de relatIOns harmonieuses avec ces natIOns et à favonser leur développement 
ainSI que l'amélioratIOn de leurs condItIOns économIques, SOCIales et culturelles. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS FINALES 

13. Aucun autre parlement ou gouvernement ne peut rédUIre les pouvoirs, 
l'autorité, la souveraineté et la légitimité de l' Assemb lée natIOnale m 
contraindre la volonté démocratIque du peuple québécOIS à disposer lui-même 
de son avenir. 

14. La présente 101 entre en vigueur le (zndiquer ici la date de la sanction 
de la présente 101). 

6 



187 

QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Projet de loi n 99 (Sanction, 13 décembre 
2000), Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et ... (PGQ-4, onglet 3) 

PREMIÈRE SESSION 

Projet de loi n° 99 
(2000, chapitre 46) 

TRENTE-SIXIÈME LÉGISLATURE 

Loi sur l'exercice des droits 
fondamentaux et des prérogatives du , 
peuple québécois et de l'Etat du Québec 

Présenté le 15 décembre 1999 
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NOTES EXPLICATIVES 

Ce projet de loi réaffirme les droits forzdamentaux ainsi que les 
pr.érogatives du peuple québécois et de l'Etat du Québec. 

Le projet de loi pr?voit entre autres que le peuple québécois a le 
droit inaliénable de choisir librement le régime politique et le statut 
juridique du Québec et qu'il détermine seul, par l'entremise des 
institutions politiques qui lui appartiennent en propre, les modalités 
de l'exercice de ce droit. 

Il établit en outre qu'aucun autre parlement ou gouvernement 
ne peut réduire les pouvoirs, l'autorité, la souveraineté et la légitimité 
de l'Assemblée nationale ni contraindre la volonté démocratique du 
peuple québécois à disposer lui-même de son avenir. 

Le projet de lpi affirme également les caractéristiques et les 
compétences de l'Etat du Québec dans divers domaines. 
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Projet de loi n° 99 

LOI SUR L'EXERCICE DES DROITS FONDAMENTAUX ET DES 
PRÉROGATIVES DU PEUPLE QUÉBÉCOIS ET DE L'ÉTAT DU 
QUÉBEC 

; 

CONSIDÉRANT que le peuple québécois, majoritairement de langue française, 
possède des caractéristiques propres et témoigne d'une continuité historique 
enracinée dans son territoire sur lequel il exerce ses droits par l'entremise 
d'un État national moderne doté d'un gouvernement, d'une assemblée nationale 
et de tribunaux indépendants et impartiàux; 

CONSIDÉRANT que l'État du Québec est fondé sur des assises 
constitutionnelles qu'il a enrichies au cours des ans par l'adoption de plusieurs 
lois fondamentales et par la création d'institutions démocratiques qui lui sont 
propres; 

CONSIDÉRANT l'entrée du Québec dans la fédération canadienne en 1867; 

CONSIDÉRANT l'engagement résolu du Québec à respecter les droits et 
libertés de la personne; 

CONSIDÉRANT l'existence au sein du Québec des nations abénaquise, 
algonquine, attikamek, crie, huronne, innue, malécite, micmaque, mohawk, 
naskapi et inuit et les principes associés à cette reconnaissance énoncés dans 
la résolution du 20 mars 1985 de l'Assemblée nationale, notamment leur droit 
à l'autonomie au sein du Québec; 

CONSIDÉRANT l'existence d'une communauté québécoise d'expression 
anglaise jouissant de droits consacrés; 

CONSIDÉRANT que le Québec reconnaît l'apport des Québécoises et des 
Québécois de toute origine à son développement; 

CONSIDÉRANT que l'Assemblée nationale est composée de députés élus au 
suffrage univèrsel par le peuple québécois et qu'elle tient sa légitimité de ce 
peuple dont elle constitue le seul organe législatif qui lui soit propre; 

CONSIDÉRANT qu'il inc~mbe à l'Assemblée nationale, en tant que dépositaire 
des droits et des pouvoirs historiques et inaliénables du peuple québécois, de 
le défendre contre toute tentative de l'en spolier ou d'y porter atteinte; 

CONSIDÉRANT que l'Assemblée nationale n'a pas adhéré à la Loi 
constitutionnelle de 1982, adoptée malgré son opposition; 
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CONSIDÉRANT que le Québec fait face à une politique du gouvernement 
, fédéral visant à remettre en cause la légitimité, l'intégrité et le bon 

fonctionnement de ses institutions démocratiques nationales, notamment par 
l'adoption et la proclamation de la Loi donnant effet à l'exigence de clarté 
formulée par la Cour suprême du Canada dans son avis sur le Renvoi sur la 
sécession du Québec (Lois du Canada, 2000, chapitre 26) ; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de réaffirmer le principe fondamental en ver.tu 
duquel le peuple québécois est libre d'assumer son propre destin, de déterminer 
son statut politique et d'assurer son développement économique, social et 
culturel; 

CONSIDÉRANT que, par le passé, ce principe a trouvé à plusieurs reprises 
application, plus particulièrement lors des référendums tenus en 1980, 1992 et 
1995; 

CONSIDÉRANT l'avis consultatif rendu par la Cour suprême du Canada le 
20 août 1998 et la reconnaissance par le gouvernement du Québec de son 
importance politique; 

CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de réaffirmer les acquis collectifs du 
peuple québécois, les responsabilités de l'État du Québec ainsi que les droits 
et les prérogatives de l'Assemblée nationale à l'égard d,e toute question 
relq.tive à l'avenir de ce peuple; . 

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

CHAPITRE 1 

DU PEUPLE QUÉBÉCOIS 

1. Le peuple québécois peut, en fait et en droit, disposer de lui-même. Il est 
titulaire des droits universellement reconnus en vertu du principe de l'égalité 
de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes. 

2. Le peuple québécois a le droit inaliénable de choisir librement le régime 
politique et le statut juridique du Québec. 

3. Le peuple québécois détermine seul, par l'entremise des institutions 
politiques qui lui appartiennent en propre, les modalités de l'exercice de son 
droit de choisir le régime politique et le statut juridique du Québec. 

Toute condition ou modalite d'exercice de ce droit, notamment la 
consultation du peuple québécois par un référendum, n'a d'effet que si elle est 
déterminée suivant le premier alinéa. 

4. Lorsque le peuple québécois est consulté par un référendum tenu en 
vertu de la Loi sur la consultation populaire, l'option gagnante est celle qui 
obtient la majorité des votes déclarés valides, soit cinquante pour cent de ces 
votes plus un vote. 
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CHAPITRE II 

DE L'ÉTAT NATIONAL DU QUÉBEC 

5. L'État du Québec tient sa légitimité de la volonté du peuple qui habite 
son territoire. 

Cette volonté s'exprime par l'élection au suffrage universel de députés à 
l'Assemblée nationale, à vote égal et au scrutin secret en vertu de la Loi 
électorale ou lors de référendums tenus en vertu de la Loi sur la consultation 
populaire. 

La qualité d'électeur est établie selon les dispositions de la Loi électorale. 

6. L'État du Québec est souverain dans les domaines de compétence qui 
sont les siens dans le cadre des lois et des conventions . de nature 
constitutionnelle. 

Il est également détenteur au nom du peuple québécois de tout droit établi à' 
son avantage en vertu d'une convention ou d'une obligation constitutionnelle. 

Le gouvernement a le devoir de soutenir l'exercice de ces prérogatives et de. 
défendre en tout temps et partout leur intégrité, y compris sur la scène 
internationale. 

7. L'État du Québec est libre de consentir à être lié par tout traité, convention 
ou entente internationale qui touche à sa compétence constitutionnelle. 

Dans ses domaines de compétence, aucun traité, convention ou entente ne 
peut 1'engager à moins qu'il n'ait formellement signifié son consentement à 
être lié par la voix de l'Assemblée nationale ou du gouvernement selon les 
dispositions de la loi. 

Il peut également, dans ses domaines de compétence, établir et poursuivre 
des relations avec des États étrangers et des organisations internationales et 
assurer sa représentation à l'extérieur du Québec. 

8. Le français est la langue officielle du Québec. 

Les devoirs et obligations se rattachant à ce statut ou en découlant sont 
établis par la Charte de la langue française. 

L'État du Québec doit favoriser la qualité et le rayonnement de la langue 
française. Il poursuit ces objectifs avec un esprit de justice et d'ouverture, 
dans le respect des droits consacrés de la communauté québécoise d'expression 
anglaise. 

5 



192 

QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Projet de loi n 99 (Sanction, 13 décembre 
2000), Loi sur l'exercice des droits fondamentaux et ... (PGQ-4, onglet 3) 

CHAPITRE III 

DU TERRITOIRE QUÉBÉCOIS 

9. Le territoire du Québec et ses frontières ne peuvent être modifiés qu'avec 
le consentement de l'Assemblée nationale. 

Le gouvernement doit veiller au maintien et au respect de l'intégrité 
territoriale du Québec. 

10. L'État du Québec exerce sur le territoire québécois et au nom du 
peuple québécois tous les pouvoirs liés à sa compétence et au domaine public 
québécois. 

L'État peut aménager, développer et administrer ce territoire et plus 
particulièrement en confier l'administration déléguée à des entités locales ou 
régionales mandatées par lui, le tout conformément à la loi. Il favorise la prise 
en charge de leur développement par les collectivités locales et régionales. 

CHAPITRE IV 

DES NATIONS AUTOCHTONES DU QUÉBEC 

11. L'État du Québec reconnaît, dans 1'exercice de ses compétences 
constitutionnelles, les droits existants - ancestraux ou issus de traités - des 
nations autochtones du Québec. 

12. Le gouvernement s'engage à promouvoir l'établissement et le maintien 
de relations harmonieuses avec ces nations et à favoriser leur développement 
ainsi que l'amélioration de leurs conditions économiques, sociales et culturelles. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS FINALES 

13. Aucun autre parlement ou gouvernement ne peut réduire les pouvoirs, 
l'autorité, la souveraineté et la légitimité de l'Assemblée nationale ni 
contraindre la volonté démocratique du peuple québécois à disposer lui-même 
de son avenir. 

14. Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur aux dates fixées 
par le gouvernement. 

6 
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